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AVANT-PROPOS 


Il  neuX  pn  inutile  que  je  mexpliqne  ici  en 
quelques  lignes  snr  le  plan  et  sur  Tidée  maîtresse 
de  œt  Ofcrrrage.  Il  était  naturel  qu'étndiant  la 
crise  ëe  l'école  laïqne  j'en  recherche  d'abord  les 
HTaiptAfiies,  les  manifestations  —  c  est  l'objet  des 
(l«m  premiers  ehapitres  du  livre  —  et  que  j'ob- 
senre  et  présente  ensnite  un  des  remèdes  par  les- 
fpiels  on  essaie  de  la  conjurer,  l'association  des 
pèrw  et  famille  —  c'e^t  l'objet  du  troisièaie  cha- 
pitra. 

Mais  le  niiaédki  est  discuté,  comme  la  crise  elie- 
rnème.  Où  nous  vovons  une  maladie  des  phis 
{«raves  de  l'organisation  scolaire,  d'aucuns  voient 
les  effets  attendus  d'une  heureuse  évolution.  L'at- 
titude des  familles  leur  apparaît  comme  une  me- 
nace pour  l'école  et  les  projets  déposés  par  le 
«Ht  été  oonone  une  réponse  à  un 
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j>ii  h'iitlii       (léli  »»  de»  perç»  lit*  laiiuiît'.   i.     *     î      î- 
r«'s  projrts  devait  logiquement  former  n<  !        ^  ; 
trième  chapitre. 

Le  cinquième  n'est  qu'un  trop  rapide  coup  d'œil 
jeté  sur  l'enseignement,  ou,  pour  mieux  dire,  s\p 
le  rôle  qu'y  a  joué  la  famille  et  sur  celui  qu'elle 
revendique  aujourd'hui  dans  le  domaine  scolaire.  Il 
est  le  complément  naturel  d'une  étude  où  il  est 
souvent  question  de  la  famille  et  qui  même  n*a  pas 
de  raison  d'être  en  dehors  d'elle.  Une  question  j 
domine  toutes  les  autres  et,  toujours  présente  à 
notre  esprit,  s'y  pose  à  chacpie  instant  :  notre  légis- 
lation scolaire  assure-t-elle  aux  parents  l'entier 
exercict»  de  leur  droit  d'éducation?  Les  nouveaux 
projets  ne  sont-ils  pas  une  atteinte  nouvelle  à  ce 
droit?  Si  lassociatiou  des  familles  est  un  remède 
rfFicace  à  la  crise  scolaire,  n'est-ce  pas  parce  qu'elle 
tend  à  restituer  aux  parents  le  contrôle  de  l'école  "^ 
Et  la  cause  même,  la  cause  initiale  de  la  crise  n 'est- 
elle  |)as  le  mépris  constant  du  législateur  pour  le 
droit  familial?  Ainsi  l'idée  dominante  du  livn- 
celle  qui  fait  son  unité,  c'est  que  l'école  est  impui.s- 
santé  k  remplir  son  (L>uvre,  si  les  lois  ne  l'entourent 
{MIS  de  la  surveillance  attentive  et  de  la  collabo- 
lation  vigilante  des  parents. 

(Quelque  soit  le  mérite  de  l'ouvrage,  je  serai  sa- 
li sfa  il  si  It»  lecteur  veut  bien  le  considérer  comme 
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tuie  œuvn*  de  bonne  foi,  ln^i 

cère  d  une  réforme  paotlique  et  d'un  |)r<>  im 

l'enteigoemeiit. 

Parié,  «mi  §90$. 
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LB   MANUEL   d'iIISTOIRE 

«  Je  aiJs  qve.  daM  n»  écatm»  vow 
obMnm  stricioMBl  la  — traité 
BnafcwloiMUi.  »  U  préfH  dt  la 
Mërmaam  btêUtmUwrm  d^con  éi- 

Pour  étudier  Tesprit  de  1  école  laïque,  il  u  est  pas 
de  meilleur  document  que  le  manuel.  C'est  là,  d'a- 
bord, dans  les  livres  dont  elle  dispose  pour  son 
OBiiTre  d'éducation,  le  livre  d'histoire,  le  livre  de 
morale  et  le  livre  de  lectures,  que  j'ai  voulu  le  sai- 
sir, pour  qu'on  ne  m'accusât  pas  d'édiGer  ma  cri- 
tique sur  un  fondement  incertain.  Et  s\  les  leçons 
du  manuel  ont  paru  moins  abusives,  si,  malgré  leur 
nocuité  certaine,  elles  ont  fait  moins  de  bruit  que 
certains  gestes  ou  certaines  paroles,  c'est  que  le 
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munuel,  ivlviiu  dans  1  école,  échappe  presque  par- 
tout au  f  o.,»r;.|,.  des  familles. 


\  .iiti  I  lliMloire  de  France^  cours  moyen,  par 
Calvct*,  a|i^régé  d'histoire,  censeur  du  lycée  Miche- 
let.  Je  ne  l'ai  pas  choisie  à  dessein  pour  l'intérêt 
de  cet  ouvrage.  Elle  m'est  signalée  par  un  père  de 
famille,  cultivateur  à  Ville-en-Tardenais,  commune 
de  l'arrondisHemcnt  de  Heims  ;  elle  était  aux  mains 
de  son  61s,  qui  Ta  reçue  de  l'instituteur.  Ce  père  de 
famille,  |h*u  lettré,  mais  honnête  et  vigilant,  a  lu 
le  petit  manuel.  Indigné  des  leçons  qu'il  renferme, 
il  m'a  fait  part  de  son  ferme  dessein  de  poursuivre 
!«•   retrait  d'un  livre  aussi  funeste. 

J'ai  lu  Gilvet.  J'ai  été  frappé  du  peu  de  place 
qu'il  accorde  au  récit  des  événements  militaires. 
Six  ligoes  noontent  la  guerre  de  Trente  ans,  deux 
pages  Us  guerres  «L*  I^uis  XIV.  Des  omissions,  des 
lacttiMS  «ggrarent  ces  inquiétants  raccourcis.  Elles 
mettent  hors  de  l'Histoire  des  sonrerains  connus, 
des  faits  d'armes  populaires,    Robert  le   Pîeax  et 
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vtMT  nnàrmmr  à  pluticurs  ivpriMt  et  nouiué... ...  ,.....»  ne*  nu- 

■lépos  ém  M  Met.  S  MpUiabfe  «i  II  tepirmbrv  I9S8.  qu'O 
•'«UU  4^  vwidtt  duM  kt  éeolM  prioMirM  |>luâ  de  i  mUUoiu 
d*«Mmplairr«  de  cet  ouvrage. 


U»   MA.1UKLS   S(-X)lalHI>  S 

Guillaume  le  CouquéranI,  les  batailles  de  Tolbiac 
etci'llasUiigs.  Certes,  je  porte  rintëréi  qui  convient 
à  nos  luttes  civiles,  mais  je  les  vois  &  regret  passer 
au  premier  plan  dans  le  livre  scolaire  d'aujourd'hui  : 
à  lire  Calvct,  un  enfant  retiendra  que  nous  nous 
sommes  souvent  divisés  et  déchirés  nous-mêmes, 
je  défie  qu'il  comprenne  l'admirable  et  patient  elTort 
toute  par  nos  pères  pour  développer  jusf{u'à  ses 
liiuilM  naturelles  le  patrimoine  de  la  nation.  Nos 
guerres  ne  sont  jamais  représentées  que  comme  un 
effet  du  caprice  ou  de  l'orgueil  des  rois  :  <«  Louis  XIV 
fit  par  ambition  de  nombreuses  guerres  »,  — 
M  Louis  XIV  n'aimait  pas  les  Hollandais,  qui 
étaient  républicains  et  calvinistes,  il  leur  déclara 
la  guerre  ».  Cependant  cette  dernière  campagne 
fait  de  la  Franche-Comté  une  province  française. 
M.  Calvet  le  déplore-t-il? 

il  n'a  d'éloges  cpie  pour  les  «  victoires  de  la  Hé- 
publicfuc  .  11  écrit,  à  pn>pos  du  traité  de  Campo- 
Fomiio  :  .<  En  c|ualre  années,  la  Hépubli(|ue  atteint 
un  n'sultat  (|ue  nos  rois  avaient  poursuivi  sans 
succès  pendant  des  siècles*  ».  Il  convenait  d'écrire 
qu'elle  avait  admirablement  complété  Tœuvre  de 
la  raonarchii' 

Charlemagne  a  fait  la  guerre.  Il  est  llagellé  :  «  Kn 
vrai  barbare^  il  se  plut   trop  k  guerroyer  contre 

1.  CaIvrI.  Ilistoirr  de  France,  cuunt  moyen,  p.  208. 
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les  peuples  voisins....  Les  guerres  sont  la  partie  la 
moins  louable  de  son  œuvre.  Il  les  Gt  peut-être 
pour  prévenir  les  attaques  des  autres  barbares; 
mais  il  avait  Hurtout  l'idée  de  répandre  la  religion 
du  Christ.  11  fut  ainsi  amené  à  une  lutte  d*exter- 
mi  nation  contre  les  Saxons  pour  les  forcer  à  aban- 
donner leurs  croyances.  Hien  de  plus  injuste 
qu'une  telle  guerre,  car  nul  n*a  le  droit  de  con- 
traindre la  liberté  d*aulrui'  ».  J'ouvre  Lavisse  et 
je  lis  :  «  Le  rôle  de  Charlemagne  est  im  des  plus 
grands  dont  l'histoire  fasse  mention.  11  fut  le  lut- 
teur vigoureux  qui  abattit  les  Saxons  et  disciplina 
le  cœur  des  Francs  et  des  Barbares  —  que  la  puis- 
sance romaine  n'avait  |>as  su  dompter.  11  eut  la 
conscience  de  tous  ses  devoirs,  si  divers,  et  sou- 
tint jusqu'au  bout  son  application  i\  les  remplir.  11 
s'est  donné  un  idéal  et  il  y  a  cru.  Il  a  voulu  faire 
de  son  empire  une  communauté  morale,  une  grande 
cité  chrétienne.  Par  là  s'est  achevée  sa  gloire*  >». 


Je  cherche  quel  souverain  M.  Calvet  aurait  par 
mégarde  épargné.  Saint  Louis  même  ne  trouve  pas 


I.  C«lvtt,  p.tl  13. 


f(râce  devant  ce  contempteur  systématique  de  l'an- 
cien  régime  :  h  C'était  un  homme  de  bien  m,  mais 
«  d'une  piété  parfois  excessive,  comme  lorsqu'il 
Eaisait  percer  la  langue  avec  un  fer  rouge  aux  blas- 
phémateurs' tt.  Le  fait  est  exact  peut-être.  La  visse 
ne  le  mentionne  pas.  Je  lui  sais  gré  de  son   tact. 

Du  consentement  universel,  le  xvii'  siècle 
porte  le  nom  du  monan|uc  qui  l'a  illustré.  Cela 
flatte  mon  patriotisme,  mais  otTcnse  l'esprit  nive- 
Icur  «!•'  nos  pédagogues.  .1*  h^  dans  l'histoire  de 
(^(Ivet  ces  lignes  qu'eût  désavouées  Voltaire  :  «  On 
a  donné  par  abus  au  xvir  siècle  tout  entier  le  nom 
de  êiècle  de  Louis  XI\\  comme  si  un  souverain, 
aussi  généreux  qu'on  le  suppose,  pouvait  faire 
naître  des  écrivains*  >-. 

11  a  d'autres  injustices.  11  marque  nos  grandes 
figures  nationales  d'un  relief  insufilsant.  Il  les 
rapetisse,  il  les  étriqué.  11  omet  de  raconter  la  mort 
de  Bajard,  cette  mort  qui  restera  la  plus  grande 
leçon  d'honneur  de  notre  histoire.  Il  ôte  à  Jeanne 
d'Arc  son  auréole  de  vierge  chrétienne  ;  les  visions 
touchantes  de  Domrémy,  réqui|>ement  à  N'aucou- 
leurs,  l'arrivée  à  Chinon  où  Jeanne  distingue  le 
roi,  tout  ce  qui  révèle  dans  cette  humble  fille  l'en- 
voyée de  Dieu,  tout  ce  c|ue  Lavisse  a  scrupuleuse- 

t.  Calvet.  p.  38. 
i    Id..  p.  129. 
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iDcnt  noté  dans  son  histoire  faite  pour  les  hommes, 
M.  Calvet  le  mye  de  la  sienne,  écrite  pour  des  en- 
fants. Mais  il  \  insère  un  badinage  stupide  sur 
les  pompes»  qui  entouniient  le  lever  du  Hoi-Soleil, 
et,  dans  une  gravure  dont  Fironie  est  lourde,  il 
nous  présente  le  monarque,  en  chemise,  recevant, 
devant  son  miroir,  l'hommage  de  ses  courtisans 
L'innovation  n'est  pas  heureuse. Elle  fera  regretter 
les  vieux  manuels  où  nos  yeux  d'enfants  admi- 
raient l'image  pure  et  naïve  de  «  Jeanne  d'Arc  en- 
tendant ses  voix  »>. 


Ennemi  des  rois,  M.  Calvet  n*aime  pas  i  IC^lise 
et  son  aversion  ne  connaît  ni  ménagement  ni  répit. 
Elle  le  rend  injuste  à  Tégard  du  moyen  âge.  Il  ne 
comprend  ni  l'esprit  de  foi,  ni  l'unité  d'aspiration 
religieuse,  ni  le  prodigieux  mouvement  de  la  so- 
ciété féodale.  Il  loue  les  artisans  des  cathédrales, 
et  il  hafcme  les  promoteurs  des  croisades.  Il  ne 
sent  pas  la  contradiction  où  il  s'égare.  Il  ne  voit 
pas  que  le  génie  du  christianisme  s'est  affirmé 
dans  les  mêmes  siècles  par  deux  monuments  d'in- 
spiration identique,  et  que  croisades  et  cathédrale 
ont  simultanément  jailli  du  oœur  des  foules 
comme  on  voit  deux  fleurs  jumelles  s'ouvrir  sur  le 
int'iiH»  rameau. 


Ni  \.M  IXh   Mi>IJllfti:ii 
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\lilu|utM-ii,  la  papauté  qui  a  eu  l'idée 
des  cruifiaaa».  Klle  vovait  dans  une  guerre  sainU 
en  OrienI  le  nioveu  de  montrer  sa  force  et  de  sei^ 
\  ir  ainsi  ses  préUwlions  à  la  dominai  ion  du  monde. 
Le  peuple  a  surtout  obéi  k  son  enthousiasme  reli- 
gieux. l..es  karous  ont  vu  de  beaux  coups  k  dooaer  ; 
ils  s*eniiuyaient  dans  leurs  chiteaux  et  la  guerre 
aux  |Ki ys  lointains  était  |)our  eux  une  distraction. 
Euiin.  c'est  lamour  des  richesses  cl  du  pillage  qui 
a  poussé  beaucoup  de  gens.  »  11  est  impossible  de 
juger  plus  légèrement  l'clTort  huit  fois  répété  de 
l'Occident  chrétien  pour  refouler  la  barlxirie  mu- 
sulmane. Encore  une  fois,  que  M.  Calvet  ouvre 
le  livre  de  son  maître  Lavisse,  il  y  verra  comment 
un  libre  esprit  du  xx'  siècle  peut  accorder  à  ces  che- 
vauchées héroïques  le  bénélice  d'un  éloge  impartial. 
Laissons-nous  descendre  au  111  de  l'Histoire  et 
suivons  M.  Calvet  dans  ses  appréciations  sur 
l'Kglise.  La  trêve  de  Dieu,  c*est  k  son  proGt  sur- 
tout quelle  l'instaure  et  le  peuple  ne  lui  doit  aucun 
gré  dt*  l'adoucissement  qu'apporte  à  ses  maux  l'in- 
stitution nouvelle.  —  Philippe  le  Bel  entre  en 
lutte  avec  Home  et  la  maîtrise  par  la  violence  :  «  La 
délaite  de  la  papauté  protite  k  la  liberté  de  oon- 
sdenoe  que  TÊglise  victorieuse  Aurait  eu  êanê  doute 
la  tentation  d'étoufler'  ».  —  Mais  le  moyen  âge, 

1.    (Idlxrl.    p     45. 
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.  ^  .  mi.sère  et  d'ignorance,  »  le  cède  à  des 
temps  nouveaux  et  voici  sur  quel  mode  triomphal 
M.  Calvet  célèbre  «  le  réveil  de  Tesprit  humain  »  ; 
«  Alors,  dit-ilf  se  produit  un  magnifique  développe- 
ment des  lettres  et  des  arts,  la  Renaissance.  En 
môme  temps,  la  foi  des  anciens  temps  disparait  ^ 
l'esprit  de  libre  examen  reprend  ses  droits^  et  une 
révolution  religieuse,  la  Réforme^  arrache  la  moitié 
de  V Europe  au  catholicisme^  ».  Neutralité  admi- 
rable. J'en  savoure  l'expression  dans  sa  délicatesse 
nuancée.  Eh  quoi!  les  consciences  s'émeuvent.., 
l'Eglise  proteste....  0  fanatisme! 

Calvel  poursuit,  sincère  et  véridique  :  «  Les 
croyants  eux-mêmes  se  mirent  à  discuter  les  pré- 
tentions d'une  Eglise  qui  se  disait  infaillible  et 
n'avait  pas  su  réformer  les  mœurs  de  ses  prêtres *,.., 
Quand  les  progrès  de  rintelligencc  eurent  développé 
cet  esprit  de  libre  examen  qui  n'accepte  que  les 
choses  conformes  à  la  raison,  on  en  vint  à  se  de- 
mander si  un  corps  corrompu  et  dont  les  scandales 
étaient  manifestes  avait  qualité  pour  parler  au  nom 
de  la  religion \...  Le  premier  des  réformateurs» 
Luther,  moine  très  pieux,  ne  songeait  nullement  à 
oetser  d'êtrt?  catholique  ;  il  voulait  simplement  le 

j  la  .  |.  ij. 
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rviour  à  la  pureté  et  à  U  simplicité  des  premiers 
temps  du  christianisme.  Il  fut  peu  k  peu  conduit  à 
!  tifire  avec  Hume,  à  rejeter  le  |>ouvoir  du  pape, 
i^  culta  des  saints  et  la  plupart  des  pratiques  reli- 
pt*uses.  Sa  doctrine  condamne  les  indulgences ,  les 
NuperstitioQS  grossières,  nie  qu  un  corps  de  prêtres 
>oit  nécessaire  pour  donner  renseignement  des 
choses  relîgteiises  e(  affirme  que  chaque  homme 
peut  interpréter  l'Evangile  à  sa  façon....  C>«/ 
une  réforme  du  CMtholicUme*   ». 

(Vcn  était  la  négation;  niais  il  entre  dans  les des- 
>  de  Calvet  de  dénaturer  tout  ce  qui  touche  à 
.  relise.  Au  clergé  de  la  Révolution,  il  fait  un  grief 
d'avoir  refusé  la  Constitution  civile  ;  à  celui  de 
l'Empire,  il  reproche  «  d'avoir  enseigné  par  ordre 
que  Napoléon  devait  être  adoré*  »  ;  et  il  donne  de 
la  loi  Falloux  cette  explication  un  peu  sommaire  : 
n  L'Assemblée  législative  ùi  la  loi  de  1850  sur 
l'enseignement,  (|ui  mettait  les  instituteurs  sous  la 
Nur\'eillance  du  clergé.  Elle  espérait  ainsi  les  forcer 
nseigner  à  leurs  élèves  la  haine  de  la  Bépu- 

,ue*i». 

Si  étrangement  tendancieux  que  soient  ces  récits 
oo  oes  commentaires,  les  graMires  dont  on  les  il- 


I    Calvei.  p.  83.  SI  et  S9. 

s.  id..  p.  ta. 

s.  Id..  p.  flt. 
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lustre  le»  défiasïient  en  intolérance.  S*il  c^t  \  rai  qui 
lei  moU  s'envolent  et  que  les  écrits  restent,  il  est 
encore  plus  vrai  que,  dans  l'esprit  des  enfants,  les 
iiBMree  demeurent  quand  les  textes  s  atténuent. 
Deux  gravures,  surtout,  étonneront  ;  elles  Ggureut 
dans  le  chapitre  écrit  à  l'éloge  de  la  Réforme.  L'une 
montre  le  «  pieux  »  Luther  jetant  au  bûcher,  dans 
un  geste  de  bravade  insolent,  la  bulle  qui  l'excom- 
uiuntc.  L'autre  évocjue,  d'après  un  liaut-relief  de 
son  monument,  le  supplice  d'Ktienne  Dolet,  nuirtyr 
de  la  pensée  libre  ;  dans  le  cadre  se  détache  cette 
sentence,  offerte  à  l'admiration  des  jeunes  philo- 
sophes de  l'école  primaire  :  «  Après  la  mort^  tu 
ne  seras  plus  rien  du  tout  —  K tienne  Dolet  ». 

Voilà  la  leçon  d'histoire,  telle  que  M.  Calvet  la 
conçoit  et  la  rédige  pour  les  enfants  de  la  commune 
cath<»lique  de  Ville-en-Tardenais ,  voilà  l'ensei- 
gnement que  le  préfet  de  la  Marne  couvre  de  cet 
éloge  oQiciel  à  l'adresse  des  instituteurs  de  son  dé- 
partement :  Jt  sais  que  dans  vos  écoles  vous  ob- 
•enrez  strictement  la  neutralité  confessionnelle'  >' 

t.  Vuici  m  quel»  Umic»  M.  l)c»itu>'c,  dan»  son  rapport  «ur  l. 
prrinicr  (le»  deux  projclti  de  lois  scolaires,  appnk'ie  ma  en!  ;^  . 
du  manuel  Calvet  : 

•  Il  èUut  naturel,  ècril-il.  que  la  lU^publique  prescrivit  au\ 
ONdlm  app*  '  •  r  en  son  nom  d'observer  une  cert«ii)> 

réMTVC.  ttOr  :«•  langage  qui  n'rtiiit  que  le  respe«  ' 

oAcMtaIrt Um  ««a  t. .••  liions  sincère».  El  Jules  Ferrai'  Tn  ti;i 
éSÊÊê  «M  WUrt  cAlAbre  dont  nous  ne  aongeons  à  renier  «uu  un 
pMÊmm^.   Mab   réMrre.   convenance,    i"»»»     ...»-^>  ••...»  i 
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J  aborde  le  pliLs  attaifut^  comme  aussi  le  pluA  clé- 
fenchi  des  manuels.  C  est  autour  du  livre  de  morale 
que  s'est  engagée,  il  y  a  trente  ans,  par  im  débat 
resté  célèbre,  la  lutte  pour  ou  contre  Fécole  laïcpie. 
Ce  livre  était,  pour  les  deux  camps  en  présence,  la 
pierre  de  touche  du  nouveau  régime  scolaire.  Il 
devait  incliner  devant  Dieu  les  générations  que  la 

«utii«.aii<>ii.  il  par  neutralité  de  l'érole  c'est  la 

'^ue  aui  prescriptions  de  l'Eftlise  et  par  suite  à 

'  -^^ucê  <|ue  réclame  aujourd'hui  le  parti  dérical. 

iuet  dirigeât  contre  les  livret  en  uMfe  dans 

4-  Les  liieloires  de  FTenoe  et  les  meiiiieU  de 

civique  ont  été  particulièreinent  pour- 

e  de  Calvet.  Le  promoteur  phn- 

1  i|>.  •ode  famille,  M.  Gumaud.  en  a  fait 

oficciaie.  Que  lui  reproche  trA  d'abord?  D'ac- 

place   au    ivcit  des  événements  militaires. 

'Uteut  la   iruerre  de  Trente  ans,  deux  pages  les 

uis  XIV.  •  11  parait  que  ce  sont  là  •  d'inqniHanU 

IMu*  loin,  le  critique  reproche  à  l'auteur  de  dire 

\IV  fil  |>ar  ambition  de  nooihreaoes  guerres  •  et 

d  rcrirr   a  propos  du  traita  de  Cempo-Pormio  :  •  En  quatre 

années,  la  lirpublique  atteint  un  r^ultat  que  nos  rois  avaient 

poniwiiii  nne  ewoèe  pendant  deo  aièdea  •.  Mais  M.  Calvet, 

apfèa  avoir  signalé  dam  le  niQjren  âge  nne  •  époque  de  misère 

et  dlgnotnnce  •.  a  oaé  écrira  au  m^  de  la  Renatasanoe  : 

•  Ah>r»,  aa  prodnit  nn  nMgniiqna  déi>ntopp— ent  dca  lettraa  et 

des  arts,  la  Renaissance.  Kn  même  teapa,  la  foi  des  anciena 

lenipa  disparaît,  l'esprit  de  libre  examen  wpwd  tes  drotta.  et 

one  révolution   religieuse,  la  liéfonne«  arrache  la  moitié  de 

ITgBse  au  catholiclanie   s.  El   voilé,  do   coup,   la  neutralité 
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République  nuiss^inte  allait  fornici ,  et,  luut  en  ne 
servant  aucune  Eglise,  il  ne  devait  blesser  aucune 
conscience  :  tâche  diflicile,  œuvre  d'équilibre  pé- 
rilleuse (fui  demandait  à  ses  promoteurs,  avec  beau- 
coup d*indé|>endance  et  de  bonne  foi,  une  sérénité 
d'esprit  |>articulière.  Ils  s'engageaient,  par  des  ser- 
ments solennels, ù  la  réaliser,  sans  dommage  aucun 
pour  les  croyances,  au  plus  grand  proGt  de  la  li- 
berté. Nous  allons  voir  comment  le  pédagogue  a 
tenu  les  promesses  du  législateur. 

Je  possède  deux  éditions  consécutives  du  manuel 
iV  M  éducation  morale  et  civique  »  publié  par  M.  Dès, 
instituteur,  et  Mme  Dès,  inspectrice  d'écoles  ma- 
ternelles. La  première  est  de  1900,  la  seconde  de 
i90:2.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  en  dépouiller  tous 
les  chapitres,  dont  plusieurs  sont,  je  le  reconnais, 
solidement  rédigés.  Je  n'examinerai  que  le  dernier, 
l'inévitable  chapitre  des  «  sanctions  ».  Il  nous  ré- 
vélera l'esprit  des  auteurs,  je  devrais  dire  leurs 
états  d'âme  successifs.  «  Souvent  femme  varie  »; 
Mme  Dès  ne  fera  pas  mentir  le  proverbe.  Elle  lui 
appoKe  le  tribut  de  son  inconstante  philosophie. 

ÏAi  livre  de  1900  est  profondément  spiritualiste. 
11  présiMite  Dieu  «comme  une  cause  créatrice  toute- 
puissante  »,  comme  «  une  intelligence  souveraine, 
une  Providence  partout  répandue  »>,  «  une  récom- 
\ivi\M*  lUrriiolh* ...  u  S<»n  existence  est  rt^clnmée  par 


VIREH  13 

la  nn«ioii     >  Mt-in.  s»  I  iim\.  is.  ,91  |e  Apcctacle  den 

>  un   Dieu,  iiotn*  coii- 

^'iifîn,  ileAtjuftlc 

ipt  t^    ^.^«.  .p..  ..V  .v^oivent  pas  tou- 

joui  sanction  (ju'ils  méritent,  la  reçoivent 

dans  une  vie  future.  >» 

A  ce  Dieu,  *«  résumé  de  toutes  les  perfections  », 
l'enfant  doit  rhonunage  de  «  son  amour,  de  sa  re- 
connaissance, de  son  admiration  ».  Cet  hommage 
se  manifestera  sous  deux  formes,  par  un  «  culte  ex- 
térieur dont  les  pratiques  varient  suivant  les  reli- 
gions, les  peuples,  les  traditions  et  Téducation  de 
la  famille  »»,  et  par  un  «  culte  intérieur,  qui  est  la 
forme  la  plus  élevée  (jue  puissent  revêtir  nos  aspi- 
rations vers  la  divinité  »». 

Spiritualiste,  mais  neutre,  le  manuel  de  1900  est 
muet  sur  les  diverses  confessions  religieuses;  il  en 
Ignore  les  dogmes,  les  traditions,  les  pratiques  ;  il 
ne  lui  appartient  pas  d  en  présenter  la  critique  ou 
reloge.  L'enaeigiiement  du  maître  finit  où  celui  du 
prêtre  commence. 


Ouvrons  Tédition  de  iD02  du  même  ouvrage.  Une 
lecture  précédait  la  leçon  de  1900;  elle  portait  la 
signature  d'un  philosophe  contemixirain,  Henri 
Marion  ;  c'était  une  page  très  élevée  qui  se  termi- 
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naît  par  c  ^   m.t-  N-»tre  raison  ne  peut  ad- 

iiielire  un  hcuI  instant  que  le  monde  soit  aban- 
donné H  la  force  brutale,  à  l'aveugle  hasard.  Voilà 
|M>un|uoi,  depuis  ({u'il  y  a  des  hommes  qui  pensent, 
l'humanité  croit  à  une  justice  cachée  et  s'incline 
devant  une  bonté  divine  ».  De  même,  une  lecture 
précède  la  leçon  de  1902.  Elle  est  signée  «  Laeti- 
tia Dès  n  ;  j'en  extrais  ces  lignes  ;  elles  en  révèlent 
l'esprit  : 

—  Maman,  me  flil  Paul,  qui  allume  les  étoiles  ? 

—  Kl  les  flamboient  quand  le  soleil  a  disparu  de  TOcci- 
dent. 

—  Mais  qui  les  a  faites  ? 

—  On  n'en  tait  rien,  mon  fils;  bonucoup  croient  qu'elles 
ont  êl(*  créées,  comme  toutes  cbusos,  par  un  être  très  bon. 
très  juste,  très  puissant,  éternel,  qu'on  ap|>elle  Dieu.  Ih 
ne  tavrnl  tîe  lui  rien  de  plan.  Figure-toi  un  être  toujour*» 
bon,  à  (fui  nous  devrions  tout  :  celui-là  serait  Dieu.  Et  cet 
être,  n'it  existait,  on  doviait  l'aimer,  le  respecter. 

Kn  deux  ans,  tjuoUo  évolution!  Passer  du  spiri- 
ttudismc  au  scepticisme  n*est  qu'un  jeu  pour  nos 
pédagogues.  Ce  doute  qu'hier  «  leur  raison  ne  pou- 
vait admettre  un  seul  instant  »,  M.  et  Mme  Dès 
—  tous  deux,  touchant  accord  —  en  font  aujour- 
«rimi  la  base  de  leur  morale  transformée.  Et  leur 
leçon  laisse  sans  réponse  une  question  ffu'ils  étaient 
à  la  rigueur  libres  de  ne  pas  poser,  mais  qui,  po- 
sée, ne  devait  être  résolue  ni  par  une  négation  ni 
par  le  doute. 


•  OUAIIIRK  1& 

\'«>ici  donc  l'eiifaiit  «ît*t«iuriië  de  Dieu  |»r  le  livre 
(u'il  doit  I  '  plus  resp  la  ne  Huffit  pas.  Il  faut 

réloigiuT  du  temple  où  ses  |>arentii  ont  accoutumé 
de  l'agenouiller,  et  au  pied  duquel  tous  ses  morts 
dorment  leur  dernier  sommeil.  Ce  but,  le  reste  de 
la  lecture  l'atteindra.  L'enfant  interroge  : 

-'  C*r«t  parce  qu'il  faut  aimer  Dieu  que  ceux  qui  croient 
"icncr  vont  à  r^i»o? 

La  mère  répond  : 

—  Oui,  naia  ils  pourraient  ae  pasâtr  dCy  aller  et  plaire 
cependant  à  Di^u. 

Voilà  formellement  violtk»  par  le  livre  la  neutra- 
lité ^rantie  |Mir  la  loi.  Si  l'école  enseigne  que 
l'Kl^liseest  pour  l'homme  un  asile  superflu,  un  con- 
flit s'élève  entre  la  leçon  du  père  et  la  leçon  du 
maflre.  Auipiel  des  deux  l'enfant  se  Hera-t-il?  Ter- 
rible doute,  qu'un  livre  de  morale  devrait  lui  épar- 
i^ner.  Et  ce  conflit  qui  trouble  d'abord  une  âme 
«l'enfant,  aura  des  répercussions  profondes;  il  di- 
%'isera  demain  la  commune  et  l'Etat. 


Présentée,  nous  l'avons  \*u,  comme  un  luxe  inu- 
tile, la  erovance  en  Dieu  va,  sous  la  plume  inven- 
tive des  auteurs.  rev<*tir  un  autre  aspect;  l'enfant 
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apprendra  fpi'elle  fut,  de  tout  ♦••hm^^   1  •  ^m.tvf»  du 
plus  déti*stiiblc  fanatisme  : 

Au  nom  (lu  Dieu  des  chrétiens,  on  a  persécuté  les  |>aTonH; 
on  •  massacré  les  Albii^eois,  les  Vaudois,  les  protêt - 
les  libres  penseurs;  au  nom  de  ce  Dieu,  on  a  Cait  le^ 
(lafés,  la   Saint-Barthélomy,  les  dragonnades;  au   nom  < 
ce  même  Dieu,  on  nous  menace  encore  aujourd'hui  de  ch. 
timents  terribles  et  sans  fin.  Au  nom  d'Allah,  les  lIUl>^ul- 
maos  ont  promené  le  fer  et  la  lance  en  Afrique,  en  EuroiM-, 
vn  Asie;  ils  exterminent  les  Cretois,  les  Arméniens,  toas 
les  hommes  qui  ne  pensent  pas  comme  eux. 

Je  cherche  en  vain  une  ligne,  un  mot,  qui  atté- 
nuerait cette  page  tendancieuse  ;  une  phrase,  éloi- 
gnée ou  proche  (|ui  racontât  les  dévouements,  les  ver 
tus,  les  prog^s  qu'a  inspirés  le  christianisme  ;  je 
n'en  trouve  pas.  Qu'un  pareil  tableau  puisse  Ggu- 
rer,  sans  correctif  d'aucune  sorte,  dans  un  livre  de 
morale,  à  l'usage  d'enfants  de  dix  ans,  pour  la  plu- 
part fils  de  parents  catholiques,  cela  confond.  Mais 
ce  qui  étonne  davantage,  au  point  que  la  pensée 
ne  trouve  pas  d'expression  qui  la  traduise,  c'est, 
au  début  de  ce  passage,  l'assertion  qu'on  a  lut* 
M  Au  nom  du  Dieu  des  chrétiens  on  a  persécut 
les  païens  ».  Ainsi,  pendant  les  premiers  siècieft 
de  notre  ère,  les  persécuteurs  ne  furent  ni  Néron, 
ni  Caligula,  ni  Tibère.  L'histoire  en  a  menti,  con- 
fondant ù  dessein  les  bourreaux  et  les  victimes, 
aci'u.Hant  César  et  l'Empire  d'un  sang  justement 
vw^t*  l>ar  les  dieux.  Il  était  temps  que  l'école  re- 


dressât  ce  jugement  siVulairo  et  ({uelleamohAt  aux 
riurlrra  leur  uuréole  usur|ui-. 

Et  le  chapitre  s'achève  sur  cette  pensée  qui  le 
rétame  et  que  je  livre  aux  méditations  de  oeux  qui, 
ayant  fondé  Técole  laïque,  l'ont  voulue  tolérante  et 
«spectueusc  du  sentiment  des  familles  : 

«  Lm  rêiêon  humMine  triomphera  du  fënMtume 
feê  rtligionê,  » 


Combien  d'écoles  ont  adopté  ce  manuel  ?  Je  ne 
^*  sais  et  personne  assurément  ne  pourrait  le  dire. 
Mais  il  en  est  une  où  l'instituteur  ne  le  maintient 
({u'en  dépit  de  l'opposition  formelle  et  malg^ré  les 
protestations  réitérées  des  familles,  cest  Técole 
i'Apremont,  commune  du  département  de  l'Ain. 
Jui,  en  déiinitive,  l'emportcni,  dans  ce  conflit,  de 
l'instituteur  qui  viole  ouvertement  la  neutralité 
|>ar  l'emploi  d'un  pareil  livre,  ou  des  familles  qui 
•'clament  robser\'ation  stricte  des  lois?  C'est  une 
{uestion  que  nous  nous  |K*rmettons  de  poser  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 


I^    MAMt'EL    DE    LECTtaeS 

Le  livre  de  lectures  est  le  complément  heureux 
des  livres  de  morale  et  d*hi.Htoire  :  il  est  le  plus  ut- 


Ir.tv.iiit  ilos  inaiimis:  il  »sl  fait  d'emprunts  à  nos 
in.ill.uis  écrivain-  1  <  l'intérêt  d'un  recneil  de 
mnitfaux  choisis.  1  nt mt  y  retrouve,  en  d'ai- 
niables  narnition»,  U->  j^iaiids  événements  de  notre 
histoire  et  k*s  préceptes  courants  de  la  morale  uni- 
v.is.ll.'.  (Vest  son  livre  de  chevet;  il  en  relit  vingt 
fois  les  pages  et  son  esprit  se  forme  à  leur  péné- 
trant contact.  S'il  est  vrai  que  l'école  a  quelcpie  va- 
leur éducative,  il  gardera  la  marque  profonde  et 
salutaire  de  ces  premières  leçons. 

Ce  livre  de  lectures,  dont  je  m'attarde  à  retracer 
U»  plan  logique  et  fécond,  c'était  celui   de  Técole 
primaire,  il  y  a  seulement  quelques  années.  Mais 
ici,  comme  en  morale,  comme  en  histoire,  la  péda- 
le >«^n<\  science  intrépide  et  qui  marche  à  coups  de 
révolutions,  a  semé  de  ruines  le  champ  du  passé. 
J'ai  sous  les  yeux  le  Manuel  de  lectures  classiqur'^ 
de   K.  Primaire,  manuel  où  l'esprit  nouveau  s'n* 
liriin*.  I/auteur  l'a  très  habilement  conçu.  Il 
dissimulé  la  tendance  sous  l'apparente  probité  du 
titre;  il  en  a  disposé  les  pages  de  telle  sorte  que 
h»ur  variété  même  émoussÂt  la  critique;  il  a  pris 
{)our  collaborateurs  nos  écrivains  les  plus  illustres 
Lamartine  et  Victor  Hugo,  La  Fontaine  et  Molièr< 
La  Bruyère  et   Michelet,  Edgar  Quinet,  Voltain. 
Mais  il  qui  soulève  cet  harmonieux  manteau  d'im 
|K>sture,  le  livre  apparaît  dans  sa  nudité  révélatrice' 


l.l>    MAM  U..^    Mlil.\IH»  If 

e  n*Mt  pas  une  œuvre  aeretne,  c'est  un  iirrv  do 


(^uinie  lectures —  sur  les  cent  cinquante  cpie  ooa- 
tient  rouTTSge  —  se  rapportent  à  des  événamsnts 
antérit'ursà  1789. La  lofçique  et  l'intérêt  bien  com- 
pris du  livre  demandaient  qu'elles  \'ulgarisassent  les 
(Uus  grandes  figures  de  l'ancienne  France.  Or,  il 
ny  est  pas  question  de  Jeanne  d'Arc  :  ni  les  voix 
entendues  sous  les  chênes  lorrains,  ni  lentrée 
triomphale  dans  Orléans  délivré,  ni  la  captivités  ni 
lu  mort  de  Jeanne  n'ont  paru  récits  dignes  d'un 
manuel  à  l'usage  de  l'école  nouveau  jeu.  Le  même 
ostracisme  en  écarte  Charlemagne  et  saint  lx>uis, 
I  •  >  ard  et  I>uguesclin,  la  guerre  de  Cent  .\ns,  les 
«. ..  ^isades  et  les  champs  de  bataille  où  s'est  jouée 
parfois,  avec  le  sort  même  de  la  France,  la  destinée 
de  rEuro|}e  chrétienne  :  Poitiers  et  Bouvines«  Ko- 
croi  et  Denain,  tous  les  grands  noms,  tous  les 
grands  faits  de  notre  histoire. 

Mais,  s'il  doit  ignorer  ce  passé  superflu,  le 
ieune  F'rançais  du  xx*  siècle,  le  futur  citoyen  de  la 
République,  saura  de  quel  poids  le  des|)otisme  com- 
biné de  l'Eglise  et  de  l'Ktat  pesait  sur  It*s  fH*uples 
«I  comment  mouraient  «  les  martyrs  de  la  libre 
».  Cela  seulement  importe  et  dix  lectures 
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l'en  instruiront  :  rien  n'est  omis  dans  cette  galerie 
sinistre  où  l'auteur  nous  guide  à  la  lueur  des  auto- 
dafés, ni  Giordano  Bruno,  ni  Calas,  ni  Galilée,  n 
Servet,  victimes  de  l'intolérance  jumelle  de  Genèv. 
et  de  Home,  ni  les  crimes  de  l'Inquisition,  ni  les  fu- 
reurs des  Dragonnades,  ni  le  tableau  des  exactions 
féodales  et  de  l'insolence  des  rois.  Certes,  je  ne 
conteste  pas  les  abus  de  l'ancien  régime,  je  ré- 
prouve autant  que  quiconque  les  bûchers  que  la  foi 
jalouse  allumait  et  je  veux  bien  qu'il  en  reste  un 
témoignage  dans  ce  livre,  qui  doit  être  un  livre 
de  vérité.  Mais  ces  violences  ne  sont  pas  toute 
notre  histoire,  elles  ne  sont  pas  toute  l'histoire  de 
l' Église  :  il  s'y  mêle  de  singulières  grandeurs.  Je 
trouve  odieux  le  silence  dont  on  les  entoure;  je 
m'indigne  d'une  mutilation  dont  les  raisons  sont 
misérables  et  les  résultats  désastreux  :  quatorze 
siècles  d'un  noble  passé  n'inspireront  à  des  mil- 
liers de  jeunes  Français  qu'un  sentiment  d*horreui 


11  faut  déplorer  cette  atteinte  à  l'âme  de  nos  Gis . 
mais  il  faudrait  regretter  davantage  encore  qu'une 
éducation,  novatrice  avec  excès,  déformAi  leur  con- 
science au  point  de  désarmer  leur  bras  et  qu'elle 
conspirât  à  faire  de  la  France  une  nation   sans 


I  !  .f  et  «an»  re»»orl.  Que  scrail  notr»-  i't\^.  si 
1  icole  publique  niHiiit  plus  l'école  du  cour.i^'<  '  ni 
U  guerre  y  était  |K*inte  comme  un  mal  pin*  (jik- 
le  déshonneur?  la  patrie,  comme  un  legs  des  temps 
barbares,  comme  une  idole  funeste,  indigne  des 
auteb  de  Favenir? 

Or  —  j  achève  de  m*en  convaincre,  encore  que 
j'en  voudrais  douter, —  le  Menuet  de  lecture»  cUê- 
siqueê  de  E.  Primaire,  contient  cette  triple  et  détes- 
table leçon.  Ce  n'était  pas  assez  qu'il  manifestât  par 
<>o!)  «(ilence  à  l'égard  des  hommes  de  guerre  les  plus 
sires  de  l'ancienne  France  son  peu  d'estime 
t  •  <ir  le  courage  militaire.  Sur  les  150  lectures  de 
ouvrage,  —  qu'elles  se  rapportent  aux  siècles  qui 
précédèrent  ou  à  celui  qui  suivit  la  Révolution,  — 
deux  ou  trois,  tout  au  plus,/^  .\far8eillaiêe\  Lei  Sot- 
dût»  dt  Cëiï  II* j  Lm  Convention  ',  exaltent  la  valeur 
(lu  soldat  français,  expriment  ce  que  doit  être  l'élan 
d*un  peuple  aux  prises  avec  l'étranger.  Certes,  je 
ne  nie  pas  l'intérêt  de  récits  charmants,  tels  que 
/-a  Chèvre  de  M,  Seguin  ou  Le  Meunier  de  Sanê- 
Soucif  et  je  trouve  des  plus  utiles  Temprunt  fait  à 
Montesquieu  sous  ce  titre  :  «  Une  nation  ne  peut 
vivre  sans  la  justice  et  la  frnt(>rnité».  Mais  une  na- 


I.  Pviautre,  Mënuel  de  leeturtê  eijusiqaeê,  p.  IM. 
î   Id  .  p   If7. 
fil. 
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lion  ne  peut  vivre  davantaji^e  sans  le  joyeux  n< 
quifscoment  d»»  tous   »es  fils   au  devoir  militaire, 
sans  Cl»  sentiment  réfléchi  que  ses  frontières  sont 
la  sauvc^irde  d'intérêts  sacrés  et  qu'elles   valent 
la  |)eine  d'être  défendues  contre  toute  atteinte,  au 
prix  des  plus   grands  sacrifices  et  du  sang,  s'il  le 
(aat.  Or,  dans    le   manuel  de  Primaire,  ce  devoir 
essentiel  est  l'objet  d'un  étrange  abandon.  Ce  nVst 
pas  qu'il  n'y  soit  jamais  question  de  la  guer 
en  est  trop  question,  puisque  l'auteur,  la  consiil- 
rant  comme  un  mal  absolu,  n'en  parle  jamais  quc 
pour  la  flétrir. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  souligner  tel  passage 
(jui  dit  leur  fait  «  aux  grands  agitée  de  l'histoir. 
aux  hommes  de  bruit  et  de  guerre,  dont  nous 
avons  l'esprit  trop  plein  encore*  »>.  Je  n'accorderai 
qu'une  mention  rapide  à  deux  morceaux,  X Absur- 
dité de  la  guerre*  et  VArt  de  tuer*,  que  couvrent 
les  signatures  opportunes  de  Voltaire  et  de  La 
Bruyère.  Leurs  titres  disent  assez  leurs  leçons,  et 
on  s'étonnera,  je  pense,  que,  dans  un  manuel  d'école 
primaire,  les  |)euples  qu'un  conflit  —  d^bonneor 
ou  d'intérêt  —  met  aux  prises,  soient  comparés  «  à 
des  chiens  qui  s'aboient  >>.  .]o  m'attarderai  davan 


1.  IV  fi. 
i   IV  114. 

3    IV   llfi. 


Utii^v  ù  t|ii«  i<|w«-«  lecturi'N  iloiàt  1  iiK<*it\enaiice  cMit 
pirt*,  et  d'iibord  m  une  |MH^sic  di*  Victor  llu|çu  :  /ui 
Guerre*.  Il  rfcrivaiteii  1805,  mous  IVmpin*  d'illu< 
sions  que  non»  avons  depuis  clitrenient  fiavées. 
Une  strophe  s  j  reoconire,  dont  il  eût,  cinq  ans  plus 
tard,  repoussé  rinspiration,  comme  on  rt*jeUo  une 
pensée  sacrilège.  Dans  des  vers  d'une  cinglante 
InMiir.  le  poète  nous  pressait  de  renoncer  à  nos 
ardeurs  chauvines.  Il  nous  voyait  prt^ts  à  franchir 
le  lUiin  sous  le  plus  futile  prétexte,  avides  de  ré- 
duire des  peuples  sans  défense  et  sans  haine,  ar- 
dents k  nous  écrier  : 

Ces!  un  Rosse!  Égorge!  Assomme! 

Un  Crosle.  Feu  roulant  ! 

C«sl  joslc.  Pourquoi  cet  homme 

Avait-il  un  habit  blanc? 

OItfi-ri.  Je  le  tupprime 

Et  m'en  caù,  le  cœur  serein 

Puiu/u'ii  a  commiâ  le  crime 

De  nmiêre  mu  delà  da  Hhin. 

Nous  Favons  entendu.  Nous  n*avons  supprimé 
\  • -K».  Nous  avons  désarmé.  Deux  millions  de 
I  .  .^,  violemment  retranchés  de  la  patrie,  ex- 
pient encore  notre  renoncement  généreux.  Mais 
qu*im|>orte  à  l'historien  primaire!  Si  injustes  que 
révénement  les  ait  faits,  si  douloureux  que  les  ait 
rendus  !.•  .Ii'faiie,  ces  vers  enseignent  à  déli-slfr 

r  I*.  iHi. 
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Ici  ^u<*rre  :  cela  sufTU,  et  si,  publiés  sans  la  date 
qui  le»  explique  et  les  excuse,  ils  laissent  entendre, 
fil  dépit  de  Thistoire,  que  le  droit  fut  avec  nos 
vainqueurs,  il  faut  s'en  réjouir  comme  d*une  bles- 
sure méritée  par  le  chauvinisme  des  vaincus. 


Trois  lectures  sont  consacrées  à  des  épisodes  de 
1870.  Deux  sont  empruntées  au  livre  de  Zola,  I^i 
DébàcU  *  ;  toutes  racontent  les  angoisses  de  la  re- 
traite ou  l'horreur  du  grand  siège;  elles  n'évoquent 
que  désordre,  panique  et  désespoir  ;  pas  une  ligne 
pour  apprendre  aux  petits  Français  qu'ils  sont  du 
sang  des  héros  de  Gravelotte  et  de  Heichshotîen,  ou 
bien  encore  qu'au  delii  des  Vosges  ils  ont  des  frères, 
jeunes  enfants  aussi,  qui  reçoivent  d'un  maftre 
allemand  des  leçons  détestées.  Comme  Rocroy, 
ReichshofTen  est  une  gloire  superflue;  comme 
Jeanne  d'Arc,  l'Alsace-Lorraine  est  une  martyre 
importune.  Le  silence  du  livre  scolaire  prépare  sur 
leurs  noms  l'oubli  de  l'avenir.  L'honneur  est  un 
mot,  la  patrie  une  légende,  la  paix  seule  est  un 
bien.  Les  poètes  d'ailleurs  l'ont  dit  et  il  faut  les 
croire  : 

I    P  iii3.  i9l. 
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I'lu«  (le  »olilat»,  rt*|H*to  au  |>«>iiig  ;  |ilu»  tic  froutu-n*». 
Plus  de  fisc,  plu»  de  f  laive  ayant  forme  de  croii  *. 

El  pourquoi  noua  hâlr  et  melire  entre  les  ncet 
Ce»  bornes  ou  ce»  etux  qu'abhorre  l'œil  de  Dieu? 
...  Nation*!  Mot  pompeui,  pour  dire  bartiario. 
Déckûm  cet  drapeaux;  une  autre  rois  nous  crie  : 
L'éfOlnDe  et  la  haine  ont  seula  une  patrie, 
Ijê  fraternité  n'en  n*a  pat*. 

Un  commentaire  accompagne  chacune  de  ces 
dures  et  j'j  relève  dix  fois  posée  la  même  ques- 
tion :  M  Quel  sentiment  vous  font  éprouver  ce  ta- 
bleau, ce  spectacle,  ces  beaux  vers?  »  Je  vais  ré- 
pondre pour  les  milliers  d*enfants  qui  reçoivent, 
tnpuissants,  la  plus  funeste  des  empreintes  :  ils 
penseront  que  le  petit  fusil,  joujou  sacré  dont  la 
loi  de  deux  ans  les  arme  dès  Fécole,  est  Texécrable 
instrument  d*un  mal  inutile  et  ils  Tabandonneront 
sans  regret  sur  les  routes  fleuries,  en  attendant  les 
lebels  plus  lourds  qu'ils  jetteront,  soldats  d*Her\'é, 
sur  tous  les  chemins  de  1»  Tronfi^To 


L?C    MOT  SUm   MX   MAKL'KLS   SCOLAIRES 

Assurément,  les  trois  ouvrages  de  Calvet,  de  Dès 
et  de  Prinudre  ne  sont  |)as  la  source  exclusive  où 

1.   Victor  ilufo.  Vision  Sëtémir,  lecture  ISO.  p.  311. 

i.  Laawrtiaa.  L»  tUntHUisê  de  U  paix,  lecture  ilS,  p.  iSi. 
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l'école  A  alimente.  I^  bibliolhèque  de  l'enseigne- 
iiu'iil  public  est  riche  en  œuvres  diverses  et  cent 
|H^diig(>guef^  recherchent  assidûment  la  clientèle  de 
nos  cent  mille  instituteurs.  Sur  quelle  quantité 
d'ouvrages  d'histoire,  de  morale,  de  lectures,  porte 
chaque  année  le  choix  du  personnel  enseignant? 
Quels  sont  les  plus  répandus?  Dans  quelle  mesure 
ie  livre  tendancieux  a-t-il  envahi  Técole?  Nous 
l'ignorons  et  nous  sommes  bien  excusables  si  nos 
renseignements  sont  incomplets.  Personne  en 
France  n*a  jamais  établi  cette  slatisti(|ue  et  le  minis- 
tère de  r instruction  publique,  qui  |M>rte  légèrement 
ses  responsabilités,  serait  impuissant  à  la  produire. 
Qu'il  j  ait  des  manuels  excellents  cela  n'est  pas 
douteux.  Mais  l'évolution  des  idées  dans  le  monde 
des  primaires  tend  à  les  rendre  de  plus  en  plus  rares. 
L'auteur  et  surtout  l'éditeur  résistent  difiicilement 
à  la  pression  dune  clientèle  act|uise  au  livre  le  plus 
«  avancé  ».  D'une  édition  à  l'autre  —  nous  en  avons 
donné  un  exemple  saisissant'  —  le  pédagogue  avisé, 
qui  cherche  le  vent,  change  ses  formules,  ses  gra- 
vures, ses  exemples.  Il  se  fait  une  mise  au  point 
curieuse  —  et  incjuiétunte,  parce  que  commandée 
non  par  l'opinion  publique,  mais  par  celle  très  spé- 
ciale des  instituteurs.  Les  vieux  auteurs  hésitent-ils 
U  suivre  le  courant,  leur  probité  répugne-t-elle  au 

I.  Voir  pmft  II  noiM  critlyit  du  manuel  Dè«. 
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i\v^  '  *    le  leur  œuvre,  de»  ma- 

nui .  -i  oréëft  |uir  (len  niuisons 

nouvell  iirs  d'auteurs  dont  lu  vogue 

Miœrtaine  |)aroe qu'ils  sont  «  dans  le  mouvement  •>. 
On  peut  dire,  sans  risque  d'erreur,  et  h  dëfnut  de 
documents  définitifs,  qu'une  littérature  hardie,  en 
désaccord  violent  avec  les  principes  même  de  l'en- 
•ei^ement  public,  se  glisse  lentement  dans  Técole. 
Qu'il  s'agisse  de  morale  ou  d'histoire,  de  grammaire 
ou  de  lecture,  nous  assistons  au  triomphe  des  livres 
tendancieux. 


* 


Pour  s  en  convaincre,  il  n'est  qu'à  puiser  à  pleines 
mains  dans  leur  floraiscm  luxuriante  :  «  Ou  ne  veut 
plus  de  r histoire-bataille  >,  écrivent  MM.  Lucie f 
et  Berge mn^  dans  la  préCace  de  leur  Hiêtoire  de 
France.  Sûrs  de  l'assentiment  général,  ils  accordent 
aux  huit  croisades,  qui  remplirent  deux  siècles  de 
nos  annales,  Tespace  dérisoire  d'un  quart  de  page, 
liais,  vienne  la  croisade  contre  les  Albigeois,  ils 
ne  nous  épargneront  aucun  détail  ni,  surtout,  le 
oommeotaire  obligatoire  contre  le  fanatisme.  Nos 
guerres — campagnesdeCliarles  Vlll,  de  Louis  XIV 
ou  de  Napoléon  III  —  ont  toutes  été  la  consé- 
quence d'une  politique.  Or,  on  les  voit  éclater  sans 
autre   raison  que  le  bon    plaisir  des  monarrpies; 
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rhifttorien  peut  ainsi  les  condamner  en  bloc,  et  c'est 
tout  profit  pour  la  cause  du  pacifisme. 
MM.  liouniol  ci  Behr  écr'iyeni  : 

Notre  court  dliisloirc  csl  conforme  aux  résolutions  du 
congrès  des  Amicales  d'instituteurs,  tenu  en  1905.  Il  fait 
une  large  place  aux  croyances  et  aux  idées,  aux  luttes  deg 
c/a«jet,  aux  transformations  de  la  vie  matérielle....  La  Révo- 
lution et  le  XIX*  siècle  occupent  plus  de  la  moitié  du  livre  : 
43  leçons  sur  75.  Nous  avons  continué  le  récit  jusqu'aux 
événements  de  l'heure  présente.  L'histoire  que  les  enfants 
doivent  connaître  est  surtout  celle  de  notre  temps  <. 

Sur  les  32  leçons  réservées,  comme  à  regret,  aux 
temp.s  féo<Iaux  et  modernes,  25  seulement  sont  de 
l'histoire  proprement  dite,  7  sont  consacrées  aune 
criti(|ue  intensive  des  «  abus  de  l'ancien  régime  » 
—  tel  est  d'ailleurs  leur  titre  —  et  elles  se  déroulent 
avec  ampleur  sous  le  couvert  de  ce  savoureux 
préambule  :  «<  Pour  comprendre  la  Révolution,  il  ne 
suffît  pas  de  savoir  que  Louis  XIV  était  un  vani- 
teux, Louis  XV  un  fainéant  et  Louis  XVI  un  imbé- 
cile'... ».  Voilà  l'esprit  qui  préside  à  l'histoire  de  la 
monarchie.  Voici  maintenant  comment  sont  racon- 
tés les  événements  contom|K)niins.  Je  ne  produirai 
que  trois  extniits,  Tun  relatif  à  nos  campagnes  de 
Madagascar  et  du  Tonkin,  l'autre  à  notre  politique 
intérieure,  le  troisième  ii  rex|>osé  de  la  question  so- 
ciale; voici  le  prtMuier  : 

I     liouniol  et  Itchr.  Uiêloirt  de  Fr»mc9»  cours  moveti.  préface. 
t.  Bouniol  et  llchr.  Itistotn  dt  fVanrr.  p    1 1  ! 


s  il  Ml  lri*l«  d'évaluer  oe  qnt  nout  a  coûté  ootrr  gluir«) 
il  r*t  p<»ul4lrr  plu»  triste  enoora  de  penser  à  la  bhutauté 
Di  CK*  cu:«gt-irK4.  Vtw  nalicm  européenne  a-t-elle  le  droit 
lie  «oumetln*  à  »oii  riupirr,  |Mir  aniour-propro  ou  par  avi- 
dité, de»  p<*upl(*s  faible»?  Souâ  qui  rrprochonM  aux  Atte^ 
mémdt  d'99otr  annexé  l'Alêêee'Lorrëine  mMhjré  elle,  pow 
romê-^totn pen»er  «a/if  remordi  à  U  conquéle  Je  l'InJo-Chine 
o«  j€  Ha^ayeaear.*...  La  RéTolation  a  proclamé  le»  Droite 
et  riiommm  et  non  pai  let  DroiU  du  Blanc  *. 

\'oioi  le  seoond  : 

\'*r  leur  fermeté  et  leur  discipline,  les  républicains  ont 
«  I  :u  u  tour  à  tour  le  aeiie  mai  (1877).  le  boulangisme  (1889) 
>  i  1<-  oationalisme  (1889). 

Deui  fois  ils  se  sont  divisés  après  la  victoire  :  mais 
depuis  1899,  ils  restent  ifroupésen  un  bloc  puissant  capable 
de  vaincre  le  parti  enlliolique,  qui  seul  est  redoutable  en- 
core, et  d'entreprendre  le«  n'^rormes  sociales  '. 

Et  voici  le  troisièiuv 

Imaginons  100  ouvriers  travaillant  dans  une  usine,  fabri* 
«|uant  des  produits  dont  la  vente,  tous  frais  payés,  rappor- 
terait 300.000  francs  et  recevant  2SO.000  francs  de  salaires. 
A  qui  doit  revenir  la  <li(Térence.  U  ptuê-talue*  Au  patron 
v{ui  a  fourni  le»  machines  et  les  matières  premières,  ou 
aui  ouvriers  qui  ont  fourni  le  travail?  Voilà  toute  la  ques- 
tion sociale'. 

A  cette  question,  si  étrangement  posée,  ii>uti-utie 

|>age  va  répondre,  toute  la  75*^  lecture,  récit  des 

spoini  et  dos  conquêtes  du  socialisme,  éloge  de  sa 

doctrine,  apologie  de  la  «  Confédération   générale 

du  travail  ». 

1.  Boaniul  el  Brhr.  p  IM. 
t.  Id..  p.  315 
l.  Id..  p.  3(iT. 
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Kt  |)our(|uoi  les  lu.storiens  de  l'école  primaire  ne 
Aeraient-il.H  ptis  socialistes?  Ses  moralistes  le  sont 
depuis  longtemps.  Ouvrez  le  livre  de  M.  Payot,  La 
Morale  à  t école:  M.  Pavot,  qui  sourit  du  Paradis 
terrestre  des  «  bonnes  femmes  »,  croit  à  celui  que 
nous  prépare  le  collectivisme  progressant  :  «  Quand 
les  hommes,  au  lieu  de  s'enlre-tuer,  s'enlr'aideront 
et  comprendront  qu'ils  sont  tous  des  collaborateurs, 
quelle  abondance  régnera  sur  la  terre  '  ?  . . .  Dans 
cette  heureuse  société  les  enfants  auront  tous  droit 

à  Téducation  intégrale' Assurés  du  lendemain, 

libres,  dignes,  le  temps  du  travail  étant  diminué  de 
façon  que  |K*rsonne  ne  soit  écrasé,  en  quoi  les  tra- 
vailleurs aumient-ils  besoin  d'argent*?  »  Cette  ère 
du  iHirfait  bonheur  a  d'ailleurs  commencé  pour  les 
petits  Français  :  «  L'enfant  français  est  le  plus 
heureux  de  l'univers.  Tandis  que  le  |ière,  autrefois, 
avait  le  droit  de  faire  mourir  son  enfant,  vos 
jNirents  ont  le  devoir  de  vous  élever  et  de  respecter 
votn»  dignité  :  bien  plus,  nous  {H^nsons  que penonii^ 
n'a  le  droit  de  vona  imposer  aes  croyancea....  Il  faut 


i  la.',  p.  rs.\ 


i n'arrivé  k  râ|çe  d*homme  vim*  puisiez  choisir  vcm 

ul. .  ^        Aluni  M.  Payol  rave  du  (amIc  civil  el  de  la 

loi  naturelle  le  droit  d'éducation  dea  |Mircnt»;  son 

Um'  .  un  di-s  plus  ré|»unduH  dans  i*éoole  priniaire, 

^t  tcrit  en  violation  d'un  des  principea  les  plun 

.^M-s  de  la  civilisation  moderne,  il  enseigne  aux 

it  iiits  le  mé|iris  des  leçons  et  de  rauiorité  paier- 

..•11<-H. 

l^  peine  de  mort   fait    horreur  à    M.  Pavot  : 

«  lorsque  la  société  condamne  à  mort,  elle  n'est 

plus  en  état  de  légitime  défensc%  puisque  le  crimi- 

lel  est  en  prison*  m.  Et  voyez  comment  il  s'explique 

iir  la  raison  :   «  La  raison  est  égale  chez  tous. 

•  «Miiprendre  que  le  tout  est  plus  grand  que  la 
)».ii  ti<  :  c  (imprendre  que  deux  quantités  égales  k  une 
ti..isi, m-  «-'«lit  égales  entre  elles;  comprendre  (pie 
tout  elTct  a  une  cause,  voilà  ce  quVst  la  raison. 
Comprendre  que  lorsque  les  hommes  vivent  en- 
;>emble,  ils  vivront  en  guerre  jusqu'au  moment  où 
la  justice  réglera  leurs  relations,  voilà  la  raison.... 
La  raison  fait  notre  valeur  infinie.  Cette  petite 
lumière  est  la  même  chez  tous  les  hommes.  Il  n'est 
pas  d'enfant,  sain  d'esprit,  qui  ne  comprenne  qu'un 
morceau  de  |ionime  est  plus  petit  que  la  |)omme 

•  !it  Chacun  distingue  un  acte  juste  d'une  in- 

I    l>ayol.  U  Morale  à  Vécéh,  p.  M. 
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justice.  Cela  «ufCl  :  c*est  toute  la  laiMiii.  Culte 
i^galitë  do  la  raison  dans  tous  les  hommes  fond«»  la 
République,  qui  est  composée  de  citoyens  égaux 
entre  eux....  C'est  de  nos  passions  et  de  nos  pa- 
resses que  viennent  les  inégalités  d'intelligence.... 
l^i  raison  identique  en  chacun,  ne  peut  jamais  re- 
cevoir de  mauvais  coups.  Ne  pas  croire  à  sa  force 
rt  à  son  triomphe,  c'est  le  véritable  athéisme  ;  c'est 
l'incrédulité  suprême  ;  c'est  croire  au  néant  puis- 
(|u'en  dehors  de  la  raison,  il  n'y  a  qu'aveuglement 
et  incohérence'     . 

Ouvrez  le  manuel  d\'\ulard  et  Bayet  ;  vous  y  lirez . 
emprunté  à  Jean -Jacques  Rousseau,  ce  passage 
éminemment  égalitaire  :  «  Un  rentier  que  TÊtat 
paie  pour  ne  rien   faire  ne  diiïèrc  guère,    h   mes 

1  I*.  SSt.  M3.  fM.  •  NieUdM  est  un  mauvais  conseiller  et  il 
semble  que  M.  Payot  lui-même  ne  te  soit  pas  loigoun  dérobé  à 
son  influence.  Qu'est-ce  en  effet,  sinon  une  formule  toute  niets> 
cliéeona  que  celle  où  il  rénume  sa  conception  morale  :  •  Le 
devoir  consiste  à  vivre  d'une  vie  intcnne  •  ?  Ssns  doute,  nous 
n'en  somme»  plus  &  recommander  A  l'homme  comme  idi^al  Tef- 
fscemciil  de  la  persunnalili*.  la  reittriction  de  l'être.  Mais  n'y 
a-l-il  pa»  tout  de  même  quelque  danger  A  proclamer  que  le  but 
suprême,  c'est  l'intensité  de  la  vie?  I«e  jouisseur,  le  viveur  ne 
pourront-il  pas  trouver  dans  cette  définition  équivoque  une 
excuse  au  débordement  de  leurs  pa.<isions  ?  Et  si  vous  igoutes 
comme  fait  M.  Payot  dans  son  livre  de  morale  pour  les  écoles 
primaires  :  •  Femmes  et  jeunes  filles,  soyes  to«^urs  propreliet 
•i  appèliaaaatM  •,  n'est-il  pas  A  craindre  que  telle  ou  telle  de 
noa  écolièfw  ne  voie  dans  ce  conseil  peu  ouKtére  un  eacourage- 
menl  A  comprendre  d'une  certaine  manière  le  devoir  facile  de 
la  •  vie  inlenie?  •  G.  Gmopayré,  l'.Xmoralisme  A  l'école,  la 
Hrros.  fjuiu  1908. 


'  un  bii^uiul   «|U1    \it   aux    (li*|>«*ii*«  (le*«    pis- 

et    cet   autre,  qui  ne   l'ont   [mh   moiii<«  : 

Ceux  qui  commettent  des  crimeii  ne  sont  |mis  tou- 

jtturs   de*  hommes  mnuvuin  et  méchants.  Le  plus 

'•uvent,  ils  simt  aussi  hons  c|ue  nous  et   ce  n*est 

^>as  leur  faute  s'ils  sont  devenus  criminels*»'.  Ainsi 

la  morale  oflicielle,  ou  du  moins  officiellement  reçue 

!     Aulartl  cl  lUvrl.  Moruta  et  inc/rur/ion  eicitjue,  I9«  leçun. 


ni\\r[>t\\  du  J<)urnAl  tin  Itrbmit 

M     H.i\tl  à  propos  ,1c  Hon  livre 

rs    p.tsM.:.-^   »1.    .«-Ile    iliM 

,  ritici}>«lcfl  idce«  murale*  sur  le^ 

a»i  vivent  ou  cruieul  vivre,  el  il 

idc  qu  elles  lUietil  mortes  el  qu'il   importe 

>a\(iir  qu'elle»  sont  mortes,  ensuite  de  les  rem- 

icrr  ]>4r  d  .mires  qui  Soient  vivantes.... 

...  Quelle*  !M>at  donc  les  i<Mes  mortes  et  quelles  sont  ou  Ncmi 

«ire  les  idrvs  vivantes? 

•  Les  idées  mortes,  ce  sont  d'abord  les  idées  religieuses. 
M  Bajret  est  Irilemcnt  persutdé  que  de  toutes  les  idées  mortes 

llss  ri  sont  les  plus  mortes,  qu'il  insiste  peu  sur  ce  point... 
<*s  idées  mortes,  oe  sont  encore  l'idée  du  devoir,  l'idée  du 
lire  arbitre,  l'idée  de  la  responftabiliU*  des  crimiiieU,  ou  pluti'a. 
lus  sisaplenicnt,  l'idée  de  la  criminalité.  L'idée  du  devoir 
-  tystèflM  de  Kant  —  est  tout  simplement  une  très  vieille 
lée  rsUfpense,  dépouillée  de  foi  reliicieuse....  I<e  devoir  est  un 

•Kme  vain.  Cesl  une  idée  moKe  dont  M.  Bayet  n'est  pas 
•cbé  de  nsontrer  que  même  elle  était  morte-née. 

•  I>e  même  le  libre  arbitre.  Qui  est-ce  qui  croit  maintenant 
an  libre  arbitre  *  Nous  sommes  tous  autant  dèUrminiê,  au»!ii 
nfonrsnsement  que  la  pierre  qui  tombe  el  que  le  volcan  qui 
Cait  éffvption....  Et  si  le  libre  arbitre  est  une  Idée  morte  et  une 
idée  rausae,  à  plus  forte  raison  —  ou  plutôt  c'est  la  même 
cboee  —  l'idée  de  responsabilité,  l'idée  de  culpabilité  est  «ne 
'  riwir  absolue.  L'assassin  etian  malade  qui  n'estdifne  cpie  d'une 
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à  l'école,  prêche  tour  à  tour  l'oi^ueil  le  plus  .1 
cevantf  l'excuse  du  criiiit-  *t  lo  in«'pri«^  H»*  Im  pi.»- 
pri^lt*. 


Nous  nvonA  vu  le  livre  de  Dès  enseijçuer  l'oubli 
de  Dieu  et  la  haine  des  religions.  La  préface  dc^ 
«  Lectures  expli(|uées  »>,  de  MM.  Prot  et  Dérct 
accuse  la  même  tendance  :  «  Nous  croyons  inutii 
de  mettre  en  lumière  l'esprit  qui,  au  point  de  vu 
religieux,  anime  notre  ouvrage.  Nous  en  avons  éli- 
miné résolument  tout  ce  (jue  la  science  et  lu  raison 


«lourc  pitiA  rt  de  soinn  diliicenlii  :  •  Notrr  haine  det 
iioirt-  iu<  |iri!t  dr«  criminels  ne  sont  |mi.«  plus  justes...  que  llior- 
riMir  rcii^'iruse  inspin^e  jadi;*  par  les  fous  ■  ;  et  aussi  bien  •  le 
\  icr  du  iniVIiHut  et  la  vertu  du  b<jn  ont  cessé  d'être  des  objets 
li'horreur  ou  {l'admiration  et  ne  sont  plus  que  des  objets  d'i^tudc. 
iir«i  faits  qu'il  •n^xi  d'expliquer  >. 

•  ...  Telles   sont  donc  les  idées  fausses  que  M.  Bayet    réfut 
•ivre  éloquence  et  les  idées  mortes  qu'il  massacre  a%-ec  énerfri< 
•>.ichant  qu'elles  sont  t4>ujours  capable  d'une  demi-résurrecUot: 
Ntai.H  quelle  idée  vivante  met-il  à  la  place  de  ces  idées  mortc» 
(.rci  est  ctiricux.  infiniment  intéressant.  M.  llayel  ne  met  «'• 
I  lifir  ii/re  rirAnle  A  la  place  des  •  idées   mortes»;  aucune  idti 
\  r.ii.-  .1  la  pliiee  des  idées  fausses.  Je  le  soupvonne  fort  de  croin- 
.|  1.   1,  ^  ni.*,-,  -ml  toutes  fausses  et  que  le  tort   de   l'humanil. 
tut  t   iij..  IIS  .1.-  M*  laisser  guider  (partiellement)  par  des  idée- 
II-  rhrn  hrr  ihiiis  les  idées  un  contrepoids  à  ses  pasuions.  Cc^\ 
t-ii  ceci,  nans  doute,  qu'elle  s'est  trompée  le  plus;  c'est  en  cec 
«ans  doute,  qu'elle  se  tromperait  enc«»re  si  elle  continuait.  \  U 
place  des  •  idées  mortes  «.M.  Hayet  ne  met  qu'une  seu'e  chose 

•  l  qui  n'est  pas  une  idée,  qui  est  un  sentiment,  et  c'est  û  savoir 
U  bonté.  Son  livre  pourrait  se  résumer  ainiti  :  les  rcliirions  sont 
fausses,  le  di^^ir  est  une  itlôr  fnu««e,  la  morale  est  un  r<>>->ii>a 

•  lidée»  fausses  :  soyei  bon««.  •!    •  \    >  nue  cela  qui  soit  vr.> 
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rfui  rst  bon  cl  gt^iu'rvux,  hoiiiii^te  cl  lojal,  vrai 

i'O  uii  mol,  ce  qui  ont  laïque  et  républi- 

tin  «.  C'est  dire,  eo  propres  termes,  que  la  reli- 

lon  n'est  qu'hypocrisie,  erreur,  improbit<5. 

AuUrd  et  Bëyet  cunsacreut  ù  la  t«»léraiice  un 

chapitre  de  leur  manuel  de  morale  et  d'instruction 

ivique.  Après  avoir  longuement  narré  les  horreurs 

ta   Saint- Barthélémy,   de   l'Inquisition,   et   les 

-   qui   suivirent   la   Hévocation    de   l'Hdit    de 

H,  après  avoir  présenté  sous  le  plus  fâcheux 

^pect  les  catholiques  de  tous  les  pays  et  de  tous 

s  temps,  ils  résument  ainsi  leur  leçon  : 

H  II  est  honteux  de  s'entretuer  pour  des  ({uestions 

li^teuses. 

•  Ceux  qui  proposent  de  massacrer  les  protes- 

•  uts   parce  qu'ils  sont  protestants  sont  des  cri- 
iiiinels. 

«  Ceux  qui  proposent  de  massacrer  les  juifs  parce 
l'iU  sont  juifs  sont  des  criminels*,  n 

ilà  le  suc  de  la  leçon,  les  fonnules  que  l'en- 

•  ut  —  la  préface  nous  en  avertit  —  doit  apprendre 
tr  cceur;  c'est  par  elles  qu'il  retiendra  le  chapitre 
>\A  entier.  Qui  ne  voit  en  quelle  erreur  (grossière 
lies  l'induiront?  11  se  dira  que  les  luttes  religieuses 

1.  Hormlê,  par  A.  Bajret  et  tmsirmcliom  citiqmê,  p«r  A.  Au- 
Uni.  p.  IM. 
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86  poursuivent  bous  la  forme  violente  qu'elles  r« 
v(*taiiMit  il  y  a  Iroi»  et  (juatre  siècles,  et  que  l« 
catholiques,  pas  un  instant,  n'ont  cessé  de  rêv. 
Textermination  de  leurs  adversaires  :  ceux-ci  fernv 
et  constants  dans  leur  résignation  douloureuse,  rt 
pudient  aujourd'hui  comme  hier  l'oppression  et  1 
violence  et,  généreux,  tendent  à  la  main  qui  1*. 
frapiM*  la  joue  qu'elle  n'a  pas  encore  touchée  :  singu- 
lière levon  sur  notre  époque  et  sur  toute  l'histoire 
religieuse  î 

M    1^   Hépubliqur,  écri\i*iit  MM.    li..-u    li    I>   - 
piques,  dans  \cur  Ilisloire  de  France ^  rendit  1 
laïque ^  afin  que  les  enfants  de  toutes  les  reli. 
puissent  la  fréquenter  sans  avoir  à  redouter  un  en- 
seignement contraire  à  leur  foi'.  »>  Or   j>eu  de  ma 
nuels  sont  plus   ouvertement    tendancieux  que  1 
K'ur.  «  Funati({ues  et  imprudents  »  tels  leur  appa- 
raissent et  tels  ils  représentent  les  premiers  dis- 
ciples du  Christ  dans  leur  elTort  de  rajeunissement 
\mr  TKvangile  de  la  vieille  société  païenne.  S'agit- 
il  |>our  eux  <*  d'explicjuer  la  grande  influence   de 
l'Eglise  au  moyen  â^^  Seule  elle  était  rich* 

relativement  instruite  et  fortement  organisée  dan^ 

un  monde  pauvre,  ignorant  et  anarchique* »  Pas 

un  mot  de  cette  raison,  |>ourtant  primordiale,  qu'elle 

I .  l(<>icie  et  Detpiquet,  Miêtoirt  de  »«ac«,  p.  251^. 
i.  I(«>|{ic  el  DctpiquM,  Uittoirt  d«  Franee,  p.  HH. 
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vait  su  |mr  sa  cloctriiie  trouver  le  chemin  et  t*a»- 
arer  le  gouvernement  clen  âmes.  On  ne  peut  con- 
<iter    les  pieux  sentiments,   la  foi  vaillante  de 
J     11  11      l'Arc.  Ils  les  contestent  :  •<  Citaient  Tar- 
•  ur  de  son  iMitriotisme  et  Tamour  du  souverain  et 
Il  |)euple  (|ui  se*  manifestaient  chez  elle  sous  une 
•mie  relipeuse'  >».  Ils  ex|>osent,  en  ces  termes,  les 
ipp<irts  du  clergé  de  France  et  de  la  Convention  : 
La  Convention    voulut   soustraire  le   clergë   de 
ranci*  il  Taction  du  pape,  chef  étranger  qui  rési- 
liait   à    Rome.   Les    citoyens    devaient   ëlirc     les 
prêtres  et  les  évtV{ues:  enfin  les  ecclésiastiques  prê- 
taient serment  de  fidélité  à  cette  constitution  du 
•  pape  refusa  d'approuver  cette  organisa- 
«u  qui  ne  changeait  rien  au  dogme  et  I^uis  XVI 
«*s  pieux    suivit  son  exemple»   »>.    Et,   plus  loin, 
lierchant  un  exemple  topique  de  «  Tintolérance  des 
rétres  »,  sous  la  très  cléricale  Kestaunition,  voici, 
>ur   étrange  qu'il   soit,  celui  f|u*ils  proposent   : 
l.n<^  prêtres  manifestaient  leur  intolérance  m  ron- 
(l.iiil  obligatoire  le  re)>os du  dimanche'  ». 

L*écoIe  d'Hvoges,   dans   IWin,   est  munie  d'un 

vre  de  grammaire*  écrit  par  un  trio  de  directeurs, 

MM.  DecoUy,  Fagnoz  et  Seront.  Je  feuillette  l'ou- 


I    Rofie  el  Dttpiqutt,  Biâloire  de  Frameê,  p.  St. 
f.  Id..  p.  ise. 

y  id.,  p.  9H. 
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vrage  et  j'applaudi.s  à  ces  lignes  :  «  Il  a  fallu  des 
millions  de  martyrs  et  la  grande  Révolution  f>oui 
faire  entrer  dans  notre  conscience  cette  simpl 
et  grande  vérité  que  tout  homme  a  le  droit  d'ado- 
rer Dieu  comme  il  lui  plaît*  ».  Or  la  12*  leçon  — 
leçon  sur  l'accord  du  verbe  —  s'achève  sur  des 
exemples  parmi  lesquels  je  note  celui-ci  :  «  Voué 
et  voê  êitura  écarterez  de  votre  esprit  la  croyance 
aux  choêeê  surnaturelteê*  ».  On  ne  saurait  plus 
cyniquement  se  contredire. 

Auge  publie  une  nouvelle  édition  de  sa  gram- 
maire; elle  est  épurée;  les  mots  /)i>i/,  Âme,  croix 
sont  proscrits  et  remplacés  par  des  vocables  moins 
suspects  :  I^m  croix  des  tombeaux^  deviennent 
I^M  feux  des  fourneaux;  !je  temps  pascal  fait 
place  au  canal  latéral.  Laclef  et  Bergeron,  dont 
j'ai  présenté  le  livre  d'histoire,  ont  aussi  publié 
la  Lecture  au  cours  moyen^  recueil  de  morceaux 
choisis,  empruntés,  })our  la  plupart,  à  des  auteur-- 
connus.  D'une  édition  à  l'autre,  ces  morceaux  oiu 
cHé  retouchés.  Dans  son  émouvant  récit  «  le 
Croup  »,  (justave  Droz  écrit  :  Ae  docteur  Faron 
c  était  le  bon  Dieu.  Dans  le  manuel,  il  n'est  plus 
que  le  sauveur,  sans  majuscule  naturellement.  I^ 


I.  Ijkngu9  frMnçMiêe,  par  Decollj»  Pifiiot  ci  Sérout,  p.  :!3' 

i    la.,  p.  45. 

3    a  Auir^.  Gr«mm«ir«,  p.  i\. 


livre  lie  Bernardin  <!«*  S.unl  l'icnc»  J*dul  et  Wr- 
yinie^  contient  ce  paNsaj^.  :  JammU  Dieu  ne  UiMêe 
un  bien  Mat  récompense,  \a*  manuel  le  reproduit, 
avec  cette  variante  :  Jamëi*  le  bien  ne  reaie  Msnê 
récompenâe.  l^»î«ijçe,  Daniel  de  Fot^,  Cer\-anti'»s  sont 
expurgés.  ««  Vix-e  Dieu!  »»  8*ëcrie  un  personnage  de 
GU  BLu.  Cette  exclaniation  disparaît.  Et  quant  à 
Sancho,  il  ne  dira  plus  :  <«  l>ieu  le  veuille  »,  mais  : 
«  Je  le  souhaite*  ».  Ainsi  le  livn^  scolaire  a  toutes 
les  lict*nces  et  la  censurt*  laï(|ue  peut  impunément 
mutiler  les  chefs-d'œuvre. 


Je  m*excuse  de  ces  citations  multiples;  elles 
m*ont  paru  nécessaires;  elles  sont  même  tout  Tin- 
lérét  de  ce  chapitre.  Mais,  si  abondante  (pi'ait  paru 
ma  documentation,  je  n'ai  |ïas  achevé  de  la  pro- 
duire, et  je  n'ai  (ju'insuflisitnunent  révélé  le  péril 
le  plus  gnive  et  le  plus  prochain  qu'engendre  le 
manuel,  celui  qu'il  fait  courir  à  la  patrie. 

MM.  Bounioi  et  liehr,  déjà  cités,  s'expli(|uent 
ainsi  sur  la  Conunune  ; 

Que  voulaient  les  Parisiens  insurgés  en  1871  ?  fuient- il» 
•ocUliftiett?  Il  y  avait  bien  parmi  eux  quclquo«  memhrssde 

l  hil.rn.tfion^l*'.  t\u\   TinMit    \<il.r    \iis     I;i     flu    ({UClqUeS  lols 
i.  r.iniir  ItocquilluU.  iieputitu^ut  i*  .in\^*4,  &  jaAViae  IMS* 
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en  faveur  «lo  omiMis,  m. un  l.t  pliipirl  rl^iinit  (ici»  républi- 
cain» nnJi»  .!u\,  i-imniii-.  <!u  <  l>i\,'>-.  ii>liiiii  .il«-urîi  de  Marat 
cl  de  Hoi>e»|>ierre,  cIcî»  .lirMlmis.  .  u  un  mol.  Le»  Jacobin» 
d©  17H6  avaient  élé  U^  <l»  f«  ij>« m»  farouche»  de  l'unité 
nationale;  ceux  de  1871,  ayant  contre  eux  rA»»emblée  cl 
la  proviiici*.  demandèrent  au  contraire  rindé|>endance  de 
chaque  commune.... 

...  En  somme  il»  n'étaient  ni  meilleur»,  ni  pires  que  le» 
in»urg«>»  du  14  juillet  178')  ou  de»  «  Iroit  glorieuse»  > 
en  18^.  ou  de  fé%'rier  18-18.  11  n'y  a  pa»  de  raison  |K>ur  (aire 
peser  sur  leur  mémoire  une  sorte  de  malédiction,  ni  pour 
les  gloriûer  comme  des  héros  sans  reproche. 

Iji  guerre  civile  de  mars  à  mai  1871  et  surtout  la  KitiMinr 
tMngUnte  dépassèrent  en  horreur  tout  ce  qu'on  avait  vu 
lors  de  la  Saint-Barthélémy  ou  de  la  Terreur.  L'assassinat 
de»  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  était  certes 
odieux.  Mais  était-ce  une  raison  pour  ne  voir,  dans  tous 
le»  fédérés,  que  des  bandits,  des  chiens  enragés,  pour  faire 
aux  Parisiens  «  une  guerre  sans  trêve  ni  pitié  »,  pour  fu- 
siller le»  chefs  prisonnier»  de  guerre,  comme  le  firent  le 
général  de  Gallifet  et  (|uel(|ue»  autre»? 

En  réponse  k  ces  violences,  la  Commune  se  Ixima  à 
mettre  en  prison  des  otages  :  l'archevêque  de  Paris,  le  pré- 
sident de  la  Cour  de  Cassation,  des  prêtre»,  de»  gendarmes. 
Ce  fut  à  la  fin  de  la  lutte,  quand  la  Commune  s'était  di»- 
per»ée,  que  quelque»  violents  firent  fusiller  ces  malheu- 
reux. D'autres,  au  même  moment,  résolurent  de  délruire 
les  monuments  consjicrés  aux  services  publics.  Ils  le» 
arrosèrent  de  |M*trole  et  y  mirent  le  feu. 

Les  Versaillai»  n'avaient  pa»  attendu  ces  horreurs  pour 
en  commettre  de  pin»s.  Dès  leur  entrée  à  Paris,  il»  avaient 
commencé  à  fu»iller  en  uia»»e  le»  pri»onnier»  qu'il»  captu- 
raient derrière  le»  l>arricados.  Il  sudtsait  d'avoir  de  la 
poudre  aux  main»  i)our  être  c  collé  au  mur  •  et  fusillé. 
Ullicier»  et  soldat»  étaient  comme  ivres  de  sang....  La 
bataille  finie,  la  terreur  continua...  {Soixênte^huUiènte  /ec- 
lur^,  p.  278,  279,  280). 

Ainsi  les  insurgés  de  1 87 1 ,  aux  prises  avec  le  gou- 


N  •'riu'iaeiil    Ic^al  <U-    Lt    1  .t«><v%  ,    -..w^i    „     canon    dt* 

■  ::in'mi.  soiit  iiAftiniiléîi  par  It»H  .'iii!»MirH  <!«'  tv  »in- 

vrage  «  aux   in>  ^  •  et*» 

I  aiiçattt  qui  voyant  dans  U  iiu»liUe  le  byiubole  de 

>  tvrannie,  s'élancèrent  à  Tassaut  de  la  vieille  et 

doutée  fortert»sso.  »  Ils  n'étaient  ni  meilleuni  ni 

Pas  flutteur  M.  Ikdir  pour  les  grands  un- 

.!<«  la  lutte  fratricide  qui  éclata  entre  Versail- 
. .  .1  Fédérés,  ceux-là  défendaient  à  la  fois  Tordre, 
•  Hépubiique  et  la  patrie,  ceux-ci,  devant  Tennemi 
tonné  de  oes  violences,  cherchaient  à  instaurer  la 
évolution  démagogique  et  à  renouveler  la  Terreur, 
est  aux  Fédérés  que  vont  les  synq^ithics  de  This- 
•rien.  Pire  que  la  Saint-Barthélémy  ou  la  Terreur, 
lie  êenuiineêsngUnte^  dont  il  rejette  toute  la  res- 
ponsabilité sur  les  soldats  de  M ac-Mahon  !  <«  Olfi- 
iers  et  soldats  étaient  comme  ivres  de  sang!  » 
De  oe  jugement  sur  la  Conunune,  rapprochons 
celui  de  M.  Lavisse  :  «  De  toutes  les  insurrections 
dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir,  la  plus  crimi- 
"lie  fut  certainement  celle  du  mois  de  mars  1871, 
•uite  sous  les  yeux  de  l'ennemi  vainqueur*  >». 
J'ai  pu  déjà,  dans  les  Leclurea  de  Primaire ^  rê- 
ver un  choix  de  morceaux  propres  à  dénaturer 
dans  l'esprit  de  l'enfant  la  notion  du  patriotisme. 
I .  LÊk\  ime,  MMunel  â'hiâloirw  dt  Frëmee,  p.  3M. 
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Son  Manuel  (réducMtion  civique  et  morale  D*a  pas 
une    autre    tendance,    et   le    socialisme     peut    le 
compter  au  nombre  de  ses  meilleurs  agents.   La 
guerre  y  est  présentée  .sous  un  jour  tel  qu'il  ne  re.st 
plus  au  maître,  s'il  veut  achever  la  {HMisée  de  l'ai: 
teur,  qu'à  prononcer  ce  mot  :  Désarmons!  «  Guen 
aux  abus  !  Guerre  à  la  guerre,  surtout*! Elle  ravui 
l'humanité  au  niveau  des  bêtes  féroces*.  »  La  mênir 
idée,  parée  de  la  même  violence  de  formules,  revici 
à  vingt  pages  différentes  :  «  La  guerre  est  une  mons- 
trueuse iniquité  ;  elle  fait  de  l'homme  une  brute,  un 
être  féroce  et  sanguinaire'  ».   H  faut  la  réprouver 
au  même  titre  que  «  le  cannibalisme,  les  sacrifier 
humains,  les  combats  de  gladiateurs  »   et  autres 
•<  horreurs  sans  nom  dont  l'histoire  est  pleine*  >».  Prot 
et  Deret  n'ont  pas  sur  la  guerre  un  autre  sentiment 
Ttuy  de  Maupassant  a  écrit  des  |)ages  charmante > 
ils  ne  les  recherchent  pas;  mais  ils  recherchent  vi 
reprmluisent  son  opinion  sur  la  guerre  :  «  Quand 
je  songe  seulement  à  ce  mot,  la  guerre,  il  me  vient 

1.  -  Tivs  iiiiiuceromciil.  on  a  cru   devoir    pr^hor  TÎhtivui 
de  la  guerre,  flélrir  les  conqucranU    el    les  folie» 
militaire  :  ou  voulait  simplemeul  faire  de»  lit>inme«  |>  < 
cl  voilÂ  que,  projetre»  dan»  des  cer>-caux  fameux,  ce»  bcllrs  di- 
'•eKaltoiM  ont  contribué  à  produire  dea  autimditarisle»  qui.  >i' 
main,  fiiinant  un  pa»  de  plus,  seront  de»  anlipalriole»!  •  G.  (U>i) 
payrtS  TAmoralisme  à  IVcole,  la  /lerve.  du  l"  juin  1908. 

t.  K.  Primaire,  Mnnutl  dt  mormU,  p.  il. 

3.  Id..  p.  175. 


il  cDinine  si  on  (Mirlait  de  Mirccllerie, 
^^.  1  a,  d'une  chose  lointaine,  Unie,  ubonii- 
nable,monslnieufto,contre  nature*  n.Et  c'est  h  La 
Dé/tâcie  qu'ils  emprunteront  le  récit  de  Tincendie 
<l€  Baaeilles,  parce  que  Zola  n'a  vu  dans  cette  jour- 
née d'héroïsme  que  «  U  brute  lâchée^  C imbécile  ah- 
1ère,  U  folie  furieuse  de  V homme  en  train  Je  man- 
ger r homme*  ». 

^'oiU  le  ton.  De  telles  diatribes  ne  peuvent  que 
détourner  l'enfant  du  devoir  militaire.  Si  ce  n'est 
le  but  qu'on  avoue,  c'est  le  but  qu'on  poursuit.  Les 
preuves  abondent.  Je  lis  dans  le  manuel  de  Pri- 
maire : 

La  cniautc^  des  Chinois  n*est  pts  niable.  Eh  bien  !  et 
nous?  Sommes-nous  toujours  des  agnoux  ? 

La    lâcheté  dc»s  Cliinois  est  proYcrhiale.   Parfaitement. 

'-u   signifie  qu'ils  ne  sont  point  animés  de  cette  rage 

(ninatrice  dont   les   Européens  sont   si  fiers,  et  que 

:.ims  appelons,  nous,  d'un  nom  italien.  In  furia  franc*^$e. 

Il  esl  le  plus  doas,  le  plus  pacifique  des  hommes  : 

tiM  un  lempê  immémortMi  il  a  dam  le  tang  L*NOiuuiun 

.'  Mépnis  Di'  sicnvicE  militaihe.  Cela  est  attesté  psr  les 

plus  anciennes  poésies  chinoises'. 

Si  ce  document  n'ébranle  pas  l'optimisme  ofliciel, 
se  peut-il  que  cet  autre  ne  l'émeuve?  Je  l'emprunte 
au  même  ouvra^  : 


t.  Prot  ci  Déret.  La  Laetara  appliquée,  p.  258. 

t.  Id..  p.  Uk. 

t,  E.  Ptimairr,  Manuel  de  morale,  p.  25. 
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iiu»«»ml>r.il»l»>>,   «'l,   nujounriiii  .   la   guerr<-    n   • 

«lts|i.itii.   NotK-  iMiinnnilé  ci%'iitî>i-c  est   donc,  en   iuin 
1». Mills,  siii-ulu-i  .•mi-iil  nrricréc  el  harlwirc.  Elle  !»'•  -^ni 
r(i.  <)i.-  I.    prix  iulini  d'une  existence  humaine.  .\<is^i  i 
MiioiiH.  .iv«-c  un  philosophe,  M.  Pavot  :  c  Considérr/.  <  ointu'- 
une  brute  quiconque  n'admet  pas  que  le  respect  dr  1  <  ^ 
liumninr  est  un  devoir  abêttlu^  c'est-à-dire  sans  comp.ii  < 
•>oii  .i\ri    tous  les  autres  devoirs'  ». 

Ce  qui  revient  à  dire  que  l'homme  ne  doit  tuer 
sous  aucun  prétexte  et  pour  aucune  raison,  mêni«' 
s'il  s'agit  de  défendre  le  sol  ou  Thonneur  national. 
C'est  la  doctrine  de  «  la  crosse  en  Tair  »  et  de  la 
'<  désertion  devant  l'ennemi*  ». 

i.  E.  Primaire,  .Ifanae/  de  morale,  p.  247. 

S.  Le  péda{(ugruc  a  plu»  d'une  façon  de  «  saboter  le  palriotiame  •. 
Certain»  cahicm  d'écritures,  à  l'usa^  des  écoles  primaires,  por- 
taient en  ièic  de  chaque  page  une  maxime  ou  une  sontcnco  c.il 
IJK'raphiéc  destinée  non  seulement  à  ser^'ir  de   modèle 
turc,  maiit  encore  à  graver  dans  l'esprit  des  élèves  d'exi  • 
i-oii.Heils  moraux,  tels  le»  préceptes  suivants  : 

i.  Pour  être  un  bon  frunçaiM,  U  faut  te  préparer  à  étrt  toi- 
dat: 

i.  Aucune  patrie  ne  mérite  d'être  aimée  plut  qae  Is  France, 

3.  Uabituet-vout  à  obéir  à  l'école;  l'oitéittanee  tera  facile  a« 
régiment. 

Or  quelle  no  fut  pas  la  surprise  de  M.  Bocquillon.  instituteur 
primaire,  auquel  nous  empruntons  ce  récit  {liépublique  fran- 
çaite,  19  janvier  1908),  de  constater  en  diittrihuaut,  au  do*    '   ' 
janvier  l'J08.  des  cahiers  neufs  qui  lui  arrivaient  delà  lit 
•t  que  les  tn>is  modèles  qui  parlaient  aux  élè^t-    '-  ■- 
(le  devoir  militaire  avaient  diiipani  !  Tous  trui 

ces  par  d'autres  formules  traitant  de  sujets  tou.  

l'humanité  avait  encore  sa  place,  mais  où    la  patrie  était  abso* 
lumen  t  rayée!  » 

M.  Itocquillon  adressa  à  l'auteur  du   cahier,  M.   H.,  directe 

d'i'i  i>lf.  l'iirlicle  dont   nous  venons  de  reproduire  un  fragroet 

répondit  à  cet  envoi  •  par  un  couK  billet  qui,  <l 


I   K>       y  \M    M.N      H4.4U.  \||t|> 


I.  .nintm  '  (,>u.l  prnpov  Avons-nous  des 

.  inu'iius  '  Si  ti.ujs  (Ir^  t<  !  -  i'»igiu*s  l'I  barbares 
nous  avons  combattu,  n'était-ce  pas  toujours  ()our 
M.Tvir  l'ambition  d'un  priiict*  et  provo<juer  sans  rai- 
>an  des  peuples  innocents?  «  Il  est  encore  des  Fran- 
s  «lis  pour  (|ui  le  patriotisme  est  surtout  la  haine  de 
Il  t  ranger,  le  mépris  |)our  tout  ce  qui  se  passe  hors 
•  le  chet  nous,  qui  nous  excitent  ù  haïr  des  |>euples 
qne  nous  devrions,  au  contraire,  estimer  et  aimer.... 
1^^ pondez-leur  cjue  l'étranger  nous  vaut  bien  :  que 
toutes  les  nations  ont  eu  leurs  grands  hommes; 
que  toutes,  et  parfois  plus  que  nous,  ont  contribué 
au  progrès  humain*.  »  Et  le  manuel  poursuit  sa 
redoutable  leçon  :  «  La  seule  chose  c[u*il  importe 
«l'apprendre  aux  enfants,  en  fait  de  patriotisme, 
c'est  à  aimer  leur  pavs  plus  qu'eux-mêmes.  Mais 

eoourr  M.  Bocquilïitn  {République  frMHçaiêê,  du  i7  jan%'icr  1908), 
d^aiM  UmIc»  qu'on  peut  iin«|riner. 

•  SavM-voos  poarquui  M.  B.  «fait  awparalUv  les  trois  phrases 
;>«tnoUquas? 

•  Ceti  sa  nom  de  la  neuirsUU!  • 

•  Vonsavct,  m'fcrit  M.  B.,  proclamé  \m  par  fuite  neutralité  de 
la  aovvelle  Mitiun  du  cahier  à  une  époque  uù  cette  knilante 
qur^iion  préoccupe  le  personnel  enseignant.  • 

Kt  M.  BocquiUun  de  conclure  avec  ratuon  :  >  Chaque  juur 
Doua  oMNitre  la  gravité  croissante  du  mal.  il  nous  fallait  arri- 
ver en  1908  pour  assister  à  oalla  diose  inouïe  :  un  directeur 
d'éoole  déclare  que  c'est  au  nom  de  la  parfaite  neutratiti  qu'il 
supprime  renseignement  patriotique  -. 

I    E.  PHmairr,  Morale,  p.  \i\ 


quant  à  leur  apprendre  à  aimer  leur  pa  _  ^..u  i^:. 
l'étranger,  je  trouve  ce  !ioucisuj>erflu*  >».  Et  la  leçon 
s'achève  sur  cette  exhortation,  tirée  de»  Pages 
libre»,  qui  ne  s'attendaient  pas,  sans  doute,  à 
l'honneur  d'évangéliser  l'école  moderne  :  «  N'ou- 
bliez pas  que  nous  sommes  avant  tout  citoyens  du 
monde.  Proclamez  bien  haut  que  la  vérité,  comme 
la  science,  n'a  pas  de  patrie,  et  sentez- vous  aussi 
fiers  d'un  Anglais  comme  Newton,  d'un  allemand 
comme  Leibnitz  ou  d'un  italien  comme  Volta,  que 
vous  pouvez  l'être  d'un  Français  comme  Pasteur*  »>. 
(juand  le  livre  de  morale  tend  à  détruire  chex  le 
petit  Français  le  sentiment  de  fierté  qu'il  doit  avoir 
des  œuvres  et  des  hommes  de  son  pays,  quand  il 
fait  du  patriotisme  un  devoir  conditionnel  et  qu'il 
lo  subordonne  à  je  ne  sais  quel  idéal  dangereux 
d'humanitarisme,  quand  il  décrie  la  guerre  et  dé- 
nigre lo  soldat,  l'heure  est  venue  où  le  livre  d'his- 
toire, apportant  sa  pierre  à  cette  œuvre  de  renonce- 
ment national,  peut  écrire  «  que  la  France  a  perdu 
l'rsjinir  (  t  le  désir  même  de  la  revanche*  ».  L*hon- 
neur  de  cette  formule  revient  à  MM.  Bouniol  et 
Hehr,  le  premier,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Janson-de-Sailly,  le  second,  inspecteur  de  l'ensei- 


I.  K.  Primaire,  p.  13i. 

i.  Itl  .  I».  17». 

a.  liouiiîol  el  Bchr,  Uiêtoire  de  l>aii«t,  p.  S94. 


u'Hient  primaire.  Ainsi  Tti'i  •\<il(»ubli 

i  droit  violé  l'honinia^t*  à  la  i  tveraine.  ijeû 

.-«tiluieuni  d'Ai>  nt.   1  am»i«-   demière 

.    lii'blenheiin,    I  u-uviv    Uc    Ji-aii    Macé,     inscri- 

\  aient    ces   mots    Hur   le    marbre  commëmoratif  : 

«  TAIsaw  se  souvient,  que  la  France  n'oublie  pas!  » 

•  H  instituteurs  franyais  leur  ré[>ondeni   :  «   Que 

Visace  oublie,  la  France  ne  se  souvient  plus  !  »> 


BtAROLâoN    II    l\.    LIVRk:   SCOLAIBE 

1 

Napoléon  est  une  de  ces  figures  privilégiées  au- 
près desquelles  s'attardera  longtemps  la  curiosité 
universelle.  Il  a  eu  des  admirateurs  enthousiastes 
't   des    détracteurs    passionnés.   Aujourd'hui,   un 

cle  après  ses  revers  et  sa  chute,  dans  ce  recul 

«»pice  au  recueillement  de  l'esprit  et  à  TindéiM^n- 
dance  de  la  pensée,  Topinion  n'est  pas  loin  peut- 
'trc  de  le  juger  impartialement.  Or  son  jugement, 

tn  de  desservir  sa  mémoire,  la  favorise.  Des  faits 
—  qu'il  n'est  pas  su|>erflu  de  rappeler  ici  —  ont 
récemment  donné  la  mesure  exacte  du  sentiment 
général  à  son  égard.  On  a  commémoré  la  promuU 
i"»î"M  du  Code,  son  ipuvre  maltresse,  et  rappelé 


»es  tiroits  (Ir  "  Idtidalfur,  li.nis  l  ordn-  »ji>ii,  «ie  l.i 
société  contemporaine  ».  Tne  faveur  persévérante  a 
salué  dans  V Aiglon  l'évocation  prestigieuse  du  Pre- 
mier Kmpire  et  de  la  Grande  Armée.  L'héritier  du 
roi  de  Prusse  est  venu  s'incliner  devant  le  tombeau 
du  vainqueur  d'Iéna.  A  l'appel  d'une  Société*  at- 
tentive au  goût  contemporain,  une  élite  de  Français 
est  accourue  |K)ur  entendre,  de  bouches  autorisées, 
le  récit  de  son  étonnante  fortune.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'à la  foule  qui,  conviée  par  un  journal  populain 
à  un  ingénieux  plébiscite,  ne  lui  ait  apporté  son 
suffrage,  associant,  d'un  geste  unanime,  sa  renom- 
mée guerrière  à  la  gloire  pacifique  de  Pasteur. 

Entre  ce  témoignage  de  l'opinion  et  celui  de  cer- 
tains livres  scolaires,  l'antithèse  est  saisissante  :  c«- 
piédestal,  spontanément  élevé  par  l'hommage  uni- 
versel, le  manuel  s'acharne  à  le  détruire.  llsembl< 
que  la  petite  troupe  des  '  détracteurs  de  Na|)4>léoii 
se  soit  réfugiée  dans  l'école  où  clic  agit  obscuré- 
ment, mais  avec  une  edicacité  singulière.  Sa  pas- 
sion |>oliti(iue  et  sa  haine  du  soldat  s*y  manifestent 
par  une  partialité  sans  retenue;  le  livre  dénatun- 
les  faits,  travestit  les  intentions,  méconnaît  toute 
une  é|>oque  et  l'homme  c|ui  l'a  dominée.  Tout  un 
<-lan  de  |)édagogues,  auquel  déplaît  le  bruit  du  ca- 

1.  Lm  Sh'uHô  tici»  (luiiféreucc». 

i    1^  l'Hii  P»riMi9n  .concours  ûen  gmuds  hommes). 
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il,  H*e(Torce  d'abaisser,  devant  les  gënt^rations  fu- 
f.H,  un  (pierrier  qui  reste,  malgré  tes  fautes,  une 
^  expressions  les  plus  hautes  de  l'esprit  humain. 
Les  documents  sont  là  qui  accusent  cette   ten- 
dance; elle  éclate   dans  le  Manuel  J' histoire   de 
Calvet;  elle    s*v  rtWèle  ù    chaque    ligne    et   nous 
B*avoos  qu'à  l'ouvrir,  devant  le  public,  pour  qu'il 
le  désigne,  avec  nous,  comme  une  des  manifesta- 
tions les  plus  caractérisées  de  la  pensée  socialiste. 


Nous  sommes  au  10  vendémiaire.  Bonaparte 
achève  de  maîtriser  l'insurrection  royaliste.  Lliis- 
ioire  inscrit,  pour  la  première  fois,  son  nom,  et  déjà 
il  est  suspect  à  son  historien  :  «  //  songea  sans 
doute  ^  dès  lors,  à  s*élever  au  pouvoir.  Les  plus  fermes 
républicains  ayant  péri  sur  Cécliafaud^  victimes  des 
aoupçons  populaires,  nul  ne  pouvait  réprimer  les 
complota  d'un  général  victorieux ^  trop  porté  à  se 
croire  au-dessus  des  lois  **.  Quel  art  dans  l'insi- 
nuation !  Brumaire  est  loin  encore,  dans  un  avenir 
chargé  de  mystères.  Quatre  années  nous  en  sé- 
parent; BoniqMuie  n'a  fait  ni  sa  campagne  d'Ita- 
lie, ni  celle  d'Egypte.  M.  Calvet,  perspicace,  an- 
!''>noe  en   lui,   déjà,  le  contempteur  des  lois. 

A  la  Convention  succède  le  Directoire.  L'ère  des 
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coups  «1  Illal  «st  ouverte.  Les  élections  royalistes 
sont   (•;l»^s^rs  .m    IS  fructidor,   les  élections  jaco- 
hincH  au  22  ilorral.  Bonaparte  est  revenu  d'Egypte 
«  //  a'enlouru,  dit  Gilvet,  de  quelques  ambitieu 
comme  lui  et  fit,  à  son  tour,  contre  le  Directoir<  . 
le  coup  d'État  du  18  Brumaire,  Cest  la  fin  de  U 
Hêpublique.  Ainsi^  la  France  avait  lutté,  souffert 
pour  obtenir  sa  liberté  et  froidement,  sans  néces- 
sité^ pour  satisfaire  son  ambition^  un  général  victo- 
rieux, violant  toutes  les  lois,  la  courbait  de  nouvea 
sous    le  despotisme.  Bien  ne  peut  excuser  un  tel 
crime  >*.  Tout  est  tendancieux  dans  ce  court  récit  <*l 
dans  le  commentaire  (|ui  raccom|)agne.  Le  ton  est 
d'un  polémiste  et  non  d'un  historien.  Il  n'est  pas 
fait  mention   de  Sieyès  et    du  rùle  prépondérant 
({u'il  eut  dans  cette  aventureuse  équipée.  Le  coup 
d'Htat  est  blâmé,    et  il  est,  en  effet,    hautement 
répréhensible  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'il  était  dans 
la   logi((ue    de   cette    époque,  que  les  Directeurs 
et  les  Anciens  le  tenaient  pour  un   remède  inévi- 
table et  le   préparaient  assidûment.  Avant  Bona- 
parte, Joubert  et  Moreau  en  avaient  accepté  la  pé- 
rilleuse entreprise.  Sans  doute,  «   la  France  avait 
lutté,  souiTert,  pour  obtenir  sa  liberté  »>,  mais  elle 
était  encore  à  l'attendre;  elle  s^elTrayait  d*une  re- 
naissance   imminente   du    terrorisme  ;    et   quand 
Sieyès  et  Bonaparte  convinrent  de  leur  tentative. 


ils  savaient  lu*  pas  a^ir  contre  le  vceu  du  pavs. 
Ainsi,  le  18  Brumaire  ne  pouvait  paît  supprimer  la 
liberté;  il  ne  pouvait  que  la  rétablir  et  il  la  réta- 
blit, en  efTet  :  il  faut  seulement  ref^tter  ({ue  cette 
i-estauration  ait  été  si  précaire.  Le  (çoût  du  pouvoir 
<-t  rentrainemont  de  ^on  génie,  la  Wolence  dea 
factieux  (*t  \o   «1  t  étranger  allaient  pouaser 

nntj.ip.irt'-   .1    >f   révéler  Napoléon. 


Fn  Bonaparte,  M.  Calvet  a  flétri  le  consul  usurpa- 
li'ur.  Comment  jugera-t-il  le  chef  d*armées,  le  grand 
capitaine?  Il  va  parler  de  ses  campagnes.  Ne  leur 
fera-t-il  pas  Thommage  loyal  d'une  considération 
méritée?  Non,  M.  Calvet  ne  s'abaissera  |)as  à  cet 
éloge.  Il  le  réserve  à  Hoche  pour  sa  campagne  du 
Rhin,  à  Masséna  |K>ur  sa  défense  de  Gènes,  aux 
E-^pagnols  pour  leur  résistance  héroïque,  aux 
Busses  de  1812,  aux  Prussiens  de  1813.  Jamais  un 
mot  flatteur,  un  témoignage  admiratif  ne  souligne 
les  victoires  de  Na|)oléon.  L'enfant  n'en  connaîtra 
<{ue  la  nomenclature  aride  et  d'ailleurs  écourtée. 
Austerlitz  ne  lui  dira  rien  de  plus  (|u'Kylau:  il  ne 
saura  pas  que  la  campagne  de  France  fut  un  chef- 
d'œuvre  de  tacticpie  égal  4  la  campagne  d'Italie, 
♦»•  «î»»-  (HNirrapas  dire,  nvfc  legénéral  Bonnal.que 


Napoléuu  fui      .;  y.  'iwl  homme  de  guerre  des 

temps  anciens  et  m^  »,  pui^iue  M.  Calvet 

croit  superflu  de  l*en  informii 

Nfais  si  l'enfant  ignore  le  gëuie  du  vainqueur 
de  Wugram,  il  connaîtra  ses  faiblesses  :  Napoléon 
aimait  la  guerre.  «  Elle  étaii  pour  lui  comme  un 
besoin  perêonnel.  Quil  ait  été  entraîné  parfois,  on 
peut  r admettre;  mais  il  na  Jamais  résisté  à  cet 
entraînement.  Il  n*aimait  d*ailleurs  que  lui-même. 
Quand  il  dira  dans  son  testament  :  Je  demande 
k  reposer  sur  les  bords  de  la  Seine,  au  milieu 
du  peuple  français  que  j'ai  tant  aimé!  il  cher- 
chera à  tromper  encore  une  fois  la  postérité;  il  ne 
s'est  jamais  soucié  de  la  France.  Il  ne  s'est  jamais 
battu  À  regret  ».  Ainsi  c*est  à  son  ambition,  à  sou 
orgueil,  à  je  ne  sais  quel  impérieux  besoin  des 
champs  de  bataille,  qu'il  faut  rapporter  toutes  ses 
guerres,  toutes  sans  exception.  Et,  cependant,  s'il 
a  vécu  dans  les  camps,  avant  mc^me  d*étre  géné- 
ral et  d'avoir  un  nom,  c'est  parce  que  l'Europe  en- 
tière était  armée  contre  nous.  Plus  tard,  c'est  lui 
qui  négocie  à  Léoben,  puis  à  Campo-Formio,  la  fin 
de  la  campagne  d*Italie.  Au  retour  de  TÉg^ple, 
quand  il  traverse  la  France,  c'est  le  pacificateur 
qu'elle  acclame  bien  plus  que  le  vainqueur  d'Arcole 
et  des  Pyramides.  Il  le  sait  et  il  veut  la  paix.  Mais 
nos    ennemis  veulent    la   guerre.  Sa    volonté  se 


MAM    M 


lin  <  • 


lieiirte  à  1  o|ipu»itioti  njrBténiaiique  d'un 
•oharnëe  k  nous  perdre.  Dëj4  elle  avait  it*  1 
(ie  la  rt^sistance  européenne  à  reflbrt  de  la  Révolu- 
tion. Inviolable  dans  son  ile,  prompte  à  exciter  les 
monarques,  hubile  à  nouer  les  coalitions,  TAn- 
gleierre  poursuit  la  ruine  de  sa  rivale  séculaire,  et 
la  question  qui  se  pose  après  Brumaire,  puis  en 
1801, puis  encore  en  1804,  n*est  pas  différente  de 
celle  que  la  Convention  n'avait  pu  trancher  par 
SOS  victoires  :  c*est  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  notre  pays.  Voilà  la  vérité,  telle  que  Tévéïie- 
ment  la  révèle.  Napoléon  8*efTorce  en  vain  de  ré- 
duire, par  la  défaite  de  ses  alliés,  sa  tenace  ad- 
versaire. Il  médite  de  Tatteindrc  chez  elle,  et  il 
s'apprête  k  Tenvahir.  Trafalgar  compromet  ce  plan 
gigantesque  :  c*est  alors  qu'il  pense  à  la  maîtriser 
en  lui  fermant  le  marché  de  TEurope,  et  c'est  alors 
aussi,  mais  alors  seulement,  cpi'il  perd  toute  me- 
sure, multiplie  les  fautes  et  appelle  sur  son  nom  les 
sévérités  de  Thistoire. 


.M.  Calvct,  lui,  lient  ces  considérations  pour 
négligeables  ;  il  ne  s'embarrasse  pas  de  scrupules 
inopportuns.  Il  condamne  Austerlitz  comme  il  a 
condamné  Brumaire.  Mais  je  m'étais  flatté  que, 
détestant  les  jeux  du  sabre  et  réservant  son  estime 


aux  entreprises  paisibles  de  IVsprit,  il  salueruit. 
avec  Tadmirutioii  (|u'elle  commande,  l'œuvrt»  réfor- 
matrice du  Consulat.  Vne  belle  occasion  s'oiTrait  à 
lui  de  nous  révéler  la  8U|>érionté  de  Fhistoire  so- 
cial** sur  rhistoire-bataille.  Il  |)ouvait  écrire,  sans 
contrainte  et  sans  regret*  un  chapitre  heureux  sur 
la  reconstitution  progressive  de  la  France  au  len- 
demain du  18  Brumaire,  nous  montrer  les  ruines 
relevées  peu  &  peu  par  Teftort  réparateur  d  un  ha- 
bile gouvernement,  la  prospérité  matérielle  succé- 
dant, par  bonds  rapides,  à  la  misère  et  à  l'insécu- 
rité, le  génie  du  Premier  Consul  s'appliquant  aux 
initiatives  les  plus  diverses  et  se  révélant  fécond 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale,  la 
Révolution  prenant  coq)s,  et  passant  de  la  mobi- 
lité des  mtrurs  dans  la  rigidité  des  lois. 

Mais  M.  Calvet  n*a  pas  écrit  ce  chapitre.  Il  a 
pensé  que  (juelques  mots  sufTisaient  k  Ténoncé  des 
institutions  consulaires,  et  c«*s  deux  lignes  à  les 
juger  :  •<  Bonaparte  a  ap/wrié  dans  ers  création» 
sea  qualités  d'ordre  et  de  méthode,  mais  aussi  le 
plus  absolu  dédain  de  la  liberté  ».  Je  me  trompe  ; 
le  commentaire  est  moins  bref;  il  comporte  toute 
une  u  lecture  M  consécutive  h  cette  courte  <«  levon  •»: 
mais  il  n*v  sera  pas  question  des  »  qualités  m  du 
consul  réformateur.  Son  «  absolutisme  »  seul  y  sera 
dépeint,  et,  par  une  étrange  interprétation  de  This- 


toire,  le  C>>iicordai  sera  présenté  comme  une  des 
nianifesitationH  les  plus  qualiHëen  de  la  tyrannie 
l^uvornenuMitale  :  ♦«  BonapurU  voulut  même  ré» 
genter  U»  conscienceê.  En  1801,  il  Mvnit  réêolu  de 
rtimblir  U  religion  CMiholique^  ultolie  par  U  Con- 
vention. Ce  néUiipMMpMr  piété,  mais  par  intérêt. 
Il  comptait  que  t'Hgliae  mettrait  au  service  de  VEtat 
la  grande  influence  qu'elle  avait  toujours  eue  sur 
les  populations»  I^s  prêtres^  au  nom  de  Dieu,  e/i- 
seigneraient  l'obéissance  au  premier  Consul.  Ils  se- 
raient ce  qu'un  historien  appelle  une  gendarmerie 
en  soutane^  qui  im/)Oserait  les  volontés  du  maître ^ 
de  concert  avec  la  gendarmerie  proprement  dite  »». 
Ainsi  Tacte  de  pacification  par  excellence,  Tactc 
qui  du  même  coup  rëtablissiiit  la  |>aix  religieuse  et 
la  concorde  civile,  celle-là  par  le  retour  à  Tan- 
tiq\ie  harmonie  de  1* Eglise  et  de  TEtat,  celle-ci  par 
U  légitimation  solennelle  de  la  propriété  révolu- 
tionnaire, cet  acte  n*est,  aux  yeux  de  M.  Calvet, 
qu'une  mesure  d'oppression. 

Avant  d'achever  le  récit  de  cette  époque  agitée 
mais  féconde,  M.  Calvet  ap|>elle  en  témoignage  les 
historiens  et  les  poètes,  ceux  qui  ont  écrit  sur  Na- 
poléon et  commenté  son  œuvre  :  <«  Napoléon,  dit-il, 
en  préambule,  a  été  jugé  diversement  »*.  Mais,  pour 
céder  une  fois  de  plus  à  sa  partialité  coutumière  et 
de  peur  de  s'infliger  à  lui-même  un  démenti,  il  proa- 
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crit  toute  appréciation  louangeuse,  et  ne  groupe, 
dans  ce  dernier  chapitre,  dont  Fimpression  sur 
Tenfant  sera  souveniinc,  que  les  opinions  les  plus 
dures  et  incarne  les  plu.*»  outrageantes.  Un  choix  habile 
a  permis  à  Tauteur  d'extraire  des  œuvres  de  Thiers, 
de  Taine  et  de  Lamartine,  de  courts  fragments  qui 
sont  autant  de  condamnations.  Et  le  dernier  de  ces 
documents,  celui  sur  lequel  s'achève  cette  série  ac- 
cusatrice, il  l'emprunte  aux  ïambes  connus  : 

<  Je  D*ai  jamais  chargé  qu'un  être  de  ma  haine  : 
Sois  maudil,  ô  Napoléon!  > 


II 


Napoléon  n'est  pas  le  seul  objet  de  ce  dénigre- 
ment dont  le  parti  pris  éclate.  Dans  leur  zèle  à  dis- 
créditer l'empire,  nos  pédagogues  étendent  leur  dé- 
saveu prodigue  à  ses  généraux  et  à  ses  armées.  A 
lire  leurs  manuels,  il  semble  que  le  18  Brumaire, 
en  mt^me  temps  qu'il  bouleversait  la  Constitution, 
ait  opéré  dans  l'àme  des  soldats  de  la  République 
et  de  leurs  chefs  je  ne  sais  «luelle  révolution  pro- 
fonde et  quel  néfaste  changement  :  «  I.* armée  im- 
périale, écrit  M.  Calvet,  ne  ressemble  jtas  aux  «r- 
méeê  de  la  Hêpublique.  Ceat  une  armée  césarienne 
pour  laquelle  la  tjuerre  devient  un  métier.  Ces 
soldats  de  C Empire  valent  les  autres  pour  la  bra^ 


vourt,  mMÎM  non  pour  cr  nrMnirrrannitfni  et  leê  ver* 
tu$  civiqueê^  »•  Et,  oubliant  que  le  Directoire  Iai.4- 
tait  nos  soldais  s^ms  vt^tements  ci  sans  vivres,  il 
s'indigne  qu'ils  aient  osé,  sur  un  geste  de  Bona- 
parte, regarder  avec  convoitise  Topulente  Italie. 
Quant  aux  généraux,  «  ceêt  bien  pis.  lU  voient 
iurtout,  dttn»  U  guerre^  le  moyen  iVoLtenir  de» 
titreêf  dew  dotationâ^  de  $  enrichir^  d*autant  plus 
que  .Va/io/eb/i,  pour  se  les  attacher,  les  comble 
d* honneurs  et  d'argent  •.  »»  L'auteur  ne  nous  les  a 
pas  montrés  À  l'assaut  des  colonnes  ennemies,  dé- 
fiant la  mort  et  forçant  la  victoire  ;  il  nous  les  montre 
cambriolant  les  maisons  et  «  dévalisant  les  mu- 
sées »».  Il  nous  a  dit  un  mot  de  leur  talent,  il  s'é- 
tend, avec  complaisance,  sur  leurs  querelles,  il 
étale,  avecaHectation,  leur  indiscipline  :  «  Ils  n  ont 
aucune  des  vertus  républicaines.  «  Ils  se  soucient  peu 
de  U  France.  Ils  rappellent  les  pires  généraux  du 
règne  de  I^uis  XV*.  »» 

Si  j'ouvre  le  .Manuel  de  lectures^  de  E.  Primaire ^ 
j'v  trouve,  dans  une  forme  dilTérente,  la  recherche 
du  même  contraste.  L'auteur  emprunte  à  Victor 
Hugo  ses  strophes  d'un  lyrisme  saisissant  sur  «  les 
MotdatM  dr  fnn  II       Miiis  qu'il  s'aj^isse  des  suldxits 


1.  Calvei.  Uiêêoire  de  Framcê,  etmn  muyen,  p.  ttl,  iU. 
i.  Id.  p.Sîi 
3    Id  .  p    ttt. 
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de  Bonaparte,  ce  n'est  pas  1*  «  Ode  à  la  colonne  » 
qui  racontent  leur  épopée:  c*cst  une  pajçe  d'Erck- 
mann-(3hatrian,  publiée  sous  ce  titre  d*une  ampleur 
démonstrative  :  «  La  France,  du  19  Brumaire  à 
Waterloo  >•,  et  dont  ces  li^es  révéleront  assez 
l'esprit  :  «<  Tout  ce  qui  fait  une  nation^  Vamour  de 
la  justice^  de  la  liberté,  de  la  patrie,  était  mort.,,. 
Ces  lorrentê  d*hommcs  que  Napoléon  levait  pas- 
Baient  chez  nous.  Il  fallait  les  voir,  les  entendre, 
après  leurs  batailles,  leurs  campagnes  ;  quels  héros! 
On  aurait  dit  qu'ils  étaient  d'une  autre  race,  quils 
nous  avaient  conquis....  Ces  vainqueurs  des  vain- 
queurs, ces  bourreaux  des  crânes,  à  force  de  rou- 
1er  le  monde,  de  batailler,  de  marauder,  de  piller, 
n  avaient,  pour  ainsi  dire,  plus  de  jtatrie;  cela 
vous  regardait  père  et  mère,  frère  et  scrur,  d*un  œil 
farouche  et  ne  pensait  plus  quà  Cavancement,  i 

son  petit  verre,  à  son  tabac  et  à  r Empereur Les 

barbares  de  la  liussie,  les  cosaques  du  I^on,  que 
nous  avons  vus  arriver  à  leurs  trousses,  n  étaient 
pas  aussi  effnmtés  ni  aussi  insolents....  Oh!  le 
triste  souvenir!  Après  avoir  tant  parlé  de  justice  et 
de   vertu,  nous    finissions  comme  des  bandits\  »> 

1.  E.  Frimaire.  Manuet  rie  leeturtg  eUfiquet,  p.  S2S.  On 
««il  que  l'un  tir»  |>n>|>«)<«  rrprtichôn  A  riualiluUur  MortloiéUùi 
crhii-ci  :  «  I»c«  «oldnln  fninc«i»  *oni  tien  voyous  et  «leslàdMt*. 
Dovanl  le  cuiueiller  A  U  Cour  de  Dguu.  charir^  de  l'enquéto. 
Moriiol  uo   nia  pM  rexitlence  el  les  terme*  de  ce  propos.    U 
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jw^<  luoiit  du  Manuel,  \otl.i  le  H|H>ctacle 
quiMlonnèreiil  «  lu  France  et  son  arniée,  du  lî>  Bni- 
nuiiri'  û  Waterl(K)  •>,  c'est-à-dirt*  |)ondant  Ich  quinte 
aiiiitVH  du  ("«onsultai  et  de  IKnipire.  Four  l'opinion 
coiiteinporuiiii'«  le  ty|)e  du  soldat  de  la  grande  ar- 
mtk%  du  *«  ((rognard  »  faciHieux  et  brave,  c*est  Flam- 
beau; pour  le  i>etit  Français,  lecteur  du  manuel  de 
Primaire,  ce  sera  Cartouche  ou  Mandrin. 


Mais  revenons  au  chef,  à  Napoléon  lui-même. 
S*agit-il  d'apprécier  en  lui  l'homme  d'État,  MM.  -4a- 
Urd  et  Debidour  insistent  avec  force  sur  l'acte  par 
le<|uel  il  rétablit  l'esclavage  à  Saint-Domingue  et 

cbcnclia  4  1  c&coser  en  diMuil  qti'il  l'avait  appliqué  aux  aoldaU 
du  Praaiiar  Empire,  ei  il  déclara  qu'il  avait  puisé  les  données 
de  oei  asMifnement  dans  le  manuel  de  Perrier,  ■  l'Ecole  du 
cstojen  •.  M.  Godefr«jy.  prucunrur  général,  lut  k  la  Cour  les 
pafea  cilées  par  l'iustiluleur  et  il  montra  qu'il  n'avait  pas  su 
en  compMndre  resprit.Nuu»  n'avons  pas  eu  en  mains  ce  manuel 
et  ooaanepott\*oaa  lejuirrr.  mais  il  nous  aeoibleque  le  procureur 
frriu'rdi  <le  D^oa  eAt  été  »évère  pour  le  manuel  de  Primaire 
•iii|iii>  iufua  Mipnantons  le  passade  cinlesaus.  -  M.  Godefroy 
»tlr%a  avec  éloqiMnce,  dit  le  Bîefi  Publie  de  Dijon  {ii  dé- 
crmbrr  IVM),  ooBtiv  un  eoseigiienient  qui  aurait  |»our  but  de 
rabaisser  nos  irloires  natkwl—  :  •  Cette  époque  du  Premier 
Bnpire.  dil-il,  fui.  après  toul, glorieuse,  et  it  faut  apprendre  aux 
jciiaet  rèpubitcaius  à  la  retpector  parce  que  les  soldats  de  Napo- 
lé«Mi  répandaient  dans  loole  l'Europe  Ica  idées  de  la  Itévolutiun. 
Noua  ne  devons  pas  phM  renier  U  France  de  l'Empire  ou  celle 
de  DOS  mit  que  la  France  de  la  Révolution.  •  Les  biatorieai 
prioMUrea  qni  déniirreni  tjriléauitiquenieni  l'œuvre  de  Napoléon 
feront  bien  de  nié<titer  cea  segea  parole». 
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sur  la  campagne  di^astreusc  qui  en  fut  la  consé- 
quence. Dix  lignes  leur  semblent  une  mesure  trop 
courte  quimd  ils  opposent  au  génie  du  premier  con- 
sul «  ce  nègre  de  génie,  Toussaint  Louverture  o. 
Mais,  |)our  noter  et  apprécier  tour  à  tour  les  résul- 
tats de  la  |)aix  d'Amiens,  la  proclamation  du  Code 
civil.  la  nomination  de  Bonaparte  au  consulat  à 
M-  t  l'événement  du  Concordat,  le  même  espace 
—  dix  lignes  —  leur  suffira.  Quel  art  dans  la  syn- 
thèse î  Kt  cjuel  raccourci  magistral  dans  ce  jugement 
d'une  ligne  —  une  seule  —  consacré  au  Concordat  : 
M  /^  Concordat  rendit  au  clergé  son  salaire  aboli 
sous  la  Convention 

Mais,  si  le  livre  d  hi.sloire  ne  flatte  guère  Napo- 
léon, le  livre  de  morale,  lui,  s'évertue  à  le  dénigrer. 
Il  l'agite  devant  l'imagination  de  nos  fils  comme  un 
svmbole  ignominieux,  comme  un  épou vantail  san- 
glant. 

Dans  son  Miinuel  d'cducation^  Prinimrr  consiicre 
un  chapitre  à  «  l'égoisme  »,  et,  sa  leyon  terminée, 
il  propose  à  l'enfant  le  devoir  que  voici  ;  /  Por- 
trait de  Vécolier  égoïste; —  de  V homme  égoïste;  ?. 
Légoïsme  monstrueux  d*un  Xapoiéon  :  «  Hien  d* hu- 
main ne  battait  sous  son  épaisse  anuff'^  •  - 

t.  AuUrd  et  Debidour.  l/i«loir«  dt  Fran,^.  ...ii-s  moyen, 
p.  IHT. 

â.  K.  Frimairr.  Manuel  d'èdurMtion  moraU.  ciriquê  et  sociëh, 
p.  tH. 
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Pêyoit  dans  son  livre  de  morale,  au  chapitre  de» 
M  Mnciioiis  de  la  conduite  »»,  dit  et  dt^montre  que 
l'homme  injuste  ne  peut  pas  èin*  heureux,  et  aussi- 
tiH  <«  un  exemple  iiluMtre  »  lui  est  suggéré  par  l'his- 
toire. C'est  naturellement  celui  de  Napoléon  «  qui 
tout  à  rheure  incarnait  l'Egoïsme,  et  qui  mainte- 
nant personniCera  l'Injuste  :  ««  Un  exemple  terrible 
esi  celui  de  Napoléon  /".  //  a  commis  un  crime 
pour  s*  emparer  du  pouvoir;  il  a  fait  ensuite  assas- 
siner le  duc  d^Kntfhien;  jamais  il  na  pensé  à 
C avenir  du  jtays*  ...  Quelle  synthèse  expressive! 
Toute  rhistoire  de  Na|K>lëon,  le  Consulat  et  l'Em- 
pire, en  deux  lignes  et  en  deux  crimes  ! 

Cette  tendance  du  livre  scolaire  est,  au  surplus, 
récente  ;  une  évolution  s'est  accomplie,  qui  date  de 
quelques  années  seulement,  nous  en  avons  la  preuve 
dans  les  éditions  successives  du  manuel  Dés.  En 
1900,  dans  son  chapitre  sur  «  les  grandeurs  et  les 
malheurs  de  la  France  »,  l'auteur  dresse  le  bilan  de 
nos  N  hontes  nationales  ».  —  le  mot  n'est  pas  heureux 
—  il  énumère  «  nos  rois  et  chefs  indignes,  Jean  le 
Bon,  CharlesVI,  CharUs  IX,  Henri  III,  Uuis  XV, 
SapoUon  III*  ».  En  1902,  le  même  cliapitre  con- 
tient on  paragraphe  identique  :  «  La  France  a  été 
souvent  très  malheureuâe.    Des  rois,  des  ministres, 

I.  I*oyoi,  U  MormU  à  l'écoU,  p.  249. 

S.  AlbeK  Dés.  KdaeMtiom  mor»lê  cf  etpiqsê,  ooori  WÊoysn 
ei  rapéricar.  p.  Ht. 
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den  Imitrea  l  oui  ilc.shnuàii.  .  vt  :  .»uU  u.  .o  <.lc-, 
mais  la  nomenclature  est  modifiée.  Ils  s'appellent 
cette  fois  :  m  Philipf^e  VI y  Jean  le  Bon,  Charles  /A", 
f^uiê  XV,  LKs  .NAPOLÉON,  Bourbon,  Bazaine*  ». 

.\insi  Na|K)lëon  I'*^,  à  qui  le  manuel  de  1900  épar- 
gnait le  contact  injurieux  de  Louis  W,  figure 
dans  le  manuel  de  1902,  aux  cùtés  de  Bazaine  et 
<lu  connétable  de  Bourbon,  |)armi  les  Français  qui 
ont  déshonoré  leur  pays. 


Une  autre  obsession  du  livre  scolaire,  une  mis- 
sion qu'il  s'arroge  et  poursuit  assidûment,  c'est  dv 
démontrer  à  l'enfant,  ou,  |)our  mieux  dire,  de  le 
convaincre,  en  dépit  de  l'évidence,  que  Napoléon 
n'est  |)as  «  un  grand  homme  >».  Nous  savons  ce  que 
pense  à  ce  sujet  l'opinion  contemporaine.  Elle  tient 
Napoléon  pour  un  grand  homme,  non  pas  seulement 
parce  qu'il  fut  un  grand  homme  de  guerre,  mais 
parce  que  l'ensemble  de  .son  œuvre,  impartialement 
jugée,  le  met  au  nombre  des  esprits  les  plus  féconds 
qu'ait  produit  l'humanité.  C'est  cet  intolérable 
préjugé  que  le  manuel  s'elTorce  de  combattre.  Voici 
in  quels  termes,  dans  la  27'  leçon  de  leur  Morah 
Au  lard  et  Bai/ et  expriment  à  cet  égard  leur  opi- 
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un  grand  hornme^  il  Bufjit  de  fMÏre^  comm-  .,■,  ,!> 
beaucoup  de  bruii  dans  le  monde ^  d'être  jtar  exemple 
un  grmnd cupiUine  et  un  grand  conquérant. 

•«  Beaucoup  de  gêna  croient^  par  exemple,  que 
XAfoiibO!<  1**  eai  un  grand  homme. 

CBST  t'^E  GIUVB  BMEtB. 

M  Ceux  qui  poasèdent  un  jr.md  génie  ou  un 
grand  talent,  mais  qui  ne  se  urvent  pas  de  leur 
talent  jMur  rendre  les  autres  plus  heureux,     m  \  - 

IJi  >e  80XT  PAS   Des  GRAXOS  HOMMES. 

H  .Xapoléon  fut  un  des  plus  habiles  hommes  de 
guerre  quon  ait  vus.  Mais  il  se  servit  de  9on  habi- 
leté pour  ravager  C Europe,  et  il  a  ruiné  la  France  : 

NAPULtO^  N*BST  PAS  Vy  GRAND  HOMME*    ». 

Primaire,  dans  son  manuel  déjà  cité,  exprime 
un  sentiment  analog^ue,  mais  avec  ime  violence 
pariiculit-re  ;  lisez  ce  fra^nent,  empnuité  aux  Pages 
libres,  c|ui  sont,  avec  la  lievue  de  l'Enseignement 
primaire,  la  source  habituelle  où  cet  auteur  prend 
ses  idées  et  les  <«  lectures  >i  qui  formeront  la  men- 
talité nouvelle  :  «  Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  mé- 
prendre  sur  le  aens  que  j  attribue  au  mot  grand 
bomme.  Je  ne  désigne  ainsi  ni  un  Alexandre,  ni  un 
César,  ni  un  S APOLtMTi. Ceux-là  ne  sont  que  de  gra.mmi 

I.  MorêU.  par  Albrrt  Ilayel.  Jnatraetion  civiqat,  par  Au* 
kni,  p.  170. 
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Ér.ORGEL'RS  DE  PEUPLES  QUI   DEVRA1E.NT  ÊTRE  L  OBJET  DE 

LExÉcRATio?!  L'NiVERSELLE....  >»  Parlant  de  IVapoléon, 
un  poète  a  dit  :  «  Bt  les  ardents  chevaux  hennissent 
à  son  nom  ».  Eh  bien!  laissons  les  bêtes  frissonner 
d'allégresse  au  nom  de  ce  fléau  de  l'humamii^; 
quant  à  nous,  i  i  m:  sommes  pas  des  uievaux, 
><>us  devons  nous  en  détourner  avec  horreur  l*t 
Dr.r.0UT^   » 

Dans  une  autre  leçon,  je  relève  ce  passage,  où  les 
ni<)mes  idées  sont  aflirmées  avec  plus  de  véhé- 
mence encore  :  «  Nous  admirons  les  conquérants, 
nous  les  traitons  de  grands  hommes;  ce  ne  sont 
souvent  que  de  grands  criminels^  la  hon*"  '/•  /'/.»*- 
ioire  et  le  fléau  de  l'humanité. 

«   Un  ASSA88LN  QUI  COMMET  UN   CRIME  EST  CONDAMNÉ 

A  MORT.  Napoléon  a  fait  périr  cinq  ou  six  millions 
de  soldats.  Nous  le  proclamons  grand  homme  et 
nous  enthousiasmons  de  la  «  gloire  >»  qu'il  nous  a 
procurée^.  » 

Et  la  leçon  s'achève  sur  cette  question  :  <<  la 

gloire  militaire   E8T-ELLE  UNE  GLOIRE*?  » 

La  réponse  que  le  manuel  demande  à  Tentant  de 
formuler,  est  tout  entière  dans  les  lignes  que  nous 
avons  reproduites  et  dans  Tesprit  même  du  livre  : 


I.  Primaire,  Mënu^l d'idncalion.  p.  178. 
S    Id..  p.  17t. 
3.  Id..  p.  17i. 
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elle  est  négative;  il  n  ;       .  gloire  militaire. 

Déjà  le  fragment  tiré  des  P^geê  iihres  se  terminait 
mots  :  M  Soui*tne^vou9  que  nom  êommeê 
^  lotT  OTOtEKs  Dt  MOptDE*  »».  L'humanilé  avant 

la  i>uiiic  î  Au  vent  les  lauriers  de  Murathun,  de 
Tolbiac  et  de  Marengo  !  Telle  est  la  conclusion  na- 
turelle, tel  est  l'aboutissant  —  logique  et  redou- 
table —  de  cette  campagne  contre  l'homme  qui  a 
connu  la  gloire  militaire  la  plus  haute,  et  qui  fut, 
avant  tout,  citoven  de  son  pays.  C'est  là,  dans  cet 
excès,  dans  cette  irrécusable  tendance,  qu'est  le 
péril.  Dans  l'eflbrt  des  historiens  ou  des  moralistes 
qui,  en  Napoléon,  dénigrent  l'homme  de  guerre  et 
oublient  l'homme  d'Etat,  lui  refusent  jus<]u'au  titre 
de  grand  homme,  que  dis-je?  le  placent,  entre 
Louis  XV  et  Bazaine,  parmi  les  chefs  indignes  et 
les  monarques  jouisseurs,  il  faut  voir  ce  qui  est, 
c'est-à-dire  autre  chose  que  l'égarement  d'une  cri- 
tique intolérante.  Cet  elTort  révèle  un  plan  métho- 
dique, un  dessein  concerté,  la  résolution  funeste  de 
détruire  dans  ce  pajs  les  ressorts  puissants  qui  ont 
fait  sa  force,  le  sentiment  de  l'honneur  et  l'amour 
de  la  patrie.  Du  jour  où  les  sophismes  que  nous 
avons  dénoncés  descendent  de  Ui  rêverie  des  philo- 
sophes dans  la  réalité  des  livres  scolaires,  la  patrie 
est  en  danger,  parce  cpie  l'àme  nationale  est  atteinte 

I.   Primairp,  p    |T9, 
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vi  le  citoyen  qui,  le  premier,  jette  un  cri  d'alarme, 
fiait  simplement  son  devoir*. 

1  II)  récent  congrès  d'inilitu  leurs  :  le  Congrès  de  V  Union  pi' 
lUgofjtqtÊ*  frMnçmiae,  groupement  de  plus  de  30M  directeurs 
rt  tlirfclricc««  d'école,  a  rois  à  sou  ordre  du  jour  cette  qucstiuu: 
Ce  que  doit  être,  k  Véeoie  prinuUre,  le  livre  eonueré  à  t'en*ei- 
ynemcHt  de  l'histoire. 

I.rn  vM*ux  ciniii  i  la  séance  du  8  avril  1909  de  ce  Congre.» 
trahiH^irni  dm  préoccupations  trop  voisines  des  BÔires  pour 
que  uuu»  ne  uous  faisions  pas  un  plaijiir  de  les  reproduire  ici  : 

1*  L'enseignement  de  l'hi-^loire  doit  tirer  de  la  connaissance 
précise  du  passé  des  leçons  de  sagesse  pratique,  de  politique 
et  de  morale  indépendantes  de  tout  esprit  de  système  ; 

t»  Pour  apprécier  comme  il  convient  les  faits  et  les  carac- 
tères qui  appartiennent  au  passé,  il  faut  toujours  s'isoler  de 
son  temps,  de  son  milieu,  et  se  placer,  en  esprit,  dans  les  cir- 
constances réelles  de  l'histoire  ; 

3*  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'ériger  eu  doctrines  classiques 
des  théories  que  rrx|>érience  n*a  pas  encore  vérifiées  et  de 
trensformer  l'histoire  en  (tulémique  pour  donner  une  apparence 
de  justincation  à  de  simples  hy|>otliéses; 

4*  L'histoire  doit  faire  ressortir  nettement  les  principales 
étapes  du  progrès  Si>cial.  11  est  donc  nécessaire  de  resliiif-r. 
en  nos  livres,  ù  l'histoire  de  l'ancieune  France,  la  place  w\[ 
tante  qui  lui  confient  et  de  ne  pas  sacrifier  l*histoire4>ataillcs. 
surtout  (|uund  les  hntailles  ont  contribué  au  salut  de  la  palrir 
cl  au  progrès  social  ; 

:>*  Il  est  besoin,  d'autre  part,  de  faire  précéder  l'histoire  na- 
lioiinlc  d'indications  sommaires  sur  les  progrès  généraux  de  la 
nxilisatton  avant  l'époque  iriillo-romaine  ; 

I**  Il  importe  d«:  rccuauultre  tous  les  services  rendus  au 
pays  et  k  la  Siiciét.'.  quelle  (|uc  soit  la  valeur  morale  (parfois 
difficile  k  établir)  des  hommes  à  qui  nous  devons  oes  bienfaits . 

7*  L'histoire  doit  largement  contribuer  à  l'ensetgoeroent  pa- 
triotique. 


II 

CONFUTS  ALTOUH  DE  LIÎCOLE 

CONFLIT    EN    BOL'RGOGNE    —    L*AFFA1RE    MÛRIZÛT 

Xiévigne,  qui  u'attenclait  pas  sa  renommée  d'un 
scandale,  est  un  aimable  village  bourguignon,  voisin 
de  Fontaine-Française  et  qui  compte  ii  peine  trois 
oeols  habitants;  Técole  publique  y  est  mixte  ;  poste 
modeste  entre  tous,  il  abritait  en  la  personne  du 
prédécesseur  de  Morizot  un  instituteur  plus  que 
médiocre  et  plutôt  subi  qu'accepté  par  les  familles. 
Celles-ci  demandèrent  son  déplacement.  Le  préfet 
fit  droit  à  leur  requête,  mais,  par  un  arrêté  d'une 
ironie  vraiment  tropamère,  il  leur  octroya  Morizot. 

Morizot  n'était  un  inconnu  ni  pour  ce  haut  fonc- 
tionnaire ni  pour  l'inspection  académique.  Son 
insuffisance  était  notoire.  Viévigne  était  sou  trei- 
lième  poste  et  il  obtenait,  à  cinquante  ans,  la  direc- 
tion d'une  école  mixte  dans  une  des  communes  les 
phis  petites  du  département.  C'est  pendant  l'hiver 
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de  1907  que  le  bruit  courut  dans  cet  honnête  village 
de  ses  étranges  propos.  Une  (lUctte  les  répéta  dans 
la  maison  paternelle.  Surprise,  indignation  des 
parents.  Instruit  de  ces  leçons  scandaleuses,  M .Gi- 
rodet  —  qui  assumera  plus  tard  la  responsabilité  de 
l'instance  judiciaire  —  interroge  son  fils.  Les 
propos  sont  confirmés.  L'émotion  gagne  la  com- 
mune entière.  Questionnés  dans  leurs  familles  res- 
pectives, les  enfants  sont  unanimes  dans  leur  té- 
moignage, et  voici  les  expressions  que  cette  pre- 
mière enquête,  conduite  par  les  parents,  relève  à  la 
charge  de  Finstituteur  :  «  Les  soldats  français  sont 
des  voyous  et  des  lâches.  —  Les  Allemands  ont  bien 
fait,  en  1870,  de  tuer  les  enfants  au  berceau.  —  Ceux 
qui  croient  en  Dieu  sont  des  imbéciles.  —  Il  ne  faut 
pas  se  confesser  au  curé,  mais  à  ceux  à  qui  on  a 
fait  du  tort.  —  Les  curés  causent  la  guerre.  —  Les 
vers  qui  se  trouvent  dans  les  prunes  s'appellent  des 
curés.  —  Le  bon  Dieu,  c'est  un  porte-monnaie  bien 
garni.  —  Il  n'y  a  pas  de  dilTérence  entre  l'homme 
et  la  vache  car  ils  ont  une  queue  tous  les  deux.  — 
Les  parasites  de  l'homme  comprennent  le  morpion 
qui  se  tient  dans  les  parties  sensibles  et  poilues  de 
l'être  humain  ».  En  proie  à  l'émotion  la  plus  vive  les 
intéressés  font  une  démarche  discrète  auprès  des  au- 
torités académiques.  Ils  demandent  qu'une  enquête 
soit  d'urgence  entreprise.  Ils  sont  accueillis  par  des 
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souriri'ft;  vi  c  ei»l  «  i«  «.«àii  i|u< .  K  ui  iicl.iitiatii>i)  rcs* 
tant  vaine,  la  presse  la  souligne  et  Tappuie;  le  fait 
étant  iMinal  sans  doute,  et  Témoi  des  familles  injus- 
tifié, aucune  enquête  n*est  prescrite  et  Morizot,  sûr 
de  rimpunitë,  brave, du  haut  de  sa  chaire  intangible, 
l'opinion  déchaînée  contre  lui.  Les  parents,  étonnés 
d'abord,  puis  inquiets  du  silence  de  l'Académie, 
convaincus  enfin  de  l'inutilité  de  leur  requête,  sai- 
sissent, d'un  geste  s|>ontané,  la  seule  arme  qui  leur 
reste  :  ils  décident  c|ue  leurs  enfants  quitteront 
l'école  et  n'y  rentreront  qu'au  départ  de  Morizot. 
L'administration  que  ni  les  démarches  des  familles 
ni  la  campagne  des  journaux  n'avaient  émue,  traite 
avec  le  même  superbe  dédain  la  grève  scolaire  de 
Vie  vigne. 

Le  déni  de  justice  est  flagrant.  Un  instituteur 
est  accusé  d'incorrections  graves,  les  familles  en 
souiTrent  et  elles  s'adressent  à  la  seule  juridiction 
qui,  semble-t-il,  leur  soit  ouverte.  Leur  plainte 
reste  inopérante.  N  y  aura  t-il  donc  pas  de  juges 
pour  l'accueillir?  Si,  peut-être.  Le  13  mars  1907, 
elles  saisissent  de  leur  réclamation  le  tribunal  civil. 
C'est  devant  lui  c|u'un  des  plaignants,  Girodet, 
poursuit  Morizot.  Il  demande  au  tribunal  de  consi- 
dérer les  propos  visés  par  son  assignation  comme 
M  une  faute  lourde  »  du  maître,  comme  «  un  man- 
quement grave  à  ses  devoirs  d'éducateur  »,  et  de 
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condamner  l'instituteur  coupable  à  deux  mille  francs 
do  dommages-intérêts. 

Les  griefs  du  père  de  famille  sont  précis  et  for- 
mels. Il  importe  peu.  L'instituteur  ne  les  discutera 
pas;  il  ne  plaidera  pas  au  fond.  11  entend  ne  rele- 
ver que  de  ses  chefs  et  de  ses  pairs.  Ses  pairs?  Ils 
viennent  de  lui  donner  un  gage  éclatant  de  leur  es- 
time. U Amicale  a  décidé  de  prendre  à  sa  charge  les 
frais  de  l'instance  engagée.  Ses  chefs?  Comment 
redouterait-il  leur  sentence?  Ils  Tont,  une  première 
fois,  couvert;  ils  se  sont  refusés  à  prescrire  l'en- 
quête sollicitée  par  les  familles.  Pourtant,  au  vu  de 
Tassignation,  ils  se  sont  arrachés  k  leur  immobi- 
lité volontaire.  Un  inspecteur  a  pris  le  chemin  de 
Viévignc,  mais  —  et  ici  je  laisse  parler  le  président 
de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  M.  Dessoye  — 
«  l'enquêteur  rencontre,  dès  son  arrivée,  une  cabale 
très  savamment  et  très  puissamment  organisée,  ca- 
bale dont  TefTet  sur  les  élèves  de  Técole  est  tel  qu'il 
se  heurte  à  un  mutisme  général  et  qu'il  ne  peut 
obtenir  aucune  déclaration  '  ».  De  fait  les  enfants 
s'étaient  tus,  mais  parce  que,  d'autres  magistrats 
étant  sai.nis,  c'est  à  eux  qu'il  appartenait  d'ordon- 
II. .r  of  ,ï..  ....iwîiiîr..  r,.i,fpi«*te.   KlTet  «l'une  ligne  de 
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conduittt  auftst  aviiée  que  K^'itiiM'-.  c<  sil.iu-.  ui 
surplus,  est  terriblemcot  accui>;iU'ur.  l)aas  U  com- 
mune oè  il  ens4*igni%  Moritot  ne  trouve  pour  le 
défeudn*  pas  un  père  et  pas  un  enfant.  M.  Dessoye 
n*est  pas  troublé  de  cette  unanimité  significative  ; 
il  la  rpic'vt*  ù  la  charge  des  parents  ;  c'est  eux  qu'il 
incrimine  et  non  pas  Moriiot  —  et  d'ailleurs  l'ins- 
pecteur primaire,  retour  de  Viévigne,  n'annonçait- 
il  pas,  en  dépit  de  ce  silence  impressionnant,  que 
sa  conviction  était  faite  et  l'instituteur  victime  d'in- 
justes dénonciations?  h  II  faut,  ajoutait-il,  dans  la 
réunion  de  VAmicaU,  qu'il  ait  tous  les  instituteurs 
derrière  lui.  » 


Ainsi  —  personnage  k  demi  sacré  —  Morizot  se 
refuse  à  subir  le  contrôle  des  juges  civils  ;  il  plaide 
leur  incompétanoe.  Ces  propos,  s'il  les  a  tenus, 
c'est  aux  heures  de  classe,  au  cours  de  ses  leçons, 
devant  ses  élèves  ;  et  s'ils  sont  répréhensibles,  sa 
faute  est  purement  professionnelle.  Ils  échappent  à 
Tappréeiation  des  magistrats  de  droit  commun.  Ils 
rendraient  passible  d'une  peine  correctionnelle  le 
premier  citoyen  venu  ;  à  les  prononcer  et,  circon- 
stance singulièrement  aggravante,  à  les  mêler  à  son 
enseignement,  l'institutear  courra  le  risque  modéré 
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d'un  déplacement  ou  d'un  blâme  —  si  toutefois  ses 
chefs,  seuls  cpialifiés,  prétend-il,  osent  traduire  de- 
vant le  conseil  départemental  leur  tout-puissant  su- 
bordonné. Cette  prétention  de  l'instituteur  à  cette 
immunité  remarquable  parait  naturelle  au  tribunal  de 
Dijon  qui,  le  10  juin  1907,  s  empresse  de  se  récuser, 
motifs  pris  de  ce  que  «  les  pro]K)s  articulés  par  Gi- 
rodet  étaient  des  appréciations  de  choses  et  d'idées 
dont  l'objet  rentrait  dans  l'enseignement  de  Tins- 
tituteur  »  ;  et,  condamnant  aux  dépens  l'imprudent 
demandeur,  il  lui  montre  ce  qu'il  en  coûte  de  tou- 
cher au  plus  inviolable  des  fonctionnaires,  à  l'ins- 
tituteur souverain. 

D'autres  se  seraient  rebutés  et,  désarmés  par  ce 
nouveau  refus  de  justice,  auraient  renoncé  à  pour- 
suivre. Mais  voici  que  Morizot,  mis  en  congé  pour 
trois  mois,  pour  la  durée  de  l'instance  civile,  rentre 
triomphant  à  V'iévigne,  et  rejoint  sa  chaire  invio- 
lée. C'en  était  trop.  Girodet  fait  ap|)el  du  jugement 
rendu,  et,  le  10  décembre,  la  Cour  le  réforme  : 
«  (  )n  chercherait  vainement,  dit-elle,  à  quelle  partie 
<i  l'enseignement  pédagogique  dont  l'instituteur 
*  st  chargé,  ou  de  la  mission  qu'il  a  reçue  d'ap- 
prendre à  ses  élèves  les  règles  de  la  morale,  leurs 
devoirs  envers  l'État  et  le  respect  des  droits  d'au- 
trui  |)euvent  se  rattacher  les  propos  qu'on  afïirme 
.(  tort  ou  k  raison  avoir  été  tenus  par  lui  ».  Elle  re- 


tient  lallau-c  a  sa  hane  et  autorise  le  père  de  fa- 
mille à  apporter  devant  elle  la  preuve  des  faits 
artiouléa  contre  Moriiot. 

A  peina  cet  arrêt  est-il  rendu  c|u*un  formidable 
m  toile  •  raccueille.  La  Li^e  de  l'Knseignement,  tout 
le  personnel  de  rinstruction  publi(|ue,  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  ;  quiconque  en  On  touche  de  près 
ou  de  loin  è  Técole,  la  fiaiit  vivre  ou  vit  sur  son  énorme 
budget,  —  toute  une  armée  pousse  le  mémo  cri  de 
oolère  et  d'angoisse  :  «<  Un  instituteur  a  trouvé  des 
juges.  C*est  la  fin  de  Fécole  laïque'  ».  M.  Dessoje 
porte  sans  délai  ces  doléances  à  la  tribune'  et  — 
chose  vraiment  inouïe  —  ni  le  député  dans  sa  ques- 
tion, ni  le  ministre  dans  sa  réponse  ne  jugent 
utile  de  séparer  la  cause  de  l'école  de  celle  de 
l'éducateur  indigne.  Aucun  bUme,  aucun  reproche, 
même  conditionnels,  ne  descendront  de  la  tri- 
bune parlementaire  à  l'adresse  de  l'instituteur.  Si 
mauvaise  que  soit  la  cause,  si  indéfendable  que 
soit  l'accusé,  on  affectera  de  voir  dans  ce  procès 

t  •  Lm  I3S.M0  taslilutcurs  de  l'enseifiieaieni  public  plus 
<Mt  moins  ijiMliqiife  ootutituent  une  corporation  puiftsaute  :  ei 
comme  Os  tentent  lenr  force,  comme  d'aillcor».  d'instinct,  la 
corporation  a  l'anmar  dn  privilèfe  et  la  liaine  du  droit  com- 
mun, ils  entendent  taietr  Toecasion  de  faire  un  pa«  décisif 
danela  voie  du  pri%-ilè|ce.  de  conquérir  celui  de  la  juridiction.  » 
Hanriou.  doyen  de  la  Facullc  de  Uruit  de  Toulouse,  cité  per 
SI.  Delpech  dan^i  le  BulUtin  de  U  Sem»ine.  annrr  VjOS.  p.  i9S. 

<,  Chambre  de»  drputés.  nuance  du  57  drcrmbre  lîWT.  voir 
à  l'appendice  11  le  compte  rendu  la  esUmêo. 
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celu.  <i.  iout  renseignement  public,  et  dans  ce  père 
de  famille,  si  ferme  dans  son  devoir,  l'esprit  de 
parti  discernera  toute  la  pensée,  tout  IVlTort  de  la 
réaction.  Dans  ce  même  débat  où  Ton  ne  devait  mé- 
nager personne,  hormis  le  seul  coupable,  M.  Briand 
s'oublie  jusqu'à  reprocher  aux  tribunaux  de  laisser 
«  s  affaiblir  devant  eux  la  préoccupation  des  intérêts 
publics  et  la  notion  des  principes  du  droit  »  ;  il  as- 
sure la  Chambre  attentive  de  son  intervention  vi- 
goureuse; il  élèvera  le  conflit  juscpiau  tribunal 
suprême.  Si  sa  confiance  était  trompée,  il  «  pro- 
poserait au  Parlement  le  vote  d'une  législation 
de  nature  ù  déjouer  les  projets  dos  ennemis  de 
l'école  laïque  ». 

Toute  une  campagne  s*amoroe  sur  ce  débat.  Le 
Con.seil  général  de  la  Ligue  de  l'Enseignement 
rinaugure  par  un  ordre  du  jour  qui,  prenant  texte 
«  des  attaques  dont  les  instituteurs  sont  l'objet, 
presse  les  amis  de  l'école  laïque  de  se  grouper  au- 
tour d'eux'  ».  Dans  la  Dépèche  de  Toulouse, M.  Au- 
lard  dit  de  l'arrêt  de  Dijon  qu'il  est  «<  la  plus  auda- 
cieuse tentative  qui  se  soit  produite,  pour  faire 
échec  ù  l'école,  depuis  qu'elle  est  laïcisée  ».  Dans 
le  bulletin  hebdomadaire  de  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment, M.  l^fTerre  fait  sienne  cette  version  qui 
s'accrédite  et  qu'on  se  garde  bien  d'ailleurs  de  con- 

I    S«''«ncc  du  i7  décembre  1967. 
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tn'ItT.quf  If  procès  de  i  instituteur  \ioruot  émane 
<1  une  Association  de  Pères  de  Famille*;  sans  pitié 
)>our  l'instigatrice  prétendue  de  ce  débat  judiciaire^ 
1  somme  le  gouvernement  de  la  poursuivre.  N'a-t- 
elle  pas  osé  traduire  un  instituteur  devant  un  tri- 
bunal de  droit  t*ommun'?  La  Ligue  elle-même 
ouvre  une  vaste  enquête  sur  les  menées  des  adTer- 
saires  de  Técole  laïque.  Elle  demande  aux  Sociétés 
fédérées  qui  acceptent  son  obédience  de  l'aider  à  dres- 
ser i«  le  bilan  deraciion  cléricale  dans  la  France  en- 
tière ».  Elle  veut  savoir  «  quelles  formes  particu- 
lières elle  a  prises,  par  quels  faits  précis  elle  s'est 
révélée'  ».  Au  nom  du  corps  enseignant  primaire, 
le  Journsl  des  ImtHuteurs*'  «  remercie  M.  Briand 
<ie  ses  déclarations  très  nettes  et  très  catégoriques»  ; 
.1  N  compte  sur  sa  fermeté  pour  entraver  la  cam- 
{lagne  qui  commeooe  »  6l  il  ajoute  :  <«  Veillons  et 
•i<«rrons  les  rangs!  «La  Bévue  de  rEnêeignemenl 
primMtre  n'est  pas  d'un  autre  avis  :  «•  11  faut,  dit- 
elle,  que  dans  une  affaire  conune  celle  de  Morizot, 

1.  La  premièffv  AttocialioQ  de  Pères  de  Familles,  en  Côte- 
Or  _  •  Dijon  cl  «et  c«nt«m«  •  —  n'a  èt^  fondé  que  le  ffl  oo- 

««nbre  IMS. 
i.  HulIrUn  hebdomadaire  de  la  Ligue  de  l'Enseignement.  Jan- 

%ier  HS7. 
3.  Onulairr  dut(  avrillMS.  Voir  la  reproduction  in  extemo 

aux  annesea. 
I.  Rerva  pM^Ofique  dirigée  par  M.  Seigmette,  inapactettr 

irènémi  âm  TaiMlgMaMat  priniaire.  aHicles  de«  19  et  IS  janvier 

t9it. 
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ce  soit  le  groupement  dëpartemental  ou,  au  besoin 
même,  la  Fédération  nationale  qui  se  substitue  au 
collègue  menacé  pour  lutter  contre  l'Association 
des  Pères  de  Famille,  ou  même  contre  l'Union 
centrale  de  ces  Associations  *  ». 

A  suivre  ce  duel  judiciaire,  dans  ses  péripéties 
impressionnantes,  on  voit  assez  quelle  est  la  puis- 
sance du  corps  de  fonctionnaires  auquel  appartient 
Morizot  ;  il  n'est  personne  qui  ne  conspire  à  favo- 
riser l'instituteur,  ù  le  rendre  impunissable,  à  le 
soustraire  aux  lois,  à  le  couvrir  de  l'immunité  !.• 
plus  étrange  et  la  plus  scandaleuse.  Il  est  le  privi- 
légié du  régime,  et  tcmte  la  force  de  la  puissance 
publique,  tout  ce  que  la  majorité  gouvernante  n 
d'influence  et  de  crédit,  elle  le  met  humblement 
son  service.  Il  est  instituteur,  donc  intangibl* 
personne  est  inviolable  et  ses  leçons  sacrées. 

Mais  ni  le  ré({uisitoire  de  M.  Dessoye,  ni  le  dis- 
cours de  M.  Briand,  ni  la  pression  de  tant  d'inté- 
rêts alTolés  ne  pèsent  sur  l'indépendance  coura- 
geuse de  la  Cour  de  Dijon.  Sans  perdre  une  heure 
comme  il  convient  quand  le  Capitole  est  en  péril, 
le  gouvernement  avait  introduit  devant  elle  un  dé- 
clinatoin*;  elle  le  rejette  et  confirme  son  arrêt '. 

I.  Hevue  de  iKn$eignement  primëire,  n*  du  19  janvier  I90!<. 

i.  Lr    nou%rl    arr^l  c%l    Uu  i\   mant  1909.  I.c   préfet    de    1m 

CVilrd'Or  •  rlr\  aut  »  le  conflit,  avait  adrcD»^  nu  Parquet  K^nértl  de 


(Jii6  va  faire  le  inini«ti  1.  moment  eut  venu 
>ù  il  lui  faut  clioiiiir  entre  la  voie  de  Tarbitraire  où 
les  politiciens  le  {Miussent,  et  celle  de  la  lë^lité  où 
les  magistrats  veulent  le  retenir.  I^  faute  de  Mo- 
riioi  est-elle  personnelle  ou  professionnelle?  Telle 
st  la  question.  Elle  est  nettement  posée.  Les  ju- 
ristes la  solutionnent  dans  le  sens  adopté  par  les 
magistrats*.  Le  fonctionnaire  a-t-il,  par  son  geste 
ou  ses  propos,  nettement  marc|ué  son  dessein  de 
poursuivre  un  but  autre  que  le  but  assigné  à  la 
fonction,  a-t-il  largement  franchi  la  limite  des  er- 
reurs admissibles  ou  des  maladresses  excusables  et 
foulé  aux  pieds  les  règles  essentielles,  les  prescrip- 
tions élémentaires  auxquelles  sa  fonction  le  subor- 
donne, alors  sa  faute  est  personnelle  et  il  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  de  la  réprimer. 

Le  ministre  ne  pouvait  ignorer  ni  contester  la 
force  de  cet  argxmient,  mais  s'il  avait  laissé  pres- 

U  Cour  d'appel  de  Dgon  un  «  déclioatoire  d'incompéleace  », 
demandant  à  l'auluriC^  judiciaire  de  se  deMaisir  au  profit  de 
l'autonté  adroinialnilive.  La  Cuur  d'appel  d^lare  d  abord  le 
dêclmatoire  reœvmble  en  m  forme  et  bien  fond^.  Ruis.  sta> 
tuant  sur  lee  pffopoa  viaéa.  elle  admet  que  troii  d'entre  enx 
reMortiMent  à  la  juridiction  administrative.  Ces  trois  propos 
«ont  !••  Mtivants  :  1*  Les  vers  des  prunes  s'appellent  des 
•  cvrét  »  ;  i*  Les  parasites  de  rboame,  etc..  voir  p.  71  ;  3*  Les 
coréa  causent  la  jcucrre.  Ba  oe  qui  ooooeme  le«  six  autres 
propos  incriminés,  la  Cour  aflirme  de  nouveau  sa  compétence 
et  elle  décide  qu'elle  restera  saisie  de  l'afTaire. 

1.  Citons  M.  le  professeur  llauriou,  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  Il  écrit  :  •  Distinction  très  flne  de  la  faute 
d«  ««rTice  et  du  fait  personnel,  trèa  flne  J«|iteaient  parce  que 


LA  CRI8K   m:    i    i    ■  ■!  i     i.M'.'I  i 

ciiiv  ses  menaces,  i  .-i„  ,  a_iic  par  la  Cour  d- 
Dijon,  se  fût  déchaîné  sur  lui....  11  le  sait  et,  redou- 
tant la  colère  des  pédagogues,  il  sanctionne  par  un 
arrêté  de  conflit  sa  promesse  imprudente.  11  demande 

dan»  le  fonctionnaire  elle  dislinfcuc  deux  hommes,  Thomme  de 
la  fonction,  qui  ne  sortait  pas  de  m  fonction  et   qui  était  cou- 
vert par  l'administration,    l'homme  ordinaire  qui  sortait  de  sa 
fonction  par  une  faiblesse  morale,  qui  retombait    ainsi  dans  Ir 
commun  et  dans  le  droit  commun.  En  même  temps    que   iré'- 
fine,  celte  distinction  était  très   morale  et  très  haute,  car  ell. 
plaçait  la  fonction  publique    exclusivement  dans    la  région  dr 
la  bonne  adminislrulion,  elle  entraînait   immédiatement  et  au 
lomatiquemeut  lu  disqualification    du    fonctionnaire  qui 
roetlnit  un  fait  personnel.  Eniin,  elle  conservait  le   contrt] 
essentiel  de  la  prise  à  partie  directe  du   public  dans  le  cn-^  <i  i 
fait  personnel  ». 

Citons  aussi    M.  Louis   Holland.  professeur   aj^gé  du  drott 
public  ù  l'Université  de  Nancy  :  *  Dans  une    certaine   mesure 
écrit-il.  l'instituteur  dispose  d'un  pouvoir  qu'il  ne  peut  cxr-"?-- 
ou  détourner  de  son  but.  Sans  doute,  ce  )M)Uvoir  est  un  p4> 
intelleclucl  et  moral,  mais  cela  ne  fait  qu'accentuer  la  gr.:   .. 
des  acte.H  commis  en  violation   des  dispositions  légales.  Il  n'est 
pas  mauvais    que  les  pères  de  fumille  intéressés    puissent  con- 
tribuer à  remettre  les  choses    dans  l'ordre  ;  •  Les  citoyens,  i 
déclart*  le  m  nislre,  n'ont  pus  h  se  substituer  ù  l'Etat;  sinon,  c- 
serait  le  désorKanisnlion  de  tous  les  services  administratifs  d<i 
pays.  Ce  serait  les  fonctionnaires   n'osant   plus  agir  même  dan- 
les  limites  de  leur  devoir  professionnel  >.  Ceci    nous  semblr 
tout  à  fait  inexact,  cl  contraire  aux.tendances  du  droit  admini> 
trattf  à  l'heure  actuelle.  Ln  vérité   est  qu'il  n'y  a  dans   m 
texte  une  immunité  spéciale  protégeant  les  iustiluteur«c< 
les  poursuites.  Ceci  ne  veut  pas  dire  au  surplus  que  les  t 
uaux  ordinaires  aient  A  apprécier  les  méthodes  d'enseigne i 
mais  bien  seulement  que  dans  rhy|>othès«  de  faute  pertonneii< 
du  fonctionnaire,  parfuileroent    distincte  de    sa  tâche   profes 
siouuelle,  ils  pourront  accorder  une  indemnité  à  la  victime  du 
préjudice  •. 

M.  Koltatid  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans  celle  inderonil«^ 
une  iM>rtodo  |MMiie  privée  qui  se  justitterail  moins  dans  lesrap 
port*  dc4  pariiculiors  et  de*   agents   de  l'Etal,    passibles   de 


u  Iribuiuil  suprême  de  rt*^titu«*r  h  r.\i.itlrini. 

i-ooèftdont  U  iiiagUinili.  ><   .1,  .> 

Ainsi  tout  e«t  mis  en  œuvrv  pour  fin 
[>lus  modérée  des  réélu  ma  tion»«  ù  la  puis  n«>riuaii> 


lioaim,  que  «Jan*  ceut  d««  particulier»  entre  eux  : 
•  L*iilé«de  pemr  i>nvfr.  tlil-il,  doil  élrr  Uiftsée  de  cAlé.  Ce»t, 
en  «Atl.  «B  >  >  v^iUblr  droit    qu'airit  ici  le  pèra  de  fa- 

mille. Lot««i  de«  aer^ices  publics  ordiaaire»,  on  peut 

ditCTiUr  enr  l«  «ituatKm  des  perticulieri  à  leur  égard.  Meis  il 
M  tmA  pea  uublie»^iie  rwne%mniee4  primaire  éUnt  oblige, 
toéte.  le  eerricc  publie  ■■^■bI  il  curwepond  eet  Irèa  apéciel.  Il 
dottéireé  la  portée  de  loue,  eem  dietincUoa  de  forimMoa  dee 
crosraaœe.  et  c'est  pour  «la  qu'il  eat  irretuit  et  neutre.  Le 
père  a  dés  lore  un  véritable  droit  A  ce  que  «on  enfant  puiaee 
recevoir  A  l'Ifcole  d'fiUt  qui  a  été  instituée  pour  tous,  an  en- 

et  ans  peiacipef  de  murale  couranuneat  adoils.  reapectneux 
des  croyances  de  cbacon,  c'eet-è  dire,  réaenre  faite  pour  le 
maître  dn  droit  de  ne  pas  cacber  ses  opinions,  contenant  on 
minimum  de  neulraliti^.  enlln  ouveK  à  tous,  c'esi-é-dire  fré- 
tait. A  supposer  que  le  maître  préleade  ne  corrifrer  de  devoirs 
qu'aux  enfants  lui  apportant  une  rétnuuêraliuu,  le  père  pour- 
rait certainemeni  invoquer  un  droit  violé  et  demander  des 
dummsgts  intérêts.  Il  en  est  de  même  si  le  nmltre  ne  se 
tient  pas  dans  le  minimum  de  ueutrslité  que  nous  venons  de 
dinr  «Ml  si,  dans  son  enseignemanl.  il  prononce  des  pbraaes 
n.'ioiiTment  contraires  an»  règles  de aMtrale  oonMMtnéoMniad' 
int»e«  (Rapports  entrr  iosUtuleuri et  pères  de  famille.  Aseae 
lia  Drutt  f.ubUc.  liNM.  t.  .\\V.  p.  Met  sttiv.|. 

Citons  eaAn  la  cooaulUlion  de  MM.  Paul  Bonnet,  ancien 
snbetitnt  près  le  tribunal  de  la  Seine  et  Alexandre  Gélier, 
avocat  è  la  C^Hir  d'appel,  parue  dans  le  Bulletin  de  U  Soeiéêé  §4- 
mérmi»  d'éduestton  et   fi  iiidifnsmtnf  ; 

«  Omm  qu'aléa  soU  de  la  venir,  l'arrêt  de  la  Cour  de  IHIon,  s'il 
soulève  des  poinU  délicau.  ^appuie  sur  des  considérations 
1res  Juridiques,  et  fait  application  des  principes  posés  par  nos 
lois.  Le  Code  civil  établit  lanfcgle.  A  Isqnrtls  pfffftww  ne  doit 
échapocr.  dr  In  responsabiUté  (aK.  Iltt,  IMS).  Cest  un  pnn- 
^H^  à9  justice  et  de  morsle.  •  la  grande  règle  de 

1«  -  iiaine  •,  dit  DemolomlM*  U.  X.VI.  p.  .18*»».  que 
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des  instances  et  Morizot  peut  wi.  ...^.....  ..l  .se  croire 

le  personnage  le  moins  vulnérable  de  TÉtat. 

Le  2  juin,  le  tribunal  des  conflits  rend  son  ju- 
gement, impatiemment  attendu  par  l'opinion  pu- 

Mnctiunne  notre  Code.  I^  préjudice  mural,  non  moins  que  le 
préjudice  maUriel,  doit   obtenir   réparation  (V.  Dallot,  .Voo- 
vtMU  Code  civil  annoté,  art.  iZ6i,  n**  6U0   et  suiv.).  Incontesta- 
blement, les  propo<(  allégués  constituent  pour  le   père   de   fa- 
mille dont    l'cnrant  les  aurait  entendus  à  l'école,  un  préjudice 
moral  dont  il  a  le  droit  de  demander  et   d'obtenir    réparation. 
De  ce  fait  que  les  propos  ont  été    tenus    par   un    institutctn 
funclionnairc  public,  sera-ce  une  juridiction  administrative  qi. 
rn  veKu  du  principe  de  la  séparation    des    pouvoirs,    tl«M  ri  • 
i-unnaltre  de  la  demande,  â  l'exclusion  de  l'autorité  judi>  .u:' 
à  qui  il  v»l  interdit    de  statuer  sur  des  actes    adnii 
D'après  la  jurisprudence,  il  faudrait  répondre  afUm 
ni  l'acte  reproché  au  fonctionnaire  était  un  fait  de  su  ii>: 
mais,  si  c'est  un  fait  personnel    en   dehors  de  sa  fonct. 
tribunaux   civils    seraient   compétents  (V.   BaKhélemv.  fi 
adminiâtralif,  p.    r»â;  Ducrocq.  Cours  de  droit  »dininiatrMti 
t.  III.  n'IOîU;  LaferriércJuriciic/ionadmin ••''••'••-  •   I   •>    "r 
THudièrt,  Supplément  MU  traité  de    Droit 

four,  1. 1,  n*  ÎO).  Il  peut  sans  doute élrc  iLil.-..   ...    _...r, 

dans  le  cas  do  l'instituteur   en  particulier.   Néanmoins,  tout  ce 
que  fait  ou  dit  un  instituteur  en  classe   n'est  pas  un  acte  de  la 
mission  qu'il  tient  de  l'Ktat.  Quand    il  sort    manifestement  de 
son  rAle  et  de  la  façon  la  plus  odieuse,  on  conçoit  qu'on  ne  le 
repartie  plus  comme  un  fonctionnaire,  mais  qu'on  ne  considère 
en  lui  que   l'auteur  des  faits  blâmables  dont  il  doit  poKer  la 
responsabilité     devant    les    tribunaux    ordinaires  comme   t; 
simple  paKiculier.  Comment  soutenir  que  dire  des    obscénit 
à  leurs  élèves  ce  soit  l'exercice  des  fonctions  de  ceux  qui  st» 
charKés  d'enseigner  la  jeunesse  ?   Comment   prétendre    que  > 
n'est    |>as  cesser  de  faire  de  l'enscifniement  ?  N'est-ce   pes  a 
contraire  un  de  ces  cas  dont  parle  Laferriére  {op.   eU.,,  p.  59. 
où  la  responsabilité  civile  s'ajoute  A  la  responsabilité  admim 
tnitive,  parce  que  l'acte  du  fouctituinaire    constitue   une  fati: 
l«»unle...,  révèle  une  intention  mauvaise  .*  • 


blique;  il  v  exatiune  tiuir  a  tour  les  six  |>ro|xit  sou- 
mis k  son  uppr<5cûilton  souveraine  et  voici  coininmi 
il  les  (|uali(ie  :  •<  I^e  premier  est  un  outragea  l'année, 
<l''uxième  i  apologie  d'un  fait  ap|>elë  crime  par  la 
l.*i .  en  termes  grossît rs  et  injurieux,  les  troisième, 
quatrième  et  cinquième  sont  la  violation  caractéri- 
sée du  principe  de  la  neutralité  scolaire  et  une  grave 
atteinte  au  droit  d'éducation  des  parents  ;  tel  qu'il  est 
rapporté,  le  dernier  semble  n'être  que  l'expression 
d'une  pensée  obscène  ;  aucun  d'entre  eux  ne  saurait 
être  considéré  comme  se  rattachant  à  un  titre  quel- 
conque à  l'enseignement  ({ue  l'instituteur  a  pour 
mission  de  donner  à  ses  élèves.  Le  fait  de  les  avoir 
tenus  constitue  une  faute  personnelle  et  en  reje- 
tant dans  les  limites  où  elle  l'a  fait  le  déclinatoire 
présenté  par  le  préfet  de  la  Côte^'Or,  la  Cour  de 
I>ijon  n'a  |ms  méconnu  les  règles  de  la  compétence  ». 
Ainsi  la  juridiction  suprême,  saisie  du  conflit  et 
(vertie  de  le  résoudre  \mr  un  dessaisissement  for- 
mel des  tribunaux  de  droit  commun,  leur  maintient 
1«-  droit  de  juger  les  instituteurs,  quand  leurs 
propos  sont  inspirés  par  le  mépris  de  leurs  fonctions. 
Son  arrêt  peut  se  résumer  d'un  mot  :  «  Personne, 
n  France,  n'est  au-dessus  des  lois,  pas  même  les 
iistituteurs  de  la  Hépubliquc  »>.  C'est  le  bon  sens; 
la  victoire  lui  reste;  elle  reste  au  père  de  famille 
dont  les  prêro^tives  sont   formelles  et  qu'on  ne 

• 
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pourrait  déj)ouiIler  sans  bouleverser  un  patnmuine 
séculaire  et  les  assises  même  de  la  conscience: 
mais,  s'il  Femporte,  c'est  après  quelles  vicissi 
tudi's,  au  prix  de  quels  cfTorts  contre  les  pri>41é- 
giés  de  l'autocratie  nouvelle!  Four  rpie  son  droit 
prévalut  dans  cette  affaire  si  simple,  pour  que 
triomphât,  dans  ce  différend,  l'un  des  principes 
les  plus  certains  du  droit  moderne,  il  a  fallu  qui. 
toutes  juridictions  épuisées,  la  plus  haute  se  pro- 
iionv'At.  Kt  à  peine  a-t-elle  retracé,  d'une  main 
ferme  et  nette,  en  dépit  des  passions  hostiles,  les 
contours  immuables  de  la  loi,  que  des  colères  s'é- 
lèvent. Loin  d'apaiser  le  débat,  sa  décision  n*a  fait 
que  Texaspérer.  Les  «  amis  de  l'école  laïque  »  — 
je  veux  dire  ceux  qui  la  considèrent  comme  un  in- 
strument heureux  de  déformation  des  conscience^ 
d'altération  des  idées  et  des  mœurs  traditionneUe> 
—  somment  le  gouvernement  de  désavouer  ce  ver- 
dict et  la  Chambre  de  le  réformer. 

A  les  entendre  et  à  les  lire,  à  suivre  de  pr»- 
l'émotion  qui  agite  leurs  rangs  éperdus,  il  sembl< 
qu'une  des  colonnes  du  régime  se  soit  ébranlée  sou 
dain,  menayant  de  l'entraîner  tout  entier  dans  sa 
chute.  M.  Buisson  déclare  &  la  Petite  Hépublique 
(fui  l'interroge  :  «<  L'état  de  choses  créé  par  cet 
arrêt  ne  peut  subsister.  Sous  un  tel  régime,  en  pré- 
sence de  l'agitation  que  soulèvent  çA  ei  là  les  as- 


«ociaiiiMi9  Ut-  |M:res  lie  Uiiulif',  lu  tâche  dir  1  iti> 
ftlituteur  apparaît  4  peu  près  impossible  à  remplir. 
11  u'est  plus  un  instituteur  qui  ose,  dans  de  telles 
couditionSf  professer  librement'  ».  Les  sections 
crmaoises  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme  se 
réunissent  en  congrès  et,  à  la  demande  et  ftur  le 
rapport  du  président  de  V Amicale  de  la  Creuse, 
?ie  déclarent  «<  tînmes  d'un  arrêt  qui,  réduisant  à 
néant  la  disponition  tutélaire  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll  qui  consacrait  Tirresponsabilité  du  fonc- 
tionnaire, met  l'instituteur  en  butte  aux  procès  de 
tendance  des  ennemis  de  la  République  ».  Et  le 
comité  central  de  la  Ligue,  saisi  de  cette  délibéra- 
tion, la  fait  sienne  et  se  déclare  prêt  à  soutenir  le 
privilège  des  fonctionnaires  contre  le  droit  des  ci- 
toyens. Invités  à  joindre  leurs  protestations  à  celles 
des  politiciens*,  les  instituteurs  et  les  hauts  fonc- 


1.  M.  BvitMNi  svaii  cependant  ^rtt,  <Uii«  la  Bévue  Bleue  du 
'i  nMil9tS.è  pfopos  d«  cas  Maocia lions  :•  LenSullatiiu'aUeto- 
anml  JnfaillihlawiaBt  cas  aaaoriniona  de  pèrc«  de  famille.  »i 
cUaa  m  généraliaaal,  ea  aars  d«  maUra  las  paraoU  e»  cunlacl 
«trac  réoola  el  avec  aoa  peraooAal.  Si  noua  aviona  un  conMril  à 
donn«raua  iaaliUileur».  ceserail.  partout  où  une  telle  associa- 
tion aai  cooatiioéa.  d'entrer  eusHnéoMs  en  relatioiu  directea 
avec  elle,  d'aller  au  devant  daa  gnaationa  al  daa  critiquaa,  de 
«expliquer  lartcement  et  cordialement  avec  les  pérea  ai  mèraa 
Ue  famille,  de  leur  parler  en  détail  de  l'éducation  donnée  à 
leur»  eufauLft.  tle  la  raison  et  du  but  de  chaque  enaaifuement, 
<le  cluique  exercice,  de  chaque  preacripUoo  scolaire  a. 

2.  La  PetUe  BépubUiiue,  4  juin  19M. 

3.  M.  de  Laneaaan,  dans  le  Siècle  du  8  juin,  exprime  nna 
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tionnaires  de  l'enseignement  stigmatisent  avec  une 
vigueur  caractéristique  l'arrêt  c|ui  livre  Morizot  aux 
juges  de  droit  commun  :  «  C'est,  écrit  M.  Jeannot, 
inspecteur  primaire  et  membre  du  Conseil  départe- 
mental de  la  Seine,  la  fin  des  conseils  disciplinaires, 
la  disparition  totale  de  la  juridiction  académique, 
et  les  instituteurs  livrés  à  toutes  les  appréhensions, 
À  toutes  les  incertitudes,  à  l'impossibilité  matérielle 
de  donner  leur  enseignement  sous  les  garanties  les 
plus  élémentaires'  ».  Dans  le  Happel  du  24  juin, 
M.  Courrèges.  instituteur  et  secrétaire  de  la  Fé- 
dération des  Amicales  y  souligne  «  l'émotion  bien 
compréhensible  du  personnel  primaire.  L'arrêt  du 
tribunal  des  conflits  est  là  pour  encourager  Tas- 


opinion  tout  A  fait  dtfTér«nt«  de  celles  que  nous  venons  de  sou- 
ligner : 

m  II  aurait  sufU  aux  fonctionnaires  de  l'instruclion  publique^ 
dit-il,  de  s  inspirer  de  la  pensée  du  législateur  pour  mettre  un 
frein  aux  intempérances  de  langage  dont  certains  instituteurs 
se  sont  rendus  coupables.  Ils  ne  l'ont  en  général  pas  osé.  I«a 
double  crainte  de  n'être  pas  soutenus  par  les  ministres  tandis 
qu'ils  seraient  attaqués  par  les  comités  collectivistes  ou  déma- 
gogiques, em|>éche  beaucoup  d'inspecteurs  de  remplir  leurs  de- 
voirs de  surveillance  et  de  contrAln  d'une  manière  convenable. 
I^eur  apathie  encourage  le»  ennemis  de  l'école  laïque. 

•  La  lui  annoncée  par  M.  Hriand  et  réclamée  par  presque  loti  « 
les  journaux  radicaux,  n'aurait  ni  signilication.  ni  raiaon  d'élrc*. 
si  elle  n'était  pas,  à  la  fois,  protectrice  de  rcnseii:""'"""'  •«'  îm- 
contre  ses  adversaires  systématiques  et  dos  pén 

des  enfanlii  contre  les  fnnUUieg  antireligieuses,  a: > 

antipatriotiques  de  certains  insUtulaurt.  • 

M.  de  Lanessan  estime  que  le  flala  qtto  serait  préférable. 

1    P9Ut9  Bépttbliqae,  t  ^uin  1908. 


saut  de  l*ëcole  laïque.  Les  Amicëieê  demandent  à 
leur  Fc^dëralion  de  Sc*  préparer  ù  la  résÎHtaiice  ». 
L'.lmi>«/e  de  la  C6te-d'0r  poursuit  avec  ténacité 
sa  campagne.  Elle  adresse  un  appel  vibrant  aux 
Amiemleê  de  France  :  «  Le  jugement  du  tribunal 
des  conflits,  confirmant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
peut  causer  le  plus  grand  mal  à  Técole  laïque  et  à 
ses  maîtres.  Que  les  AmicsUê  inter%iennent  sans 
délai  auprès  de  leurs  élus  et  que  ceux-ci  exigent 
d'urgence  le  dépôt  d'un  texte  législatif  de  nature 
à  protéger  les  instituteurs  laï(|ues».  L*événcment 
justifie  cet  émoi  tumultueux;  un  coup  terrible 
vient  d'atteindre  en  pleine  ascension  un  pouvoir 
dont  la  force,  hier  encore  insoupçonnée,  grandit 
depuis  trente  ans,  en  marge  de  nos  lois  débon- 
naires, un  pouvoir  qui,  par  la  complaisance  et  au 
détriment  des  trois  autres,  s'élève  peu  à  peu  jus- 
cpi'à  l'autonomie  qu'il  revendique.  Ce  pouvoir  a 
jion  nom;  des  revues,  des  congrès  pédagogiques 
l'appellent  le  "  pouvoir  institut  if*  »;  il  a  ses  repré- 

1.  •  Que  elMiqiM  oorporsUon  de  fonctionnaire»  revendique 
pour  ••  foocUoii,  oomne  ooitt  feieona  pour  U  nAire.  son  auto- 
nooUe  —  aulremenl  dit  le  pouvoir  de  la  pralicpier  selon  des 
rèflM  lochni<|ue«  et  en  dehors  d'une  tutelle  trop  étroite  —  et 
voilà  MibeUlaée  à  l'organisation  politique  actuelle  une  orf^ani- 
salioo  leduiiquede  la  cite.  •  P.-A.  Dufrenne.  ancien  instituteur. 
inapecteor  primaire,  Rêvue  de  VEmêeignêimeHt  primaire  et  pri- 
mtùn  iupéri0ar.  22  mare  IDM. 

•  L'objet  du  p«»uvoir  insUtutif  est  d'assurer  le  liberté  de 
leofant.  son  droit  AèiM  élevé  d'une  façon  déftiutéreeeée  et  U 
liberté  que  noue  récleoMNif  pour  rinatituteur  n'est  qu'on  mkOjtu 


sentants  qui  devront  être  inamovibles,  les  institu- 
teurs ;  il  a  si\  fonction  sociale  qui  sera  d'enseigner, 
mais  dans  l'indépendance  la  plus  complète  et  sans 
subordination  d'aucune  sorte  aux  puissances  ofii- 
cielles  ou  au  droit  familial. 

pour  arri%'cr  à  celle  fin  et  un  moyen  coiuiitioiuir  par  elle.  • 
{id.,  même  revue,  31  mai  i9(M.) 

m  Je  relis  cet  immortel  Mémoire  de  Condorcel  $ur  tinttrnC' 
lion  pubUqae  et  je  m'étonne  d'y  trouver,  tracé  d*uiM  main 
ferme,  avec  une  lumineuse  pn'cision.  non  pas  le  programme 
d'il  y  a  cent  ans,  mais  celui  de  demain. 

«...  Car,  enfin,  sou  plan  ne  ressemble  nullement  à  criai  de 
rUniversilé  impériale.  Sans  doute,  l'inslruction  publique, 
comme  tous  les  services  publics,  était,  d'une  manière  |çénérale. 
aoumise  à  l'autorité  de  la  nation;  mais  il  igoulaii  :  «  Lea  éla- 
blissements  que  la  puissance  publique  ù  l'instruction  doivent 
être  aussi  indépendants  que  possible  de  toute  autorité  poli- 
tique >.  Il  disait  eucorc  :  •  .\ucun  pouvoir  public  ne  doit 
avoir  ni  l'autorité  ni  même  le  crédit  d'empêcher  le  développe» 
ment  des  vérités  nouvelles,  l'enseiguemeul  dea  Uiéoriea  000- 
trairesà  ta  politique  particulière  ou  A  ses  intérêts  moroentanéa  ». 

•  Et  pour  être  sûr  que  celle  autonomie  de  l'école  A  Uwa  lea 
degrés  aérait  reapectée,  à  qui  donnait-il  la  nomination  du  per- 
sonnel. •  la  direction  et  la  surveillance  de  l'enseignement  >?  Au 
ministre?  aux  recteurs?  aux  préfeta?  Non. 

m  11  institue  sous  le  nom  de  «  Société  nationale  dea  scienceaet 
arts  •.  •  une  sorte  de  grand  corps  savant  qui  serait  en  même 
temps  le  conseil  suprême  de  renseignement  public  •  librement 
formé  »,  se  recrutant  par  cooptation,  et  agissant  dans  une 
•  indépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif  •.  C'est  cette  ma- 
nière d'InHlilut  national  qui  prendra  dans  son  sein  un  •  Dirao- 
loirc  d'inslniction  *.  Kl  A  tous  les  degrés,  c'eat  le  oorpa 
gnant  lui-même  qui  élit  son  Directoire  et  te  donne  u 
leur. 

«...  Supprimons  par  la  penaée  tout  le  aiècle  q«i  noua  aé- 
pare  de  ce  document  initial....  Supposons  qu'il  n'y  ait  rien 
entre  le  plan  de  Condorcel  et  ceux  de  nos  inalituteura  syndica- 
listes. N'est-il  pas  vrai  que  ceux-ci  vous  paraîtraient  avoir  une 
parenté  avec  celui-lA  et  presque  en  deaoendre  en  droite  Ugttet  » 

Ferdinand  Buisson,  lieoae  Btent,  C  mai  i9M. 


['nv  siul  jH-ul  11  sauver  du  pc^ril  qui  me- 

nact*  son  lic^êinoiiie  naÎAunU;  :  il  faut  qui*  li*  gou- 
vememeai  Ueiinc  toutes  les  promesses  faites  et 
tous  1m  engagemeuts  pris  :  il  faut  qu'il  pro|x>se  la 
loi  qui  Ubérani  Técole  de  \a  tutelle  des  fuuiilles 
en  fera  vraimeot  u  la  chose  de  l'instituteur  »,  c'est- 
à-dire  réoole  aeloo  les  vœux  du  syndicalisme.  Le 
gouvernement  n*hésite  pas.  Il  armehe  Morizot  au 
parti  pris  malveillant  de  son  village,  il  le  |>ourvoit 
d'un  poste  avantageux'  et  il  dépose  sur  le  bureau 
de  la  Chandire  deux  projets  auxquels  la  foule 
amwilée  des  primaires  applaudit  bruyamment  :  le 
premier  rend  intangibles  leurs  leçons.  1-  <•><•' uw{ 
rend  irreepoosables  leurs  personnes  '. 


Maintenue  dans  ses  prérogatives,  la  Cour  de 
Dijon  avait  ordonné  l'enquête  qui  devait  lui  per- 
mettre d'examiner  au  fond  le  débat  dont  elle  était 
saisie.  Le  14  décembre  Taflaire  revient  à  sa  barre. 
Le  rappoK  du  conseiller  instructeur  est  accablant 
pour  Morizot.  Ces  enfants,  ces  parents  suspects 


t.  liotiaoi  ail  anaiié  à  Girry,  r«ubooi|^  de  Beaune. 

t.  Plrq|<tt  4e  M  dépoaé»  par  le  ministre  de  l'instrucliun  pu- 
bliqiM  et  de  U  JuaCloe  Im  tl  jnin  et  f  juillet  IM8.  Voir,  appcit- 
dioe  IV.  p.  £87.  Vespùêé  de*  aotift  et  le  dispositif  de  oes  pro- 
jets et  leurs  critiques  au  chapitre  iv  du  présent  ouvrage,  p.  187. 
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avuioiit  tail  triompher  devant  le  magistral  leurs 
raisons  fortifiées  par  un  témoignage  unanime.  Mo- 
rlzot  d'ailleurs  ne  protestait  contre  Taccusation  que 
dans  une  certaine  mesure  ;  il  ne  cherchait  plus  qu*à 
atténuer  sa  faute;  il  ne  contestait  plus  les  propos, 
il  s'eiTorçait  de  les  expliquer  et  ses  explications,  ou 
pour  mieux  dire  ses  excuses,  achevaient  de  l'ac- 
cabler. Aucun  doute  n'était  possible  ni  sur  la 
matérialité  des  propos  tenus,  ni  sur  leur  sens  :  «  Us 
étaient  essentiellement  de  nature  soit  à  affaiblir 
chez  les  enfants  le  culte  de  notre  armée  nationale  et 
li>  sentiment  si  nécessaire  de  Tamour  de  la  pairie, 
soit  à  porter  atteinte  à  des  croyances  qui  doivent 
être  respectées  en  vertu  des  piincipes  de  tolérance 
et  de  liberté  de  la  pensée  qui  sont  de  l'essence 
même  du  régime  démocratique,  soit  enfin,  à  trou- 
bler leur  pudeur  en  attirant  leur  imagination  vers 
des  objets  dont  un  éducateur  digne  de  ce  nom 
devrait  veiller  par  un  soin  de  tous  les  instants  à  la 
tenir  écartée'  ». 

I  \".i:i  les  principaux  allondus  de  l'arréide  la  Cour  d«  Di- 
juu.  rendu  le  28  dcV^embrc  1908  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  k  l'évidence  des  lérooigiuiget  reçus  à 
l'enquête  que  les  six  propoîi  reprochés  à  Muriiot  par  Girodci 
et  dunt  celui-ci  avait  ulTert  la  preuve,  unt  bien  été  prononcés 
en  classe,  par  l'instituteur,  devant  lesélèvcs  des  ii<  -;que 

si  ces  propos  no   sont  pas  rap|>orté8  par  les  en:  -  des 

ternies  obsolument  identiques,  cela  n'a  rien  qui  uoivc  sur* 
prendre,  étant  donné  le  long  intervalle  de  temps  qui  a  sépsré 
le  moment  où  iU  unt  été  entendus  pnr  lr<:  rléves  de  eeltû  où 


>  I  1 1  •»     VI   '     '  '     '  ■     '    t  <^»IJ.  M> 

AiiiM  jUNtiiitT,  lu  rcciainalmn   lir   Gîrodct  dcvail 

t:     ivvue  |>ar  la  Cour  qui»  en  cffel,  ruccueille  et 
.i..i  >!iuit*  Morizot.  C'est  là  uo  événement  capital, 

ii^  .  %ct\a  exécl  de  c^t  propos  c^i  fort 

I  ont  fait    coiiiiaitre  les  en- 
tions qu'il*  ont  eucii.   è  ce 
.'lit.  l'i  «laii»  leur* dépositions  à  l'enquête; 
élément  de*  dépositions  des  tcmuins  ne 
r  ^     <         .>  i|<ii  rc^-'K-mble  A  uii«  levoa  apprise  nu  récitée  de 
l^irti  pn*   ni  rien  qui  putn«  faire  craindre  une  inspiration  ou 
■it»«  pre*Muo  veuaoi  de  qui  que  ce  soit:  qu'elles  présentent  un 
^aradèrt  fort  net  de  bonne  foi  et  de  sincérité  et  qu'on  doit 
bien  les  eonsidéf«r  eomme  reprtWiiUnt  aussi  fidèlement  que 
poaaible  ce  qui  s*atl  pataé  ei  que  Morixol  a  dit  à  ses  élèves  et 
ce  oui  est  resté  dans  la  mémoire  de  ceux-ci  ; 

'cndtt  que  Moriaot.  d'ailleurs,  ne  proteste  que   dans  une 

•  it>e    mesure    contre     l'accusation    d'avoir   prononcé    ces 

phrases  déplorables  et  qu'il  se  borne  è  chercher  à  atténuer  sa 

'  mte.  soit  en  disant  que  les  enfants  ont  mal  saisi  sa  pensée. 

a  se  défendant  de  toute   mauvaise    intention  ;  que.  par 

i»te.  il  explique  que  s'il    a   traité  les   soldats  franvais  de 

^  et  de  vojrous.  il  ne  s'adressait  pas  A  l'armée  de  la  Hépu- 

'  .  mats  A  celle  du  premier  Empire,  ce  qui  n'est  pas   une 

<*.  car  il  ne  devrait  {tas  oublier  que  la  gloire  de  nos  sol- 

.lest  pas  celle  de  tel  ou  tel  régime,  mais  la  gloire  intangible 

:r  la  patrie; 

Attendu  que.  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait   y  avoir  de 
louU  sur  la  matérialité  des  propos  reprocbés  par  Girodet  A 
Moriaot.  non  plus  que  fur  leur  sens,  qui  résulte  surabondam- 
ment de  leur  simple  émtncé;  qu'ils  sont  essentiellement  de  na- 
ture   soit  A  affaiblir  chei  les  enfants  le  culte   de  notre  armée 
.attonale.  le  sentiment  si  nécessaire  de  l'amour  de  la  patrie, 
<.*it  A  p«>Ker  atteinte  A  des  croyances  qui  doivent  être  respec- 
•*•  rn  vertu  des  principes  de  tolérance  et  de  libcKé  de  la 
e  qui  sont  de  l'eatMiee  même  du  répme  démocrstique. 
ulln  A  troubler  leur  pudeur  en  attirant  leur  imagination 
\.r^  (les  objets  dont   un  éducateur  digne  de  ce  nom  devrait 
Nrillrr  par  un  soin  de  tous  les  instants  A  U  tenir  écartée; 

Attendu  que  Im  insollea  A  l'armée,  les  attaques   contre  les 
croyances religimet  de  setélèves  et  de  leurs  parenU,  et  les  allu- 

t»ns  obscènes  «{ui  se  trou  vent  dans  les  propos  tenus  dans  sa  classe 
■ 
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et  c*est  à  bon  droit  qu'il  a  frapi>ë  i  opiiiiuii  pu- 
blique. Pour  nous,  l'intérêt  de  l'instance  à  sou 
terme,  réside  moins  dans  l'arriH  de  la  Cour  que 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  général  et  dans 
l'accord  imprévu,  qu  il  révèle,  du  ministère   pu- 

par  Mortxol  dcvaul  \es  petits  garçons  et  les  petites  filles  qui 
la  composaient,  sont  bien  de  nature  à  avoir  causé  sur  ces  jeunes 
esprit;*  des  impressions  fâcheuses,  dont  les  cooséquence» 
peuvent  être  déplorables  cl  que  le  tort  causé  aux  enfants  appa- 
raît comme  certain  :  que  c'est  donc  avec  raison  que  Girodei 
vient  en  demander  compte  en  ce  qui  concerne  son  enfant;  que 
de  tels  pnipos.  d'aincurs,  même  si  l'on  cherche  A  le»  atténuer 
dans  une  certaine  mesure  pour  les  apprécier  à  leur  valeur 
exacle,  ne  sauraient  élre  considérés  ainsi  que  le  déclare,  en  ^a 
déciHiou  du  2  juin  1908,  le  tribunal  des  conflits,  comme  se  r.^ 
tuciiunt  à  un  titre  quelconque  ù  renseignement  que  l'instituUMi 
a  mission  de  donner  ù  ses  élèves;  que  le  premier  est  un  ou- 
trage à  l'arroée  et  le  deuxième  l'apologie  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi;  qu'en  termes  grossiers  et  injurieux,  les  Iroiaième. 
qualrième  et  cinquième  sont  la  violation  caractérisée  de  U 
neutralité  scolaire,  une  grave  atteinte  au  droit  d'éducation  des 
parents;  que.  tel  qu'il  est  rapporté,  le  dernier  semble  n'être  que 
l'expression  d'une  pensée  obscène  ; 

Attendu  que,  quelque  graves  que  soient  les  torts  de  Morixot. 
il  faut  tenir  compte  des  conditions  dans  Ic^uelles   il  a  pr< 
nonce  les  propos  qui  lui  sont  reprochés;  que  Morizot , s'il  est  d'u: 
valeur  pmfcssionnellc  discutable,  n'a  jamais  donné  lieu  A    ; 
reproche  sérieux,  relativement  à  ses  mœurs,  ni  A  sa  conduit' 
que,  de  plus,  il  a  toujours  renié  et  combattu  les  odieuses  di>v- 
trines  antimilitaristes,  qui  n'ont   certainement  pasinq^iré  set 
pro|K)S  contre  les  soldats  franvais  :  que.  dans  ces  cooditiona»  il 
convient  de  réduire  le  inonlaul  des  dommages-iotérèttqut  ront 
être  accordés  à  (iirodet,  à  de  justes  proportioDs; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

Déclare  recevable  et  bien  foudée  la  demande  de  Girmlet. 
y  faisant  droit. 

Condamne  Murisot  à  payer  à  celui<ci,  A  U  aignUteati 
pn''»ent  arrêt,  la  somme  de  deux  cents  fnmcs,  A  titre  de  don 
mages-intéréls; 

Le  condamne  en  outre  en  tout  le*  dépeas  de  rintUiioe* 


.     ^ -    ^      ■  91 

Wic  et  du  deinmitii'ur.   I  ■  i       m  ne  |m>u- 

vait  pas  retlar  muet  h  i.t  l*.in<  .  >  n  est  un  mo- 
ment de  oe  déiMit  où  son  intervention  «'imposait, 
o'efll  âMarénieQt  oelui-ct,  puisque  aussi  bien  il  n'a- 
vait pas  oeasé  de  le  troubler  par  une  ingérence 
abusive.  Or  tout  indique  que  le  procureur  général, 
magistrat  du  jHirc|uct,  magistrat  amovible,  placé 
par  ses  fonctions  m^me  dans  la  main  du  garde  des 
sceaux,  n  a  Hait  que  traduire,  en  ses  arguments, 
l'opinion  gouvernementale.  Elle  est  à  peine  diffé- 
rente des  conclusions  du  père  de  famille.  Le  ré- 
quisitoire interprète  avec  la  sévérité  nécessaire,  les 
propos  que  l'enquête  a  confirmés  et  il  demande  une 
condamnation  contre  leur  auteur*  ;  il  atteste  ainsi  la 
volto-lice  k  laquelle  les  événements  ont  acculé  le 
gouvernement  :   il  est  la  confession   de    la   faute 


1.    \  ••i<-|  U  ii|in-«  ir  AiVfi  /'i/i!»/4c- lie  l>ijo(i.  du  ti( 
•jucUjur»  idrr*  «Ir \ clop|H-«-«  |»«r  M.  <»o«lrfroy, 
tlM»  90»  rr<|U4Mt<Mre  : 

•  A  la  dernière  «udi^ocr.  diUU.  U.  Ifter,  ééfeoMyrde  Mon- 
cot.  m  plaidé  que  la  ■eatralité  ué  pouvait  esiaicr;  que  l'inalitu» 
trur  de\  ail  éirr  lualirt  da  MM  aatstgatmeni  «ou*  peine  dr  le 
voir  annihilé.  Théorie  lasqiM,  Ihéorie  qai  va  à  reacoolM   des 

lée*  de*  fondalaw*  de  rease%aeaMat  lÉiqtte.  JmIcs  Fetry  ei 
NI.  Ferdinand  ltaif<m.  lia  ont  voohi.  eea  créalaurt  de  l'enaei 
^oemenlmoderna. qu'il  fui  curloul  jcraluit.  ubliytloiiv  ei  Ulque, 
maie  que  riasmulMii»  ne  pùl  en  aucun  eau  être  Jufie  du  aeoU- 
meol  pelifieuM.  Vodâ  la  neulralilé  cl  il  tuUll  au  maître  de  ee 
(loeer  celle  question  Irllc  que  la  formulai!  Jule»  Ferry  :  •  De- 
•nandea  VU!  iMyouni  ai  un  pèredeiMBflle  pourrait  réfuter  eon 

■  'M'nliieiit  aux  uMlièreeque  nma  eaieifei  •. 

.Le  miniaUre  public  partafte  l'avis  du  tribunal  dea  oonflîta 
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commise  uu  début  de  cette  pénible  alTaire,  le  dé- 
saveu du  ministre  de  Tinstruction  publique  par  le 
ministre  de  la  justice,  et  il  est  piquant  d*obser\'er 
qu'en  Tespèce  les  deux  ministres  sont  le  même 
personnage  et  que  le  désaveu  de  M.  Briand  atteint 
M.  Briand  lui-même*. 


Justice  est  faite.  Il  semble  que  Topinion  doit  être 
unanime  à  s'en  féliciter.  C'est  l'avis  de  deux  jour- 
naux qu'on  n'accusera  pas  de  subir  des  influences 
d'Eglise  et  d'accepter  les  conseils  de  la  réaction  : 

«  Il  y  aurait,  écrit  Paris-Journal*,  une  dan^reuse 
étourderic  h  confondre  la  cause  de  M.  Morizol  avec  celle 
de  l'école  laïque....  Si  rémotion  «le  no»  confrères  républi- 
cains, insufTis&mmcnt  informés,  a  pu  au   premier  moment 

paraître  léfj-itiino,  m  prést'fH  iisno  renotivellor?»'"!»»  •»«»;  i..iii-.; 

sur  lc8  proposilions  untirclit;icuse.H  reprochée»  ù  MuriJiul  .  il  \ 
a  eu  faute  lourde,  manque  de  tact,  absence  de  discernement. 
Restent  les  propos  antimilitaristes.  S'ils  ont  été  tenus  devant  des 
enfants,  il  y  a  plus  qu'une  faute  i^rossière  et  une  insanité,  il  y  a 
crime  contre  la  patrie.  Or,  dit  M.  l'avocat  général,  il  ressort  net- 
tement des  di^hats  que  ces  prt>|M>s  ont  bien  été  tenus.  Moritol 
n'a  pas  chcrchi*  un  instant  ù  les  nier;  il  s'est  borné  à  leur  cher 
cher  une  excuse,  en  reportant  |>ar  exemple  celui  que  •  les  sol 
dats  franvais  étaient  des  vuyous  et  des  lAches  •  sur  les  soldat> 
du  Premier  Kmpirc.  • 

.Avec  éloquence,  ajoute  le  Bien  Pubtic.  le  procureur  général 
•>  ilf've  contrtMui  enseignement  qui  aurait  |>our  but  de  rabaisser 
iKM  Kloircs  nationales. 

I.  M.  Hriand,  ministre  de  l'instruction  publique  jusqu'au 
s  janvier  1U08,  a  pris  A  cette  date  le  itortefeuille  de  la  juiilioe. 

i.  Pariê-Journëi,  numéro  du  i  janvier  I9M. 
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M»rtiol.  On  te  denaiido  mèoM  comnicni  un 

t. „..a»  cuU   toléré  dans   TenteigiiaiDent   public   cl 

tl  fiut  admettre  à  lé  décharfe  des  inspocleura  qu'iU  i^^no- 
t  «i<  iti  seuls  ce  que  toat  le  monde  daot  le  |Miys  savait.  Les 
JOUI  naui  qui  voudraieiil  solidariser  M.  Moriioc  avec  tout  lo 
coqia  enaeigoant  ajpraient  comme  les  pires  ennetni^  «te 
l'Université  ne  sauraient  le  faire.  » 

«  Nous  ne  parvenons  pas  à  comprendre,  écrit  è  son  tour 
le  Pelii  Bo9rgwigm€m*,  l'irritation  canaée  dans  certain» 
milieui  par  les  suitc^n  judicinires  «le  raffaire  Morizot.  De 
même  que  le  tribunal  tW*  cunflit«,  la  Cour  de  Dijon  n'a  pu 
qnn  jnger  du  degn>  de  gravit**  de  la  faute  soumise  à  son 
eianinn.  Les  bits  ctaol  matériellement  établis,  elle  ne 
pouvait  pas  ne  point  condamner.  Noa  dévoués  instituteurs 
■ont,  en  immense  majorité,  incapables  de  se  laisser  aller  à 
iea  écarta  du  genre  de  ceux  qui  ont  rendu  fâcheusement 
célèbre  le  nom  de  leur  collège.  Pour({uoi  dés  lors  s'en 
rendraient-ils  solidaires  f  Pourquoi  risqueraient-ils  ainsi 
de  faire  supporter  à  l'enseignement  laïque  les  cnsA- 
qoenoes  d'une  faute  personnelle  f  » 

C*est  le  Unga^  du  bon  sens;  il  semble  qu'il  doit 
prévaloir  et  que,  la  condamnation  prononcée,  le 
silence  se  fera  sur  rinstituteur  qu'elle  atteint;  il 
n'en  n'est  rien;  les  défenseurs  de  Morizot  sont  irré- 
ductibles; à  toute  force  on  veut  qu'il  voit  l'injuste 
victime  d'une  cabale  ;  Técole  laïf|ue  a  ses  martyrs, 
Nforizot  sera  du  nombre;  après  avoir  connu  le 
^.  .1,  .....  f|*ui|  procès  indigne,  il  est  monté,  lui  aussi, 
liarrette  des  révoqués*.  Mais  qui  le  défend. 

t    l^  Pttii  Boargaigmom,  janvier  IM9. 

i.  L'inAlilultfur  Mortel  a  été  mis  à  la  irlraite  par  une  d^itiou 
uinialérielle  posiérianrs  de  quelques  semaines  A  l'arrêt  de  la 
Omr  de  Dijon. 


Oui  .' l.a /.;<Ai/(T/<^  d  abord,  et  par  qut'K  ni       ' 

«  Ainsi,  s'ccrie-t-clle,  il  faut  respecter  1.:=     c  .: 

tions  religieuses  »  des  gosses  de  Técole  primaire 
N'uilà  de  malheureux  enfants  qu'on  a,  sans  les  con- 
sulter, marqués,  dès  la  naissance,  de  l'empreinte 
catholique,  puis  élevés  dans  la  croyance  à  des 
dogmes  absurdes,  (|ui  ne  savent  rien  que  ce  que 
(lt»s  parents  stupides  ou  des  prêtres  pervers  leur  ont 
appris  et  il  sera  défendu  à  Tinstituteur  de  touche; 
à  cet  édifice  de  sottises  et  de  mensonges  et  de  faire 
luire  aux  yeux  des  enfants  la  pure  lumière  de  la  vé- 
rité !  Autant  dire  alors  que  l'école  laïque  sera  la  suc- 
cursale de  l'église.  Ce  serait  plus  logique  et  plus 
franc'  !  »  Iniis,  le  liappel*,  qui  décerne  à  Morizot  le 
titre  d'  «  instituteur  républicain  »;  la  Dépêche  où 
M.  Pelletan  exprime  le  regret  «  qu'un  juge  irres- 
ponsable, pres(|ue  inamovible,  ait  pu  se  substituer 
au  gouvernement  pour  frapper  les  instituteurs 
et  le  désir  «  qu'une  loi  mette  désormais  la  Hépu- 
blirpie  à  l'abri  de  pareilles  fantaisies  judiciaires  »  ; 
le  Siècle  où  M.  Aulard  écrit  :  h  En  réalité,  c'est  TÉtat 
ou  plutôt  c'est  la  République  laïque  que  In  Our 
«le  Dijon  a  condamnée  l'autre  jour  en  condamnant 
l'instituteur  Morizot  et  (amusante  anarchie!)  elle  a 
ainsi  condamné   la   llépublic|ue  laïque  sur  la  de 

1.  I^  l^nUriu,  M  décembre  1909. 

i.  U  lUpptt,  i5  décembre  1908.  •  c«mel  du  Ulir» 


•  ni  r,  M  j 

tiuiiu!**  iiicMiic  ili   ..*..-...;  ^« oiK.iac  du  ^<*u- 

vcriu*iii<'tit  »>.  Il  iiVst  pas  juiiqu'à  M.  BiiiitHon  qui, 
l>rt'iiaiit  bien  à  tort  |>«>ur  un  défi  le  K^itime  Aouln- 
^i-iiiiMit  (Ii>  l'opinion,  clenuinde  <*  quelles  mesures  le 
guuvertieoietit  compte  prendre  au  lendemain  de  ce 
procès,  pour  oou|H*r  court  aux  espérances  rprafTec- 
tent  de  concevoir  les  ennemis  de  l'école  laïque  » 

Kn  vérité,  ces  défenseurs  de  l'école  laîcpie  agissent 
oonune  s'ils  en  étaient  les  pires  ennemis.  Leur 
arrière-pensée  se  révèle  de  protéger  l'instituteur, 
quelle  que  soit  sa  faute  et  quel  que  soit  le  bien  fondé 
des  doléances  familiales.  Dès  la  première  heure,  à 
tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  académique,  chez 
tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelcon(|uc,  représentent 
l'école  devant  Topinion,  Morizol  ne  trouve  qu*appui, 
^mtien,  encooragement.  Rien  n'émeut  ses  impru- 
dents protecteurs,  ni  Ténonnité  de  la  faute,  ni  la 
lovauti*  de  l'enquête,  ni  la  modération  de  l'arrêt,  ni 
li-vititiite  inip;irtialité  du  réquisitoire.  Hien  ne 
les  éclaire,  ni  Tailaire  Nègre,  ni  TalTaire  Houx- 
Costadau,  ni  la  révolte  (|ui  grandit  parmi  les  fonc- 
tionnaires, ni  les  réclamations  des  familles,  ni  le 
débat  publiquement  ouvert  sur  les  manuels,  ni 
l'inquiétude  hautement  manifestée  par  des  univer- 
courageux*.  Une  seule  chose  les  touche  : 

I    l'^rmi  eux,  M.  G.  Coapajré.  l'AmoralisaM  à  l'école  pr^ 
rnairr.  la  A«rs«  du  1"  juin  IMS. 
\o:ci  «nMkran  pmmms  de  œUe  iniértWMm  étode  :  •  D'f- 
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dans  un  jjiucc.s  iiitcntc  [>;r.  nu  \u-n'  dr  famille  h 
un  instituteur  public,  le  jm  i  i  laimllr  a  eu  gain 
de  cause;  il  8*est  trouvé  des  magistrats  pour  porter 
sur  l'instituteur  une  main  sacrilège.  Cela,  c'est  la 
fin  de  tout....  ¥à  pour  que,  dans  ce  concert  de  la 
dernière  heure,  aucune  voix  ne  manque  de  celles 
que  nous  étions  accoutumés  d'entendre,  un  collègue 

tape  cil  (^Upc.  de  chute  en  chute,  nous  descendons  jusqu'à  cette 
conclusion  lliiale  :  il  n'y  a  pas  de  devoirs  à  enseigner  aux  enfanta, 
toute  c^ducation  morale  est  une  entreprise  arbitraire,  oppressivo 
impossible.... 

■  Voici  ce  qu'on  pouvait  lire  en  1905  dans  une  revue  scolaire 
tr^s  répandue  (La  Hevue  de  l'Enseignement  primaire,  article  de 
M.  Dufrenne,  instituteur,  aujourd'hui  inspecteur  de  l'enseignr 
ment  primaire}  :  •  I>cclar<;r  que  l'éducation  est  Tart  de  fair> 
des  hommes  honnêtes,  c'est  aflirmcr  que  l'on  sait  ce  que  c'est 
qu'un  honnête  homme.  Nous  savons  ce  que  vaut  cette  prclen- 
iion...  *.  N'est*il  |>ar  vraiment  afflii^eant  qu'un  homme  du 
XX*  siècle  avoue  qu'il  ne  sait  pas,  qu'il  ne  peut  pas  savoir  ce  que 
c'est  que  l'honnêteté?...  L'auteur  continue  et  ajoute  :  >  Il  nous 
est  interdit  d'intervenir  dans  le  développement  de  l'individu. 
Ce  n'est  pas  pour  imprimer  A  l'enfant  nos  conceptions  p.ip'-  •  ■• 
liéres  que  nous  le  sau%-ons  de  la   tyrannie  putcrnelle...  • 

plus  d'autorité  paternelle;  elle  n'est  qu'une  tyrannie  qu'il 

abattre  comme  toutes  les  autres. 

«   ...  Prenons-y  garde.  Lorsque  l'Etat,  dans  les  lois  rêpnMi- 
caines.  a  exclu  de  l'école  l'enseignement  religieux.il  apn- 
les  parents  et  leurs  enfants  une  sorte   d'engagement  d'htu. 
de  remplacer  ce  qu'il  supprimait.  Il    manquerait  A  sa  parole 
l'école  faillirait  A  sa  mission,  si  l'instituteur   prétendait,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  se  décharger  de  son  rAle  d'édu- 
cateur moral.  Le  jour  où  il  serait  démontré  que  nous  ne  vou- 
lons pas  ou  que  nous  ne  pouvons  pas  enseigner  aux  enfants  le-* 
vertus  de  l'honnête  homme,  ce  serait  la  faillite  de  l'école  laïque 
un  échec  dont  se  réjouiraient  tous  cœurs  qui  ont  taxé  de  téiu<  •-■'■ 
l'entreprise  redoutable  de  demander  A  la  raison  seule  le5  i 
ci|>es  éducateurs  de  la  vie  :  ce  serait  un  désastre  moral,  un  avct; 
grave  d'impuissance  qui,  tùt  ou    tard,   se    retournerait   conlrr 
t'rcolo  laïque  elle«méme.  ■ 


i.oi».  *J7 

de  Moruot.  idjoint  de  VAmicMie  de*  la 

C6te-<l*0r,  annonçant  ainsi  non  pus  seulement  son 
opinion  personnelle,  mais  celle  aussi  des  institu- 
teurs de  son  département,  écrit  dans  la  lievue  de 
r Enseignement  primaire*  :  a  Après  l'arrêt,  le  bu- 
reau de  TAmicale  des  instituteurs  de  la  Côte^*Or 
s'est  réuni  et,  dans  une  séance  impressionnante, 
nous,  mandataires  de  nos  ooUègnes,  conscients 
de  notre  responsabilité,  pressés  par  plusieurs 
Amicales  de  dire  notre  |KMisée  qui  formera  la  leiu*, 
nous  avons  examiné  Taflaire  Morizot  avec  notre 
expérience  de  Tenfant  et  des  choses  de  l'enseigne- 
ment. Et  notre  conviction  intime  est  devenue  celle- 
ci  :  l'acquittement  de  Morizot  s'imposait!  »> 


COXFUT    r>A>S    LAI>.    L  AKKAIRK    II  APBKîlO>T 

Dans  mon  étude  sur  les  livres  en  usage  à  Técole 
primaire,  j'ai  longuement  parlé  du  Manuel  de  mo- 
ra/^,  de  M.  et  de  Mme  Dès,  le  premier,  instituteur, 
la  seconde,  inspectrice  d'écoles  maternelles.  Il 
m'avait  |>aru  qu'une  leçon  de  cet  ouvrage  consti- 
tuait une  violation,  singulièrement  vexatoire,  de  la 
liberté  de  conscience.  Elle  enseignait  à  douter  de 
l'existence  de  Dieu;  elle  invitait  l'enfant  à  oes- 
I    n^rnmtif  VEiueigHemêmt  primuirt,  H  jnnsicr  1909. 
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ser  de  lui  rendre  l*hoinmage  que  hon  culte  lui  pre:»- 
crit  ;  elle  présentait  la  croyance  en  Dieu  comme  une 
source  avérée  et  constante  de  fanatisme;  enfîn, 
l'auteur  la  résumait  en  cette  formule  irrévéren- 
cieuse :  «  La  raison  humaine  triomphera  du  fana- 
tisme des  religions  ».  Ayant  ainsi  révélé  Tin  tolé- 
rance de  ce  livre,  je  citais  une  commune  de  FAin^ 
ApremontS  où  «  Finstituteur,  disais-je,  ne  le  main- 
tient qu'en  dépit  de  l'opposition  formelle  et  malgré 
les  protestations  réitérées  des  familles  ».  Uhistoire 
de  ce  conflit  est,  assurément,  curieuse  entre  toutes 
celles,  connues  ou  inconnues,  qui  ont  eu  l*école 
pour  théâtre  et  ()our  héros  l'instituteur.  Elle  aussi 
nous  éclaire  sur  l'impartialité  de  la  juridiction  aca- 
démique. Elle  nous  montre  l'administration  épou- 
sant avec  âpreté  la  cause  de  l'instituteur  et  du 
livre  contre  l'intérêt  et  contre  le  droit  des  parents. 

Le  conflit  n'est  pas  d'hier;  il  date  de  janvier  1907. 
Un  père  de  famille,  ouvrant  le  manuel  remis  à  son 
iMifant,  y  lut  l'étrange  leçon  que  je  rappelais  tout 
à  l'heure.  Elle  l'émut  vivement.  Le  manuel  lit  son 
tour  de  village.  Les  (Kirents  se  réunirent  et  l'ad- 
joint de  la  commune  reçut  mission  de  se  rendre 
auprès  de  l'instituteur  pour  le  prier  de  retirer  de 
l'école  le  livre  qui  blessait  leurs  sentiments  chré- 
tiens. L'instituteur  fut  courtois;  il  reçut  poliment 

1.  Arrondistenieni  de  N«olu«. 


1^    ti    liiuiiitiiii    (•- 


le  délé^Uf  lit"»  |uT«s  (11*  famille,  in.iè 
livrt"  vi  \v>  .iifaiils.  i^'arvons  vi  fillos,  —  car  l'école 
d*Apreniuiit  est  une  «iolr  iinxh-  —  altestèreiit 
rin»uccivH  de  la  démarche  tentée.  Quatre  pères  de 
fiunille  la  n*nouvelèrent  ;  cette  fois,  le  maître  te 
Clelui,  et  après  une  explication  courte  et  vive,  il 
mit  4  la  porte  ses  visiteurs  importuns. 

\jk  conciliation  a%'ait  échoué.  11  restait  à  ces  pa- 
rents modestes,  mais  courageux,  lu  ressource  de 
prier  l'administration  d'ordonner  l'acte  d<>  justice 
auquel  Tinstituteurse  refusait. 

Le  28  janvier  1907,  ils  adressaient  à  l'inspecteur 
d'académie  la  pétition  suivante,  dont  on  notera 
riutelligt»nte  l't  fi'rnio  nuKlération  : 

Monsieur  riu»|M'clcur  d'aca<Ji-mie, 

Les  ftouftni^'néft,  élecirurs  liabiUiits  <l'.\premonl  et  chefs 
de  famille,  protestent  contre  le  livre  de  momie  de  M.  et 
Mme  Albert  t>ès,  cour»  élémentaire  et  moyen,  mis  entre 
les  mains  des  enfants  à  l'école.  Ce  livre  constitue  à  leurs 
jeui  une  alti-inte  et  un  déÛ  à  leur  foi  le  catholiques  dans 
la«|uellc  lift  tlt*i»irent  enlever  leurs  enfants. 

Usprolrslcnt  tout  spécialement  et  exclusivement  contre 
le  chapitre  intitulé  :  La  na/irn*  et  /)i>o;  dans  ce  chapitre, 
oo  lit,  entre  autres,  ees  paroles  qui  tendent  à  détruire,  en 
les  mettant  fortement  en  doute,  leurs  croyances  sur  l'e&i- 
stence  de  Dieu,  sur  Tohéissance  à  l'Eglise,  sur  le  ciel  et 
Tenfer  :  c  Maman,  qui  a  fait  les  étoiles?  —  On  n'en  sait 
rien«  mon  fils;  beaucoup  croient  qu'elles  ont  été  créées, 
comme  toutes  choses,  par  un  t*tre  très  l>on,  très  juste,  très 
paissant,  qu'on  appelle  Dieu.  Ils  ne  savent  de  lui  rien  de 
pins.  Cet  être,  s'il  exisUil,  on  démit  l'aioinr,  le  respecter. 
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—  C'est  parc'f  iju'il  faut  aimer  Dieu,  que  ceux  «jui  croient 
à  son  existence  vont  à  IVglisc?  —  Oui,  mais  iU  pourraient 
se  passer  d'y  aller  et  cei>endant  plaire  à  Dieu.  —  La  raison 
humaine  triomphera  du  fanatisme  des  religions.  —  Etes- 
vous  bien  sûrs  (pie  notre  Créateur  et  Père  dira  à  Confu- 
cius,  Socrate,  Pytha^ore  et  à  tant  d'autres  hommes,  les 
modèles  des  hommes,  qui  n'ont  {joint  connu  la  religion 
chrétienne  :  «  Allez,  monstres,  allez  subir  les  châtiments 
infinis!  Et  vous,  mes  bien-aimés,  Jean  Chatcl,  Havaillac, 
Damiens,  Cartouche,  etc.,  qui  êtes  morts  dans  la  religion 
chrétienne  avec  les  formules  prescrites,  partagez  à  jamais, 
à  ma  droite,  mon  empire  et  ma  félicité  ». 

Les  soussignés  trouvent  que  ces  divers  passages  vont 
directement  contre  le  respect  de  la  neutralité  prescrite 
par  la  loi  et,  conformément  au  droit  que  leur  donne  cette 
loi,  ils  demandent  ou  la  suppression  du  livre  ou  la  sup- 
pression (lu  chapitre. 

Ils  regrettent  que  les  démarches  amiables  faites  niaient 
pas  été  écoutées. 

Les  soussignés  déclarent  ne  pas  vouloir  gêner  M.  l'in- 
stituteur dans  sa  délicate  et  parfois  si  didicilc  mission  de 
Téducation  de  l'enfance;  ils  tiennent  même  k  reconnaître 
son  dévouement.  Ils  ne  demandent  et  ne  désirent  qu'une 
chose  :  c'est  que  l'on  respecte  leurs  croyances  et  surtout 
celles  de  leurs  enfants. 

.\premont,  le  28  janvier  1907. 

Suivaient  les  signatures  de  onze  pères  de  famille, 
représentant  vingt-quatre  enfants  fréquentant  Té- 
cole.  Confiants  dans  une  intervention  autorisée  qui 
mettrait  un  terme  à  une  situation  devenue  intolé- 
rable,  ils  attendirent. 

Ils  attendirent  longtemps.  Février  8*écoula  sans 
qu'il  leur  vînt  une  réponse;  mars  s  achevait  de 
même;  Tadjoint  prit  la  plume  et  crut  devoir  rap- 
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peler  à  Tinspecteur,  néfcligeiit  jusqu'à  l'inconvo. 
naiioe,  qu'il  éUii  saisi,  depuis  près  de  deux  mois, 
d'une  réolamation  de  onze  pères  de  famille  et  que 
les  signataires  attendaient  im|)atiemment  sa  ré- 
ponse. 

L'inspecteur  répondit  ;  il  v  mit  même  quelque 
h  A  te.  Sa  lettre  est  du  26  mars;  en  voici  la  teneur: 

•  Eo  réponse  à  roirc  lettre  du  23  mars,  j'ai  rbonneur  de 
TOUS  faire  connaître  que  rouf  poutez  fMtre  retirer  de  me» 
htirtMUT  ratrt  exemplaire  Ju  court  de  morale,  par  Dè$, 
onrrmye  r^juii^remenl  inêcrit.  en  1901 ,  êur  la  liste  dépar- 
te  mentale . 

Vouillei  agréer,  ■ 

L  intpecteur  d 'académ ie, 

Sif^né  :  Cloup.  > 

Amsi  des  pères  de  famille  appelaient  sur  ce  ma- 
nuel l'attention  de  lautorité  académique  ;  elle  leur 
répondait  par  une  Gn  de  non-recevoir,  à  peine  dé- 
cente, mais  catégorique  en  son  laconisme  décevant. 
Le  livre  était  régulièrement  inscrit  sur  la  liste  dé- 
partementale. Devant  le  choix  éclairé  des  manda- 
rins irresponsables  de  l'enseignement  primaire,  les 
familles  n'avaient  qu'une  attitude  à  prendre,  celle 
de  la  plus  docile  résignation. 

El  de  fait,  elles  se  sont  tues  comprenant  leur 
impuissance  au  regard  d'un  tel  arbitraire  et  d'un 
mépris  aussi  formel  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Elles  n'ont  pas  un  seul  in- 
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stant  soupçonné  qu*à  ce  déni  de  justice  s'ajoutait 
une  grossière  supercherie.  Elles  incriminaient  une 
édition  de  1902  du  Sfamicl  Dès.  On  leur  répondait 
en  alléguant  une  inscription  en  date  de  1901 .  Cette 
inscription  ne  pouvait  viser  qu'une  édition  anté- 
rieure; je  l'ai  recherchée;  c'est  l'tHlition  de  1900. 
Et  cette  édition,  que  j'ai  parcourue  tout  entière, 
est  irréprochable.  Spiritualiste,  elle  s'incline  de- 
vant l'existence  de  Dieu,  démontrée  par  la  raison; 
neutre,  elle  est  muette  sur  les  confessions  reli- 
gieuses. .\insi,  la  réponse  offîcielle  justifie  la  cri- 
tique la  plus  sévère  :  pour  molester  plus  sûrement 
los  familles,  l'autorité  académirpie  s'abritait  der- 
rière une  équivoque  indigne  d'elle. 


Le  Manuel  Dès  n'a  pas  ({uitté  l'école  d'Apre- 
mont.  Les  pères  de  famille  ont  subi,  du  chef  de  leur 
réclamation,  outre  le  refus  dédaigneux  de  l'inspec- 
teur, les  railleries  du  maître,  et,  s'il  leur  était  resté 
(juelque  illusion  sur  la  vanité  de  leurs  doléanoes, 
ils  l'auraient  perdue  en  lisant,  le  i  4  juillet  dernier, 
le  Journal  officiel  :  l'instituteur  d'.Vpremont  ét^iit 
désigné  comme  le  bénéficiaire  d'une  distinction  flat- 
teu.se  ;  une  médaille  de  bronze  lui  était  déoernée  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 
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KOIX-COSTAI 

En  oommeilUnt  le  cas  Morizot.  m  dopouillaiit 
«levant  le  public  le  doêsier  de  celU*  ctiaiigi-  alFaire, 
j  ««buuchais  celte  démonstration  que  l'iusiituleur 
tend  À  devenir  le  personnage  le  plu»  important  du 
régime,  une  sorte  de  fonctionnaire  intangible  aux 
pieds  duquel  s*arréte  la  répression  gouvernementale. 
Au  coun»  de  cette  même  année  1908  un  autre  insti- 
tuteur, Houx-Gostadau,  a  occupé  l'opinion  publique 
et  la  Chambre  ;  et  son  cas  nous  montre,  avec  la 
même  force  et  |)ar  le  même  faisceau  de  documents 
et  de  preuves,  de  quelle  immunité  singulièrement 
alarmante  jouissent  aujourd'hui  les  instituteurs,  et 
qak  la  condition  de  ne  pas  Caire  scandale  par  un 
jeu  maladroit  ils  |>euvenl  impunément  tenir  la  con- 
duite qu'ils  veulent  et   le   langage  qui  leur    plaft. 

Sans  doute,  l'instituteur  de  la  DrAmea  été  l'objet 
d'une  mesure  des  plus  sévères  ;  on  Ta  révoqué  ;  il 
avait  prononcé,  le  26  décembre  1907,  en  réunion 
publique,  les  paroles  suivantes  :  u  Je  suppose,  choêe 
invrëiMembUble,  mmis  poêêibU  cependMtii,  qu'une 
AUemagne  pacifique  offre  à  U  France  de  résoudre 
un  rnnfiit  par  C arbitrage^  et  /imagine  que  ce 
suten:  nos  gouvernants  à  nous  qui  repoussent  cette 
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main  loyalement  tendue....  Eh  bien  !  je  déclare  que  ^ 
dans  ce  cas^  le  devoir  du  prolétariat  serait  de  .s'em- 
parer DES  MEMBRES  DE  CE  GOLVERNEMEXT  DE  KORFAITLBE 

ET  DE  CRIME  ET  DE  LES  FUSILLER  !  '  »  Qu*il  n'ait  pas,  de 
ce  chef,  connu  l'impunité,  nous  nous  en  félicitons, 
certes.  Mais,  avant  cet  acte  de  rigueur,  quelle  con- 
descendance de  l'administration,  quelle  longani- 
mité des  pouvoirs  publics!  Et  comme  il  pourrait 
être  écrit  pour  l'instituteur,  le  vers  du  poëtt 
ne  faut  faire  à  l'enfant  nulle  peine,  même  légère  !  o 
Avant  de  se  résoudre  à  frapper  Roux-Costadau,  on 
verra  jusqu'où  le  gouvernement  put  reculer,  à  son 
égard,  les  limites  de  la  complaisance. 


M  Alexandre  Blanc,  ancien  instituteur,  repré- 
sentant unifié  de  la  Drôme,  au  cours  de  l'interpel- 
lation du  26  juin  1908,  fournit  ces  curieux  rensei- 
gnements sur  son  collègue  :  «  Houx-Costadau, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  militait  comme  socia- 
liste dans  le  département  de  la  Drôme....  Après  sa 
olasse,  sans  qu'on  pût  lui  reprocher  la  moindre 
faute  professionnelle,  il  trouvait  bon.  dans  Tinté- 

i.  Lo  texte  produil  devant  l«  Clinmbrv  ayant  i^U  contesta, 
nouii  reproduiaons  celui  qui  porte  dan«t  la  /lertio  de  i'Bnêtign»» 
ment  prinutrt  1a  signature  de  l'iiutitutcur  Roux>GoeUd«u. 


rvl  uu'iiie  tli'î»  parcul>.  <. .  <.,>.*  ,4 .  .,  .s  ...v, ..  »  a 
réunion  publique  *».  ()r«  ajoute  M.  Blanc,  «  il  n*y 
a  jatnais  vu  à  son  adresse  aucun  blAme  oniciel.  >• 
M.  Douniergue  conteste  aussitôt  cette  aflimiation  : 
«  Il  a  eu,  dit-il,  un  blAmc  oflicicl  en  1K99  ».  Ainsi, 
de  1899  k  1908,  pendant  neuf  ans,  l'homme  qui  a 
prononcé  les  daiigereoaea  paroles  que  nous  avons 
soulignées  et  qui  •«  militait  »  ouvertement  comme 
socialiste,  na  mérité  aucun  reproche,  encouru 
aucun  blAme.  Ses  notes  sont  excellentes,  son  dos- 
sier vierge,  son  avenir  sauvegardé. 

Et  cependant,  dans  un  instant,  le  ministre  aver- 
tira la  Chambre  qu'elle  est  en  présence  «  dvk  profes- 
8io.>i.xEL  DE  l'a.xtuiiutarisme  cl  que  ce  nest  pas  la 
première  fois  çuUl  se  livre  à  des  incartades  de  cette 
nature.  »  Se  peut-il  qu'on  ne  l'ait  pas,  sinon  frappé 
des  la  première,  du  moins  aveKi  du  risque  qu'il 
courait  à  la  renouveler?  Eviter  de  sévir,  n'était- 
ce  pas  par  avance  absoudre  les  écarts  c{u'on  devait 
ensuite  incriminer?  N'était-ce  pas  exciter  ce  même 
antipatriotisme  qu'on  essaye  en  vain  de  décourager 
aujourd'hui  ? 


Le  ministre  ouvre  son  dossier  et  le  communique 
à  la  Chambre  ;  l'instituteur  I^oux-Coatadau  a,  der- 
rière lui.  une  carrière  politique  on  ne  peut  plus 
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remplie;  agent  actif  de  propagande  révolutionnaire, 
il  est  connu,  noté  comme  tel,  j  allais  écrire  :  et 
comme  tel  influent  et  ménagé.  Ses  mérites  profes- 
sionnels? l'Académie  lestait,  soit  (|u*elle  les  trouve 
un  |ieu  grêles,  soit  qu'elle  les  tienne  |><mr  négli- 
geables, étant  donné  Tenvergure  de  Thomme  poli- 
tique, ou  du  moins  celle  qu*il  s'efforce  d'acquérir. 
Kn  i!)02,  en  WWS,  Houx-Costadau  di.scourt  cà  et  là 
dans  la  Drùnie  ;  et  ses  conférences  ne  laissent  pas 
que  d'être  alarmantes,  étant  donné  leur  thème  habi- 
tuel et  les  délicates  fonctions  du  conférencier.  Aussi 
»  le  24  avril  4903,  l'inspecteur  d'académie  rappelle 
à  M.  Houx-Costadau  la  circulaire  (|ui  autorise  les 
membres  de  renseignement  à  faire  des  conférences 
publiques,  mais  êous  la  condition  ffuiU  en  auront 
Mvisê  i inspecteur  d^académi» 

Cet  avertissement  ne  rénicul  guère.  11  le  sait 
platoni((ue.  Il  connaît  son  crédit.  «  Au  cours  de  la 
même  année,  c'est  toujours  rins|)ecteur  qui  parle, 
il  entreprend  une  série  de  conférences  publiques, 
desquelles  d'ailleurs  il  ne  m'avisait  presque  jamais^ 
sur  «<  le  pacifisme  et  la  paix  mondiale  >»....  Je  priai 
l'inspecteur  primaire  de  Homans  de  l'inviter  à 
donner  à  ses  conférences  un  autre  caractère...  il 
ne  tint  pas  compte  de  ce  conseil 

Le  23  juin  1905,  le  préfet  intirvicul.  ii  cent  ù 
rinsjM^cteur  d'académie  :  <«  Depuis  f|uelc|ue  temps. 


-    Ai  i«>l  h 


M.  liuux-uo>i4iuau  niulliplio  dfs  rn/i/r  .i  il 

I>TITILB  Un*MftllK    ANTIH|LITAR|.HT>:!*.    1^    i>>'>'n.  ■(   me 

w^mhU  trèa  nuki  choisi  pour  de  telleâ  mmnifeêU' 
''on  était  sous  le  coup  de  rémoiion  provoquée 
par  1  attitude  àe  IWIlemagnt*  dans  la  question  ma- 
rocaine U  Ht  le  pn^fet  priait  le  dëlé^é  du  ministre 
de  l'instruction  publique  de  faire  à  l'instituteur  im- 
prudent les  objurgations  nëcessiiires.  Les  objurga- 
tions furent  faites.  Roux-Costadau  les  tint  pour 
négligeables  et  continua  sa  propagande.  Knfin,  le 
26  déœmbre  1907,  le  commissaire  de  police  de 
\  alence  noie  et  transmet  le  texte  des  {Miroles  que, 
depuis  trois  ou  quatre  ans,  le  conférencier  socialiste 
coljHirtait  impunément  de  tribune  en  tribune.  Le 
gouvernement  s'était  ému.  L'inspecteur  d'académie 
dut  faire  un  rapport  et  le  rendre  officiel;  il  y  de- 
mandait la  réunion  du  conseil  départemental  et  la 
révocation  de  l'intempérant  fonctionnaire. 

Tous  ces  documents  le  ministre  les  a  lus  à  la 
tribune.  A.ssurément,  il  tenait  à  montrer  Houx- 
Coaiadau  sous  son  jour  véritable,  dans  son  rôle 
de  propagandiste  politique,  —  et  quelle  qu'eut  été 
sa  politique,  il  était  inexcusable,  instituteur,  de 
ravoir  servie  sans  modération  d'aucune  sorte,  dans 
le  propre  village  où  il  enseignait  et  partout  où 
l'appelait  le  paKi  dont  il  était  l'agent.  Mais  oe  que 
le  ministre  tenait  surtout  à  faire  connaître,  c*est 
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a  rindulgence  dont  on  avait  fait  preuve  »  à  Tégard 
de  Finstituteur  révoqut^.  Eh  quoi!  on  accusait  le 
gouvernement  d'une  hâte  trop  grande  dans  la  ré- 
pression.  Or  tout  le  démontre,  et  il  supplie  qu'on 
lui  rende  cette  justice,  «  il  n'a  point  étranglé  Houx- 
Costadau  à  la  suite  d'un  mouvement  de  mauvaise 
humeur  »>.  Kn  atténuation  de  la  sévérité  présente, 
il  invoque  la  condescendance  passée,  neuf  années 
d'une  impunité  constante,  au  cours  desquelles  le 
fonctionnaire  socialiste  put  impunément  braver  les 
pouvoirs  publics,  les  lois  et  Topinion.  Et  ce  disant 
M.  Doumergue,  pas  une  minute,  n*a  senti  qu'il 
faisait  plus  peut-être  le  procès  du  gouvernement 
(jue  celui  de  l'instituteur,  et  d'ailleurs,  il  faut  le  re- 
connaître, la  Chambre  ne  l'a  pas  senti  davantage, 
puisque  personne  ne  s'est  levé  de  son  sein  pour 
s'étonner  qu'une  si  longue  protection  ait  pu  couvrir 
des  actes  si  manifestement  illicites. 

Mais  la  condescendance  gouvernementale  s'est 
révélée  par  un  acte  infiniment  grave  et  sur  lequel 
il  convient  que  nous  nous  arrêtions  un  instant. 
Non  seulement  Houx-(]ostadau  n'a  reçu  dans  la 
longue  période  où  se  déroule  son  action  d'antipa- 
triote  que  des  avertissements  anodins,  mais  encore 
il  s .  st  vu  pro{>oser  un  changement  de  |K}st< 
avaiiceinent.  Nous  retrouvons  ici  le  même  gcsie 
que  celui  dont  on  nous  a  donné  le  décevant  spectacle 


dans  l'alTairc  Morixot.  Sur  cette  i>trrt'  trt>i.s  Icinoi- 
gnages  concordent,  celui  de  M.  Alexandre  Blanc, 
oeloi  de  l'instituteur  révcH|ué  et,  il  faut  bien  le  dire, 
celui  du  ministre,  peu  suspect  :  «  Kn  1907,  —  c'est 
M.  Doumergue  qui  parle,  —  /<•  préfet  fil  offrir  une 
tiiuëtion  à  M.  iïou^-^Oêtûdau .  On  lui  proposai  de 
paaaer  du  poste  de  directeur  d*une  petite  école  de 
hameau  à  celui  de  directeur  d*une  école  de  chef-lieu 
de  canton.  Le  I''  octobre  1907  (M.  Briand  était 
ministre  de  l'instruction  publique)  on  u  demandé  à 
M.  lioujt-CoêtMdau  s'il  acceptait  l'école  de  Grignan  •» . 
Ainsi  l'instituteur  atteignait  son  but.  On  capitulait 
devant  lui.  Mais  Grignan  était  une  situation  trop 
modeste;  il  demanda  Montélimar,  et  comme  il 
tardait  à  l'obtenir,  il  iLsa  d'un  moyen  qu'il  avait 
lieu  de  croire  infaillible  ;  poursuivant  sa  campagne 
d'intimidation,  il  lit  à  Valence  ce  fameux  discours 
dont  il  avait  bien  mesuré  TelTet,  mais  mal  calculé 
les  conséquences,  et  qui  lui  valut  non  pas  Montéli- 
nuu*,  mais  la  révocation.  Il  n'en  reste  pas  moins 
que,  trois  mois  auparavant,  en  pleine  propagande, 
ce  M  professionnel  de  l'antimilitansme  >»  recevait 
l'olTre  d'un  poste  avantageux,  et  qu'il  pouvait  se 
croire  assez  puissant  pour  w  passer  sur  le  dos  de 
tous  ses  collègues  et  arriver  d'un  bond  à  une  école 
d'un  degré  tout  à  fait  supérieur  >i.  Ce  sont  les 
paroles  mêmes  du  ministre.    Elles  achèvent   de 
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nous  édiiier  sur  le  rôle  de  sa  victime  ;  mais,  en 
même  temps,  elles  fixent  l'attitude  et  précisent  élo- 
quemment  les  res{M)nsabilités  gouvernementales. 
Aux  traits  que  nous  avons  révélés,  on  reconnaît 
cette  p<>liti(|ue  chère  à  nos  hommes  d'Ktat  et  (|ui 
consiste  à  tout  tolérer  jusqu'au  jour  où  le  mal 
menaçant  réclame  un  remède  immédiat.  Celui  que 
le  pouvoir  ménage  peut  tout  oser  ;  il  est  une  force 
intangible  :  aucun  obstacle  ne  se  dressera  devant 
lui;  aucune  censure  n'arrêtera  sa  propagande;  et 
c'est  ainsi  ({u'à  la  faveur  de  l'inertie  d*en  haut  se 
déchaînent  toutes  les  convoitises,  tous  les  appétits, 
toutes  les  violences  d'en  bas.  Vienne  l'heure  où,  à 
toute  force,  il  faut  réagir  au  nom  des  institutions 
en  péril,  il  est  trop  tard.  Loin  de  ramener  l'ordre 
compromis,  la  répression  ne  fait  qu'exciter  le  dé- 
sordre et  qu'aggraver  la  révolte  ;  loin  d'en  imposer 
aux  instituteurs,  comme  s'en  flattait  le  gouverne- 
ment, la  révocation  de  leur  collègue  ne  pouvait  que 
les  irriter  ;  nous  allons  les  voir  s'élever  contre  ce 
qu'en  termes  délicats  la  lievue  de  V enseignement 
/)ri/7uiir(*  appelle  «  une  infamie  de  M.  Doumergue  »y 
et  adresser  au  ministre,  avec  l'expi^ession  publique 
de  leur  mésestime,  le  témoignage  d'une  inaocep- 
table  réprobation. 


'  'ijà,  invite  à  »e  pninoncer  sur  le  cas  de  Houx- 
*  ti,  le  Conseil  dépsrteniental  ilc  la  Drùme 
lit  échec  an  gouvernement.  M.  Doumergue, 
:i<us  Tavons  dit,  estimait  que  la  gravité,  Téclat  des 
t  nit  -  .  ommisos.  appelaient  une  sanction  exem- 
{•1  .iv.  U  pro|x>Hait  la  révocation.  Il  comptait  sans 
i.i  >olidanté  des  primaires  que  M.  Buisson  définis- 
sail  en  ces  tenues,  au  tuiurs  de  Tinterpellation  du 
2()  juin  :  •  Du  premier  au  dernier  échelon  les  pri- 
ni;iires  se  tiennent. Depuis  les  instituteurs  des  ha- 
meaux jus<{u*à  leurs  élus  du  second  degré  au  Con- 
seil sujïéneur  il  n'v  a  pas  de  divergence  >».  Le  rap- 
porteur au  G>nseil  départemental,  M.  Etienne, 
directeur  de  l'école  normale  de  Valence,  s'efTorce 
d'arracher  l'instituteur  aux  rigueurs  ministérielles. 
11  plaide,  en  Sii  faveur,  les  circonstances  atté- 
nuantes, et  son  rap|M>rt  conclut  à  l'application  de 
la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  que  pro- 
pose le  ministre,  la  censure.  Au  vote  la  révocation 
n'obtient  que  deux  voix  :  la  censure  est  adoptée 
|Mr  six  voix  contre  quatre,  et  les  quatre  op|x>sanls 
sont  les  deux  instituteurs  et  les  deux  institutrices 
membres  élus  du  conseil,  incapables  d'admettre 
que    Roux-G>stadau   pût   même   être  l'objet  d'un 
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blùine.  O  vote  était  le  premier  aveu  d'un  état  d*es- 
prit  qu'allaient  révéler  des  incidents  plus  g^ves. 

Le  ministre,  en  elTet,  passe  outre  et  révoque  Tin- 
stituteur  censuré.  Ce  fut  de  suite  un  beau  tapage 
dans  le  clan  des  primaires,  irritabile  genus.  Le 
21  juin,  M.  Kmile  (jlay,  membre  du  Conseil  dépar- 
temental de  la  Seine,  écrit  dans  une  revue  pédago- 
gique* déjà  citée,  ces  lignes  caractéristiques  :  «  Une 
fois  de  plus,  le  gouvernement  de  la  République  «  dé- 
mocratique et  sociale  »  vient  de  se  signaler  à  l'at- 
tention des  instituteurs /j9  révocation  de  Roar- 

Coaladau  dépasse  en  audace  tout  ce  que  nous  pou- 
vons imaginer;  car  il  faut  connaître  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  coup  de  force  a  été  opéré  pour 
juger  les  hommes  qui  en  acceptent  si  froidement 
la  responsabilité  ».  Vers  le  même  temps,  FAmicale 
de  la  Drùme  «  votait  une  motion  par  laquelle  elle 
5e  solidarisait  avec  lioux-Costadau,  et  lui  adressait 
l'expression  de  la  sympathie  du  corja  enseignant  ». 
Ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  servit,  au  cours 
de  la  séance  du  2G  juin,  M.  Louis  Dumont,  député 
de  la  Drùme,  pour  informer  de  cette  grave  délibé- 
ration le  ministre  qui  l'ignorait.  M.  Doumergue 
déclara  «  qu'il  la  regrettait  profondément.  »  Et,  vou- 
lant marquer  sans  retard  sa  position  dans  le  débat 
et  le  devoir  rigoureux  des  fonctionnaires  de  son  dé- 

I.  La  Hrrne  (le  ^'Eni€ign9mëH^  prinukirt. 


1  n  1 

pat  t'  !!i<  Ht,  Il  ajouta  ç«r»  ]wrt>jrs  (utisi\«'H  .  «  U  rgt 
dr  i  intérêt  du  corpê  det  inêtituteurê  d* éviter  toute 
êolidêrité  êvec  deê  hommes  comme  liour^CoitMdsu , 
Il  est  de  l*iiitën>l  de  tous  ceux  qui  aiment  le  corps 
des  instituteurs  de  ne  pas  laisser  croire  cpie  l'es- 
prit de  renscngnement  prioiaire  est  celui  qu'à  un 
moment  donné  a  indiqué  M.  Buisson;  il  est  de 
rintérét  de  tous  ceux  qui  défendent  l'instituteur  de 
ne  pas  laisser  dire  que  tous  les  instituteurs,  dans  un 
cas  pareil,  depuis  celui  (jui  professe  dans  un  hameau 
jusqu'au  directeur  d'école  de  la  capitale,  se  tiennent 
ensemble  et  sont  solidaires.  Non^  je  le  d'u  en  leur 
nom  ici,  *vec  U  qualité  et  Vautorité  que  me  donne 
mM  situation  actuelle ^  iU  ne  9e  solidarisent  pas^  ils  ne 
peuvent  pas  se  solidariser  avec  Houx -Costadau  ». 
Et,  parlant  en  ces  termes,  il  affirmait  être  l'écho 
des  sentiments  intimes  du  corps  enseignant  tout 
entier,  interpréter  publiquement  des  «  conGdences, 
des  réclamations  et  des  vœux  »,  qui,  pour  être  dis- 
crets, n'en  n'étaient  pas  moins  ardents  et  sincères. 


Le  ministre  devait  être  promptement  fixé  sur  la 
sincérité  de  ces  coniidences  et  sur  l'ardeur  de  ces 
vœux.  A  peine  a-t-il  parlé  que  les  assemblées  élues 
des  instituteurs  lui  répondent  par  des  protestations 
singulièrement  expressives. 

• 
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(\  rs[  diibiiid  i  \iinuulc  de  i  Aiu  : 

\.r  r.inutrade  Roux-C^sladau,  dit-cllc,  dans  son  ordre 
du  jour  du  30  juin,  vioni  d  cire  révoqué,  maigre  l'avis 
contraire  <lu  Conseil  départenuMilal  û  la  juridiction  duquel 
noire  camaraïie  avait  été  déféré.... 

1^  bureau  «le  \  Amicale  de  l'Ain  proiPête  contre  une  me- 
nurf  aiiminintruHrr  tjui  tend  à  rendre  inutile  h  conMultation 
de»  Conxeil»  départementaux  et  h  former,  par  une  suite  de 
décisions  semblables,  une  sorte  de  législation  de  fait  sur 
laquelle  on  ne  manquera  pas,  dans  l'avenir,  de  s'appuyer 
pour  l^tjitimer  l'arbitraire  et  les  pire»  ahus  d'autorité.  En 
outre,  le  bureau  de  V Amicale ^  interprète  des  aspiration!» 
libérales  et  de  Tesprit  de  libre  examen  du  |>ersonuel,  reven- 
dique pour  tous  les  membres  de  Venseitjnement  le  droit  h  lu 
liberté  d'opinion  dans  la  limite  des  lois  et  réglementf. 
(Signé  :  Le  bureau  de  V Amicale  et  les  représentants  élus 
au  Conseil  départemental.) 

C'est  ensuite,  le 4  juillet,  VAmicale  des  anciens 
élèves  (le  l'Ecole  normale  de  la  Seine,  laquelle  ne 
«groupe  pas  moins  de  700  membres  : 

«  Le  conseil  d'administration  de  l'Amicale,  après  avoir 
entendu  l'exposé  de  ralTaire  Roux-Costadau,  sans  %'oulotr 
examiner  le  fond  du  dél)at,  mais  soucieux  de  la  dignité  des 
conseils  disciplinaires  cor|)oratifs.... 

«  Proteste  contre  une  décision  ministérielle  qui  tend  à 
établir,  dans  la  justice  disciplinaire  de  renseignement  pri- 
maire, une  législation  de  fait  entièrement  opposée  à  celle 
des  autres  administrations  publiques; 

«   Compte  sur  le  bureau  fédt^ral  des  A.  pour  organiser  la 
protestation  de  toutes  les  A.  fédérées,  et  pour  prendre  /*i/ii- 
tiative   d'une   souscription  en  faveur  du  camërade  Rouj^ 
Costadau. 

«   I.  A.  normalienne  s'inscrit  pour  50  f^anr*. 

Un  ordre  du  jour  et  une  souscription  identiques 
sont  votés,  le  î>  JTti!l«'t,  pnr  In  •<  Sfdidaritë  «de  Paris, 
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(brie  da  H.  100  membres.  AU  même  date,  r  («  Kin.in 
ci|vitioQ  syndicale  M  delà  Somme  émet  la  nu'iue 
protestation,  et  a*oblige  à  la  même  contribution  en 
fa%'eur  du      camarade  révoqué  m. 

\jc  13  juillet,  sollicitées  par  les  groupements  cor- 
poratifs dont  elles  sont  Témaïuition  la  plus  haute, 
l'Entente  des  ConêeiU  déjtartementauT  et  la  Coni' 
miâêion  permanente  des  AmicMleê  se  concertent.  La 
première  pense  un  moment  k  provoquer  la  démis- 
sion collective  de  tous  les  Conseils  départementaux 
de  France.  Mais  elle  renonce  provisoirement  à  ce 
moyen  extrême,  et  elle  limite  sa  protestation  au 
vote  de  Tordre  du  jour  que  voici  : 

«  ïje  coiiftcil  dadmiuisl ration  de  TEnlcnle  des  C.  D.  de 
France  et  des  colonies,  réuni  à  Técole  Tui^got  le  13  juil- 
let 1906. 

«  Considérant  que  le  C.  D.  de  la  Drôme  s*est  prononcé. 
te  20  mai  dernier,  contre  la  révocation  du  camarade  Rooi- 
C^ostiiiUii 

•  />'n/.  fténihUment  affecté  de  TaggraTstion  de 

)Hin<-  .i|>|*»rté<»  par  le  préfet  de  la  DrAme; 

«  A'Irrtêe  à  itoMP-CttlM/au  t'ëâturance  de  toute  m  êym- 
j,,iifnr  --t  demande  ta  réintétg ration  prochain  ■.  » 

La  Commission  permanente  des  Amicales  n'est  ni 
moins  émue,  ni  moins  éner^pque.  La  /{evue  de  f  En- 
seignement primaire  cx|)ose  en  ces  termes  la  dis- 
cu!»sion  qui  occupa  la  séance  du  1 3  juillet  : 

l.e  président  de  la  commission,  Cambier  rendit  compte 
des  démarchée  motiiptes  tentées  soit  au  ministère,  soit  à  ta 
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Chambre,  pour  empêcher  n  ■  '  ition  ;  il  lui  des  ordres 
du  jour  et  des  communi-  !•?  diverses  Amicales;  il 

relata  toute  la  correspondance  (|u'il  eut  avec  notre  cama- 
rade Bellier,  conseiller  dé(>artcmental  de  la  Drôme;  bref, 
après  cet  exposé  de  Cambier,  la  commUtion  permanente 
fut  unanime  pour  demander  ta  réintégration  de  BouX' 
Cottadau:  des  démarches  seront  faites  dans  ce  sens  par  le 
bureau  fédéral.  De  plu»^  une  »ou»cription  $era  ouverte,  entre 
le»  Amicatet,  pour  venir  en  aide  au  camarade  révoqué. 

Le  2i  juillet,  en  exécution  d'un  des  points  de  c 
programme,  la  Commission  permanente  adressait 
aux  présidents  des  113  Amicales  fédérées  une  cir- 
culaire, contenant  le  double  avis  de  sa  protestation 
contre  l'acte  du  ministre,  et  de  la  souscription  qu'ell 
ouvrait  d'urgence  entre  les  groui)ements  corpo- 
ratifs de  l'enseignement  primaire. 

La  veille,  le  23  juillet,  le  syndicat  des  institu- 
teurs et  institutrices  du  Var  s'était  joint  aux  grou- 
pements protestataires,  et,  le  lendemain  25,  V Ami- 
cale de  Saône-et-Loire  votait  cet  ordre  du  jour 
particulièrement  agressif  : 

«  I/Amicale  primaire  laïque  de  Saône-et- Loire... • 

c  Considérant  que  ta  révocation  de  notre  collègue  têt  un 
défi  h  ta  sécurité  deê  instituteun  ; 

«  Qu'it  c$t  inadmitêible  que,  sous  un  gouvernement  répu- 
blicain, les  éducateur»  du  peuple  ne  joui»»ent  pëê  de  I . 
liberté  d'opinion,  si  chère  aux  autres  citoyens. 

«  L'Amicale  adresse  ses  cordiale»  »ympéthie$  au  cama- 
rade Roux-Costadau. 

c  Kmet  le  vœu  que  U  meêure  priée  contre  notre  coUègu- 
ioit  rapportée. 

«  Lui  alloue  un  »ecour$  de  50  ftancê  pour  parer  aux 
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premièret  dilBcaltét  rétolUnl  d«  la  gnite  mesuro  qui  vient 
de  le  frapper.  • 

Les  vBoanoes  arrêtèrent  oe  flot  grossissant.  Mais, 
après  octobre,  il  s'accrut  de  protestations  nouvelles. 
Amicéleê  et  syndicats  rivalisèrent  de  dévouement  à 
la  cause  de  Tinstituteur  révoqué,  tels  VAmicûU  de 
la  Haute-Savoie  et  celle  de  TArdèche,  tels  aussi  les 
syndicats  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire-Inférieure 
et  du  Morbihan,  si  bien  que  la  Bévue  de  VEnsei- 
j  ne  mené  primaire  put  écrire  dans  son  numéro  du 
!)  janviiT  1009  :  «  On  peut  compter  sur  les  doigts, 
sans  arriver  à  dix,  les  AmicaUâ  qui  se  sont  déro- 
luMS  au  devoir  de  solidarité  ». 

N'oilà  donc  la  réponse  des  instituteurs  aux  décla- 
rations du  ministre.  Elle  est  aussi  claire,  aussi 
catégorique,  que  celles-là  furent,  en  leur  temps, 
nettes  et  péremptoires.  Cette  solidarité,  dont 
M.  Doumergue  leur  dénonçait  le  péril  et  dont  il 
leur  défendait  de  se  prévaloir,  ils  la  revendiquent 
comme  un  honneur,  ils  la  placent  au-dessus  de 
tons  les  principes,  plus  haut  que  le  respect  envers 
l'État  et  le  devoir  envers  la  patrie.  Le  «  mer- 
veilleux corps  des  instituteurs  laïques  »>  se  moque 
du  gouvememeot,  qui  les  flatte,  et  qui,  par  un 
abus  invétéré,  leur  prodigue  une  confiance  dont 
plusieurs  de  ses  membres,  un  trop  grand  nombre, 
ont  depuis  longtemps  cessé  d*étre  dignes.  Sans 
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doute,  le  minisire  a  résisté  a  leur  pression  iormi- 
dable,  il  ne  s'est  pas  incliné  devant  i'elFort  d'inti- 
midation tenté  par  les  Amicales,  Loin  de  réintégrer 
Uoux-Costadau  dans  le  personnel  primaire,  le  gou- 
vernement lui  a  formellement  refusé  le  bénéGce  de 
l'amnistie.  Mais  (jui  ne  voit  combien  cette  résis- 
tance est  tardive  et  quelles  responsabilités  pèsent 
sur  tous  ceux  cpii,  depuis  dix  ans,  ont  tout  admis, 
tout  toléré,  tout  encouragé,  chez  les  instituteurs, 
entretenant  dans  leur  esprit  des  illusions  d'autant 
plus  fâcheuses  qu'on  les  savait  pertinemment  in- 
compatibles avec  l'exercice  normal  de  tout  gouver- 
nement régulier? 


CONPUT   EN   aiAMPAG.NK.    —   TROIS   COMMUKBS 
CONTRE  CINQ   MANL'ELS 

Dans  trois  communes  des  environs  de  Reims, 
des  pères  de  famille  se  plaignent  depuis  longtemps 
des  manuels  en  usage  dans  les  écoles  primaires. 
En  mai  1907,  une  première  réclamation  se  produi- 
sit, émanant  d*un  cultivateur  de  Ville-en-Tardenais  : 
elU»  portait  sur  trois  livres,  V Histoire^  de  Calvet, 
la  Morale  et  les  Lectureê,  de  Ë.  Primaire.  Depuis, 
d'autres  protestations  se  sont  élevées  ;  elles  ont  tniit 
à  deux  ouvrages  im|>osés  par  les  instituteurs  d'iler- 
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nionvillo  vi  d 'Ormes,  le  A#4i;iii<*/  d^lÙMloire,  di*  Ho- 
git*  et  l>t?«ijmjues,  le  MnnurI  f/'Aft''»"—  A'  Vnhinl  «»! 
Debidour. 

O»  griefs  ëUicnl-il»  fondi^s     '  ii  ^lion 

qui  te  posait  tout  d*abord.  Un  examen  attentif  la 
fera  résoudre  animiativement  par  tout  homme  de 
bonm*  foi;  tous  ces  livres  violent  la  neutralité; 
plusieurs  d*entre  eux  contiennent  des  leçons  in- 
dignes de  pédagogues  français  ' . 

Or,  depuis  une  année,  l'honorable  habitant  de 
ViUe-en-Tardenais  supplie  en  vain  qu'on  épargne  à 
ses  enfants  cet  enseignementin  acceptable.  Dira-t-on 
qu'il  s'est  aliéné  par  quelque  insolence  l'instituteur 
et  l'Académie?  11  est  impossible  de  le  prétendre.  Ses 
réclamations  ont  été  fréfjuentes  mais  correctes. 
Danh  la  crainte  d'irriter  l'instituteur  il  s'est  refusé 
à  saisir  d'une  plainte  directe  l'inspecteur  primaire. 
C*esi  au  maître  d'école  qu'il  s'est  constamment 
adressé  ;  c'est  lui  cpi'il  a  prié  de  transmettre  à  ses 
chefs  sa  protestation  courtoise,  mais  énergique  et 
wmoHivée.  L'instituteur  nj  a  pas  fait  obstacle,  il 
s'est  acquitté  de  sa  mission  ;  l'inspecteur  primaire 
Ta  prié  de  dire  au  père  de  famille  que  sa  réclama- 
lion  ne  serait  l'objet  d'aucune  réponse,  et  que  toute 
protestation  ultérieure,  sous  ({uelc|ue  forme  cpi'ellc 
se  produise,  le  trouverait  inditîérent. 

1    \    ir  aoCfV  critique  dm  manoaf 
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Hermonville  est  une  importante  commune  de  l'ar- 
rondissement de  Reims.  Les  parents  se  sont  alarmés 
du  Manuel  d'histoire  qu'on  imposait  à  leurs  enfants 
et  dont  les  auteurs,  bien  connus,  sont  MM.  Aulard  et 
Debidour.  Le  sectarisme  de  ce  petit  livre  les  inquié- 
tait profondément,  ils  souffraient  de  cette  mainmise 
abusive  d'écrivains  libres  penseurs  sur  une  école  où 
fréquente  une  majorité  d'enfants  catholiques,  mais 
ils  ne  protestaient  qu'avec  timidité.  A  Hermonville, 
comme  dans  cent  autres  communes,  l'instituteur 
n'est  puissant  que  par  la  crainte  qu'il  inspire.  On 
redoute  ses  représailles  ({ui  demain  pourraient  at- 
teindre le  père  et  peut-ôtre  l'enfant.  Doux  pays 
vraiment  que  le  nôtre  où  le  fonctionnarisme  inau- 
gure son  règne  par  la  terreur!  L'Association  de 
Heims  pensa  que  je  pourrais  transformer  en  citoyens 
courageux  ces  parents  craintifs;  elle  les  réunit  et 
me  demanda  de  leur  parler  ;  elle  savait  qu'en  m'in- 
vitant  à  les  mettre  en  garde  contre  un  |>éril  trop 
certain,  j'éviterais  des  généralisations  injustes,  f]ue 
je  ne  ferais  pas  le  procès  dé  l'école  laïque,  et  qu'en 
priant  ces  familles  de  ne  point  oublier  leurs  droits, 
je  saurais  les  avertir  aussi  de  n'en  point  abuser. 

De  fait,  la  protestation  contre  le  manuel  incri- 
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miné  a  revêtu  aussitôt,  en  ménu'  toinps  qii  un  caruc- 
tère  Itérai,  une  forme  essentiellement  |>acifi(}ue. 
Elle  s'est  traduite  par  une  oeniaine  d  adhésions  à 
l'Association  de  Reims  et  par  Tenvoi  à  l'inspecteur 
d'académie,  d'une  adrense  revêtue  de  nombreuses 
signatures.  Souhaitons  —  .sans  y  trop  compter  — 
(|ue  cette  réclamation  collective  soit  jugée  digne 
d'une  réponse  et  (|ue  la  réponse  soit  celle  que  dé- 
sirent  les  honnêtes  pétitionnaires  d'Ilemionville. 


A  Ormes,  le  livre  visé  était  V Histoire  de  France, 
de  MM.  Hogie  et  Despiques.  Une  mère  de  famille, 
impatiente  de  soustraire  sa  tillette  à  l'enseignement 
de  ce  manuel,  et  préoccupée  de  concilier  le  devoir 
maternel  et  le  respect  dû  à  l'autorité  du  mi>itre, 
imagina  d'écrire  à  l'instituteur  la  lettre  que  voici  : 

Monsieur. 

Je  Toos  remercie  du  lèle  que  vous  mettez  h  apprendre 
malgré  tout  rhi«toire  k  Thérèse.  TninquiUisei-vouft  sur  ce 
fK>mt.  Noua  la  lui  faisons  étudier  à  la  maison. 

Nuu4  lui  interdisons  toute  leçon,  lecture  ou  dictée  aur 
iint*  histoire  qui  n'est  qu'un  parti  pris  contre  la  religion 
cat)ioli<|iie. 

Eu  conséquence,  il  est  inutile  de  mettre  Tenfant  dans  le 

c.iH  lie  lii'Sobéir  soit  à  Se«  itartMiLs.  Hiilt  II  Hoii  niaîlr<'. 

\  •uillei  agi^éer,  etc. 

Si  l'instituteur  d'Ormes  avait  eu  quelcpie  tact  ou 
simplement  un  peu  de  présence  d'esprit,  il  aurait 
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évité  de  provoquer,  par  une  attitude  aussitôt  impe- 
rative,  un  conflit  que  ne  souhaitaient  pas  les  parents. 
Or,  il  n*eut  rien  de  plus  pressé  que  d'interroger  la 
iiiletle  sur  la  leçon  d'histoire.  L'enfant,  invitée  à 
répéter  le  mot  ù  mot  du  manuel  transformé  en  évan- 
gile laï(|ue,  ne  put  (jue  se  taire  et  dut  subir,  comme 
châtiment  de  son  irrévérence  à  Tégard  du  texte 
sacré,  une  demi-heure  de  retenue.  A  la  classe  sui- 
vante, même  question,  même  silence.  L'instituteur 
d'Ormes  s'olTrait  le  grossier  plaisir  de  soumettre 
son  élève  à  cette  alternative  douloureuse,  ou  lui 
désobéir  ou  désobéir  à  son  père.  Sommée  de  s'ex- 
pliquer sur  son  refus,  la  tillette  Gnit  par  dire  qu'il 
était  la  conséquence  des  ordres  paternels  ;  elle  fut 
pour  trois  jours  exclue  de  l'école  ;  elle  y  revint,  ré- 
cidiva et  réencourut  la  même  peine.  Au  troisième 
refus,  l'instituteur,  qui  avait  saisi  l'inspecteur  pri- 
maire de  l'incident.  tVrivit  an  pi^ri-  do  la  fillette  la 

lettre  suivante  : 

Ormes,  le  21  janvier  19U9. 
Monsieur, 

J'ai  riionneur  de  vous  fnire  counoîtn*  que  par  décision 
de  Monsieur  Tlnspectcur  d'Académie»  la  jeune  F,  Thérfs*'. 
élève  de  mon  école,  est  exclue  de  cetle  école  pour  un« 
durt*e  de  15  jours  h  dater  du  2\  janvier  1!K){). 

Clette  punition  lui  est  infligée  |)our  avoir  refusé,  sur  l'ordr* 
dr  ses  parents,  de  recevoir  l'enseignement  historien 
claHse  et  pnrce   que  les  autres  punitions  règlement 
sont  demeuri*es  sans  effet. 

L'instituteur  d*Omies, 
E.  B. 
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un*,  ri*aj>{)aruît  en  |K>ur  a'cii   voir  au»sitùi 

exclue,  et  il  semble  bieu,  si  on  veut  l'exurniiier  sans 
parti  pri»,  que  U  m»'Hun'  prisi*  envers  elle  est  loul 
à  fait  arbitraire  et  nuiuifestcinent  illë^i^ale.  Kst>il 
vrai  qu'elle  «<  refiise  de  recevoir  renseignement  his- 
t*>rit{tii-  *  Nullement.  Elle  rt*fuse  (l'apprendre Thift- 
toire  dans  le  livre  que  lui  remet  l'instituteur  et 
({ui  blaaae  les  sentiments  paternels.  Or,  les  lois  sur 
renseignement  primaire,  en  créant  «  des  matières 
obligaiotres  »,  n'ont  pas  entendu  que  les  li\Teseux- 
aémes  correspondant  aux  matières  indiquées  se- 
rment revêtues  du  même  caractère.  Et  la  distinction 
que  je  fais  n'est  pas  un  disiinguo  d'école.  En  prin- 
ci|K?,  l'enseignement  du  maître  est  donné  par  le- 
çons orales.  Le  livre  n*est  pour  l'enfant  comme  pour 
lui  qu*un  auxiliaire,  dont  l'un  et  Tautrc  pourraient 
très  bieo  se  passer*.  Cela  est  si  vrai  qu'un  enfant 
pauvre,  habitant  une  commune  où  les  livres  sco- 
laires ne  sont  pas  payés  par  le  budget,  devrait  être 
admis  sans  livres  à  l'école  publique.  Et  en  tout  cas, 
si  l'obligation  de  certaines  matières  est  un  princi|)e 
posé  parla  loi  de  fK82,  la  neutralité  de  l'enseigne- 
ment en  est  un  autre  et  qui  n'est  pas  plus  contes- 
table. Si  bien  que  ce  n*est  pas  le  refus  de  l'enfant 

i  •  Cette  q— ttlow  est  Irailée  tous  la  rubrique  :  Projets  de  loi» 
êcoUim,  p.  If7. 


lie  subir  le  livre  MccUiie  qui  viole  lu  loi,  mais  la 
prétention  du  maître  de  le  lui  imposer.  Enfin,  si 
vraiment  l'instituteur  d*Ormes  et  Tinspecleur  pri- 
maire avaient  aujourd'hui  le  droit  d'imposer  le 
Manuel  dliistoire  de  Hogie  et  Despiques,  le  dispo- 
sitif de  l'un  des  nouveaux  projets,  qui  rend  obli- 
gatoire «  l'usage  des  livres  régulièrement  in- 
scrits sur  la  liste  départementale  »)  serait  ime  pure 
superfétation.  La  vérité  est  donc  que,  sous  le  régime 
scolaire  actuel,  un  instituteur,  dûment  averti  par 
un  père  de  famille  de  son  refus  d'accepter  le  livre 
remis  à  son  enfant,  ne  dispose  d'aucune  sanction 
contre  l'élève  qui,  sans  arrogance,  lui  fait  part  de 
son  adhésion  ;\  Tordre  paternel*. 

I.  Ces  refus  d'acccplcr  le  livre  scolaire  impos.  par  lo  mailre 
se  sont  produils  dans  d'autres  régions.  Et  la  thè>i'  que  n«>u««  dé- 
fendons ici  parait  avoir  été.  celle  du  ministre  de  l'instniclion 
publique.  C'esl  ce  que  souli^nie  avec  ameKume  la  Revue  dr  t'Fn- 
neignemenl  primaire  du  4  octobre  1908,  en  reproduisant  les 
extraits  qu'on  va  lire  du  Bulletin  de  V Amicale  Mcey ronnMtêê, 

«Vuici  des  faits  précis.  Fin  janvier,  dans  une  école  de  hameau, 
deux  élèves  refusent  d'étudier  l'histoire  X...  Devant  la  fermeté 
du  maître  l'un  cède.  L'autre  s'obstine.  L'instituteur  fournit  un 
rapport  à  l'inspecteur  primaire  A  la  suite  duquel  le  récalcitrant 
est  exclu  temporairement  pour  trois  jours.  S'il  |*er8iste  dans 
son  refus,  les  chefs  se  déclarent  décidés  à  prononcer  le  renvoi 
délinilif.  Kntre  temps,  des  instructions  ministérielles  ont  dû  être 
reçue»,  ù  la  suite  desquelles  il  ne  faut  pas  moins  de  trois  rap- 
ports dignes,  mesurés  mais  énergiques,  de  l'instituteur,  pour 
obltMiir  la  sanction  promise.  Le  renvoi  définitif  est,  en  efTot. 
pninoncé  par  décision  de  M.  l'insiiecteur  d'académie  en  date 
«lu  17  février,  mais  M.  l'inspecteur  souligne  que  c'est  •  pour 
refus  d'obéissance   simplement  -.  Kt    l'inhtititbim  b»t  offi- 
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Des  pères  de  famille  qui  suivaient  avec  inUriH 
M.  F...  dans  sa  résistance,  pensèrent  à  Taider  mais 
en  prenant  un  parti  moins  héroïque.  Ils  se  dirent  que 
la  liste  des  manuels  d'histoire  autorisés  |>ar  la  Com- 
mission départementale  contenait  sans  doute  des 
ouvrages  cpie  ne  réprouverait  pas  leur  conscience.  Ils 
la  consultèrent  et  notant  que  le  manuel  de  Lavisse 
j  figurait,  iU  décidèrent  de  le  substituer,  de  leur 
propre  autorité,  au  manuel  de  Hogie  et  Despiques. 
Dirait-on  que  leurs  enCanis  se  refusaient  à  recevoir 

MB  roinou  trtm,  PAasiLLUiE^tT  soltem-.  Disons  en  puMnt 
<|«0  BttUe  défecUon  nouvelle  n'a  eu  lieu.  Un  projet  de  pétition 
•  complèiMBent  avorté.  La  fermeté  du  maître  et  la  mesure 
diadpltntire  prise  ont  produit  le  meilleur  rctiultat. 

—  Ailleurs.  riXtfPECTIiR  d'académie,  n^pondant  à  un  ;insli- 
tateur  qut  se  trouve  dans  uu  cas  semblable  au  précédent,  lui 
écrit  en  mKstance  :  Comptex  hir  mox  Arrii.  Il  iMroRTB  de 
!«s  rAS  cAaaa  sva  la  ol^butiom  des  livrb<»  de  ciaME.  Nous 
d«voa«  raaier  ouUtrM  cbei  nous.  Mais  soyons  diicnes  et  calmes. 
Bmpleyn  la  persuasion  anppèa  des  parenla.  VoIm  inapaclMar 
pHnmifv  vous  donnarn,  si  c'ast  nàcaMaire,  das  indications  plus 
pffdaai.  Bt  void.  poiai  capiUl,  «  ^n'écrit  à  rin»titulcur  son 
inspecteor  primaire,  en  date  du  6  mai  :  •  Les  enfants  seront 
reçus  à  recule  mhj  sttrunr  condition,  porteurs  ou  non  de  leurs 
Uvrsa.  Il  vous  appartiendra  de  donner  avec  tact  et  mesure  le 
mlEM  enaeifnemenl  que  par  le  piwé,  aait  sans  impoaar  ans 
élèves  ei  aux  fandllaa  l'oblifation  da  prendre  le  livre  qui  a  oe- 
i  4!iiunné  rincidaai.  •  M.  l'intpecteur  ajoute  :  •  Gss  wwrmuc- 
Tio!«s  ao?rr  la  aarnoDOcrtofi  db  cblles  qv'a  oomiàBs  M.  lb 
«iTusma  rAB  sa  lbttbe  a  M.  L'inarBCTBi-n  d'acaoémib  E!>c 
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l'gne  bien  informé  noua  affirme  qu  en  mars,  une  seconda 

•  minisiériella  a  paru.  El  voici  la  situation  qu'elle  nona 

créerai  :  1*  tlU  nomi  âéni9  le  drot'l  tfesiywr  des  Uvrtê  de  la 


1  enseignement  historique?  Impossible.  l>irait-on 
que  le  choix  éckiiré  de  la  Commission  départemen- 
tale était  mis  en  échec  par  le  choix  arbitraire  des 
familles?  Impossible.  Le  livre  était  régulièrement 
inscrit.  Allait-on  déclarer  que  l'instituteur  jouit  du 
droit  exorbitant  de  prendre,  parmi  dix  manuels  au- 
torisés, non  yms  celui  qu'agréeraient  les  familles, 
mais  celui  par  lequel  il  pourra  les  molester? 

(Vost  à  ce  dernier  parti,  si  audacieux  fût-il,  quf 
l'inspecteur  primaire  se  rallia,  et  dans  une  lettre  il 
proclama  solennellement  l'inaptitude  des  familles  à 


Ihtrt  tiei  élèce$;  2*  elle  prévoit  le  casuu  les  élèves  se  refusent  A 
(ihi*ir  au  mallre  pour  écouler  la  leyon,  copier  le  résumé  et  étu- 
dier la  leçon  donnée.  Le   maître  a  alors  le  drtùt  de  primoiicer 
dcH  renvois  individuels  de  trois  jours  avec  les  fumialités  d'u»a|;t' 
Au  bout  de  trois  jours  rcnfanl  |>eut  revenir,  et  être  renvoyé  d* 
même  pour  trois  jours  s'il  s'obstine.  Kl  ainsi  de  suite. 
{Supplément  au   liuUelin  de  l'A.  aveyronnaUe,  Bessière.  H»p- 
port  aprèn  enquête  sur  les  menées  cléricales,  p.  8.) 
Notre  camarade*  Dessiére  ajoute  excellemment  : 
•  La  thèse  du  niinislrc  est  celle-ci  :  Henvoyor  des  élèxes  qui 
refusent  d'étudier  certains  livres,  ce  serait  violer  la  loi  de  l'obli- 
)?ation  ;  nous  ne  le  pouvons  pas.  Kn  somme,  un  {m>u)1  reste  éUbli  : 
im|>ossible  de  faire  acifuérir  ou  conserver  un  livre  que  les  pa- 
rents refuseront. 

«  C'est  lÀ  une   concession  très  ^crave  à  nos  yeux  :  elle  tx^nt 
4trc  irrosso  de  conséquences  funestes;  elle  nous  parait  ju>- 
l'exprcssion  de  «  défaite  de  l'école  Ittlqae  •  employée  par  d: 
nos  camarades. 

••  Si  on  donne  première  manche  frairnée  au  clergé,  croyet-vous 
qu'il  sera  facile  d'enrayer  ses  elTorls?  Croyex-vous  qu'il  ne  aoit 
pus  de  taille  ii  vouloir  )(op*<^i*  ^Q  seconde  manche  et  la  belle?  - 
l.a  Hevue  de  l'Enseignement  pn'mjirt  conclut  :  *  M.  Dou- 
iiirrinie  tlé)Misc  avec  fracas  des  prttjets  de  loi,  mats  il  livre,  par 
ilcs  circulaires  oonfldeotielles,  ù  place  à  Veuomni  •. 
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proposer  un  iiNn*.  iiu*in«'  .lutnns»',  nicttic  alms  «jn  ii 
lie  s'agit  pour  ellcn  cpio  dVvitcr  k  leur*  eufanln  clf« 
leçons  corruptric«'H.  L'inMilulcur,  toutefois,  n'osa 
{»as  consacrer  |Mir  une  pnitic|ue  formelle  cette  thc^rie 
insolente.  Et  voici  la  <lemi-nu*Hure  k  lucpielle  il  se 
,  .;^i»lul  —  je  la  livre,  dans  toute  sa  saveur,  aux  mê- 
lions des  familles,  —  il  di^ida  que  VHUloire  de 
France^  de  La  visse,  ne  jouirait  pas  du  droit  de  fran- 
chir le  seuil  de  scm  école,  mais,  si  les  enfants  l'ap- 
prenaient à  la  maison,  il  ne  s'opposerait  pas  à  ce 
qu'ils  la  n^:itassent  en  classe. 

Je  ne  veux  pas  donner  à  cette  demi-capitulation 
une  importance  qu'elle  n*a  pas  peut-être.  Il  me 
semble  |>ourtant  qu'elle  atteste  le  désarroi  où  l'ha- 
bile tactique  des  |)arents  a  jeté  l'instituteur  et  que 
si  ceux-ci  le  veulent,  le  choix  des  livTes,  loin  d'être 
le  privilège  exorbitant  du  maître,  pourrait  devenir 
partout  le  résultat  d'un  compromis  entre  le»  insti- 
tuteurs et  les  familles. 


ODUrUT  DANS  USB  LAKDES.  —  I.  AFFAIRE  D  tlORSABRIEU 

M.  Bonnefemme  est  in.stituteur  à  Horsarrieu, 
commune  de  570  habitants,  dans  le  département  des 
Landes.  Ce  poste  —  modeste  —  et  les  fonctions  — 
simplement  utiles  —  que  M.  Bonnefemme  y  rem- 


128  LA    CRISE    DE   i/k«:«»LK    LAÏolK 

plit,  ne  semblaient  pas  le  prédestiner  à  jouer  sur 
une  autre  scène  un  rôle  retentissant;  on  eût  bici. 
li.  il  y  a  quelque  ving^-cinq  ans,  d'entendre  pré- 
dire qu'un  petit  directeur  de  la  Chalosse*  troubh- 
rait  tout  un  grand  département,  qu'un  préfet  en 
viendrait  à  ne  plus  savoir  quelles  injonctions  accep- 
ter, celles  du  pédagogue  ou  celles  du  ministre,  qu'à 
cause  de  lui  les  «  républicains  »  seraient  divisés 
et  que  le  Parlement,  saisi  lui-même  de  ce  désaccord, 
serait  sommé  dy  mettre  un  terme  en  s*inclinaiit 
devant  les  exigences  du  maître  d*école.  Et  tout 
cela  parce  que,  les  bâtiments  scolaires  d'Horsarrieu 
devant  être  reconstruits,  l'instituteur,  en  dépit  des 
votes  réitérés  et  formels  du  conseil  municipal, 
n'admettait  pas  qu'ils  le  fussent,  sinon  sur  un  em- 
placement à  sa  convenance. 

Puéril  en  apparence,  ce  conflit  constitue  un 
document  de  premier  ordre  ])our  l'histoire  que 
nous  tentons  d'écrire.  Nous  en  suivrons  les  phases  ; 
nous  verrons  comment  un  fait-divers,  dont  un  insti- 
tuteur est  le  héros,  peut  se  hausser  aux  propor- 
tions d'un  événement,  et  comment  une  crise  éclate 
parce  (ju'uii  inuître  d'école  a  froncé  le  sourcil. 


M.  Bonnefemme  est  le  type  do  i  instituteur  iMïlon 
i.  Nom  de  U  région  où  »c  trouve  le  \llliipr  d  llorMirieu. 


le  va-u  (lc*>  .-t/riiVa/^j.  S'il  diri^  in 

c'est  beaucoup  moins  par  l'elTet  d'une  délégation 
de  l'État  et  des  familles  qu'en  vertu  d'un  droit 
héréditairt*.  Il  dit  et  il  écrit  m^me  que  de  père  en 
tiU  on  est  instituteur  à  Ilorsarrieu:  on  v  est  insti- 
tuteur  comme  d'autres  y  sont  propriétaires,  ou  peu 
s*en  faut  ;  encore  un  (|uart  de  siècle,  et  la  posses- 
sion prolongée  se  transformera  en  apprf^priation 
véritable  :  l'histoire  est  un  étemel  recommence- 
ment. Comme  bien  l'on  |M?nse,  là  où  M.  Bonne- 
femme  ('««t  instituteur,  Mme  Bonnefemme  est 
institutrice;  ils  prélèvent  ainsi,  à  titres  divers, 
soit  sur  le  budget  de  l'instruction  publi({ue,  soit 
sur  les  centimes  commmiaux,  un  revenu  annuel  de 
près  de  5.000  francs.  Le  père  vit  encore;  sa  retraite 
et  les  propriétés  qu'il  exploite  lui  assurent  la  plus 
large  aisance.  On  le  voit  assez,  M.  Bonnefemme, 
instituteur,  est  le  premier,  peut-être  le  seul  bour- 
geois d'Horsarrieu.  Ses  notes  professionnelles  sont 
exoellent'  •>  •  t  cela  n'a  rien  qui  surprenne.  Elles 
eosaent  été  moins  bonnes,  s'il  avait  exclusivement 
rempli  ses  devoirs  de  fonctionnaire,  mais  la  politique 
l'a  tenté  de  bonne  heure,  commo  elle  u  tenté  tous  les 
instituteurs  avides  d'  «  arriN  ({ui  savent  que 

la  cote  à  la  préfecture  dépend  surtout  des  serA'ices 
l'I*  tlomux  :  *«  Il  s'est  beaucoup  occupé  de  politique, 
•t  «lit  \f.  Doumergue,  et  a  eu  des  relations  avec 
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tous  les  élus  du  département.  »  M.  Bouyssou* 
ajoute  :  «  C'est  un  républicain  d'avant-g^rdo,  un 
radical-socialiste  >>.  Mais  ceci  le  définira  mieux  : 
c'est  un  instituteur  comme  le  Bappcl  on  souhaite 
beaucoup  et  le  liadical  seulement  quel(]ues-uns  à 
la  République.  Et  nous  pouvons  préciser  encore. 
Membre,  depuis  quinze  ans,  du  Conseil  départe- 
mental,  il  y  était,  aux  élcMïtions  de  janvier  1908» 
le  candidat  de  la  «•  Revue  de  l'Enseignement  pri- 
maire »,  dont  on  connaît  les  tendances  syndicalistes. 

II  fui  d'ailleurs  élu,  sans  concurrent,  par  2H'2  voix 
sur  320  suffrages.  Le  petit  instituteur  est  un  per- 
sonnage. 11  le  sait  et  nous  allons  le  voir,  fort  di> 
l'appui  de  ses  collègues,  abuser  étrangement  de 
la  situation  qu'il  doit  à  la  politique,  et  faire  inso- 
lemment «  marcher  »  les  autorités  landaises  et 
les  habitants  d'ilorsarrieu. 

1)^'  l'avis  unanime,  et  de  temps  immémorial,  les 
écoles  d'ilorsarrieu  étaient  installées  dans  les  condi- 
tions les  plus  défectueuses.  En  1904  le  Conseil  muni- 
cipal décide  d'acheter  à  la  fabri{{ue  l'immeuble  de 
Labarrine  |>our  le  transformer  en  maison  d'école. 
Le  projet  reçoit  l'approbation  administrative,  et 
l'adhésion  de  la  fabrique  semble  acquise  lorsque  sur- 
vient la  discussion  parlementaire  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'État.  Le  presbyt-  •-     Vîînrsarrieu 

i.   I)i'|uili'  tien  I. mules. 
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«^tait  bien  cummuiial  :   il  \  >  la  labn(|Ui*, 

qui  dès  lors  songe  à  ivmiw.  .4^  — v  l'itiimcuhle 
de  l^barine,  dont  elle  est  propriétaire.  Elle  refuse 
donc  de  li'  vendre  et  le  Conseil  municipal,  revenant 
sur  sa  délibération  première,  établit  un  projet  d'amé- 
nagement de  réc*»le  dans  le  presbytère:  le  projet 
était  inacceptable  |M>ur  des  raisons  d'hygiène  dans 
!•'  détail  des4|uelles  nous  n'entrentns  point;  il  est 
repoussé  par  le  préfet  et  par  l'inspecteur  d'Aca- 
démie. A  son  tour  le  Conseil  départemental  le  re- 
jette. Il  avait  trouvé  |Mirmi  ses  membres  un  adver- 
saire ardent;  l'instituteur  d'IIorsarrieu  avait  son 
projet,  qui  n'était  pas  celui  du  «  presbytère  »  ;  il 
avait  jeté  son  dévolu  sur  l^liarine  ;  il  n'admettait 
pas  qu'un  autre  emplacement  fut  proposé  pour 
Téoole  et  déjà  il  s'elTorvait  de  gagner  le  Conseil 
départemental  à  ses  vues. 

Le  maire  et  le  Conseil  municipal  sont  priés  de 
revenir  sur  leur  vote  ;  ils  y  persistent  et  déclarent 
qu'ils  ne  présenteront  pas  d'autre  projet.  Cette  dé- 
cision cause  un  étonnement  général.  Elle  s'expli- 
quait par  l'attitude  étrange  et  par  les  menées  de 
rinstituleur  d'IIorsarrieu. 

Le  Conseil  départemental  avait  rejeté  l'aménage- 
ment du  presbjtère;  M.  Bonnefemme  interprète 
aussitôt  ce  vote  comme  un  rejet  de  l'emplacement 
proposé  et  comme  une  indication  péremptoire  pour 
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un  retour  au  prcmitT  projet,  celui  de  I^barine,  dont 
le  Conseil  municipal  ne  veut  à  aucun  prix  et  que 
M.  Bonnefemme  entend  bien  lui  imposer.  Il  ne 
s'agit  que  de  faire  pression  sur  le  maire  ;  il  8*en 
charge  et  — je  vous  prie  de  noter  c|ue  c'est  M.  Dou- 
merguc  qui  parle  —  «  il  se  livre  à  son  égard  à  des 
violences  qui,  à  un  moment,  ont  été  si  vives  qu'il  a 
pu  craindre  que  son  déplacement  n*en  fût  la  consé- 
quence ».  A  vrai  dire,  c'est  là  une  conséquence 
que  M.  Bonnefemme  n'a  jamais  redoutée.  Aucun 
préfet  ne  saurait  plus  déplacer  d'oHice  un  insti- 
tuteur :  l'instituteur  serait  réintégré  et  le  préfet 
disgracié  à  la  première  sommation  de  V Amicale,  Sûr 
de  l'impunité,  M.  Bonnefemme  entreprend  sa  cam- 
pagne d'intimidation  et  d'invectives.  Vains  efforts! 
Mieux  informé,  le  Conseil  municipal  modifie  le 
projet  du  presbytère  ;  on  lui  refusait  parce  que  dé- 
fectueux, l'aménagement  proposé  :  il  propose  u  une 
construction  nouvelle,  en  plein  champ,  derrière  le 
presbytère,  dans  un  endroit  où  toute  les  garanties 
d'hygiène  et  de  sécurité  pour  les  enfants  étaient  ob- 
servées ».  L'in.specteur  d'académie,  le  Conseil  des 
bâtiments  civils  et  le  Comité  d'hygiène  accueillent 
favorablement  le  nouveau  projet.  Le  Con.seil  départe- 
mental en  requiert  l'examen.  Mais  M.  Bonnefemme 
lui  dénie  le  droit  de  revenir  sur  son  premier  vote  ; 
il  a,  au  premier  jour,  ag^éé  Labarine,  c'est  un  ré- 
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iiuUat  ac(|uiH.  diMiiiitif,  qui  s  uujji.^i  ..   .  -  iniU-  lau- 
torité  ili*  la  chosi»  jugét*.  Ainsi,  loin  de*  désarmer, 

I  instituteur  poursuit  sa  cam|>a(;nc  et  le  plus  grave 
t%i  qu'il  la  poursuit  avec  suooès. 

Le  projet  devait  venir  devant  le  Conseil  à  la  ses- 
sion d'avril  1908.  Il  en  demande  le  renvoi  et  il 
l'obtient.  Et  il  l'obtient  pour  des  raisons  que  le  mi- 
nistre avoue  sans  embarras,  bien  que  peu  de  nature 
à  consolider  le  prestige  de  TAcadémie  landaise  : 
N  M.  Bonnefemme,  devant  ses  collègues  du  Conseil 
départemental,  a  déclaré  que  les  élections  munici- 
pales allaient  avoir  lieu  dans  quelques  jours,  et  que 
le  Conseil  hostile  à  sa  conception  ne  serait  pas 
réélu.  Le  fait  n*est  pas  contesté  ;  dans  une  lettre 
que  j'ai  houh  les  yeux  M.  Bonnefemme  le  reconnaît 
lui-même 

On  ajourne  donc  Texamen  du  projet.  Les  auto- 
riti^s  administratives,   préfet,    inspecteur  d'acadé- 

II  lit*.  ii)s|M*cteurs  primaires,  les  directeur  et  direc- 

dc  Técole  nomuile,  signent  avec  les  quatre 
élus  du  oorfMi  enseignant,  membres  comme  eux  du 
Conseil  départemental,  ce  pacte  odieux:  M.  Bon- 
nefemme est  autorisé  k  jouer  son  dernier  atout  et 
cet  atout  c'est  l'écrasement  possible  et  par  son  fait, 
par  la  campagne  qu'il  prépare,  de  l'honnête  et 
ooorageux  conseil  d'Ilorsarrieu.  La  lutte  s'engage, 
terrihlf  ««t  violente  de  part  et  d'autre.  Kn  tête  de 
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la  liste  qui  combat  la  municipalité  sorl.^..;..  ..,^^ure 
le  propre  père  de  l*iiistituteur.  Mais  la  commune 
est  excédée  de  son  tyran  ;  à  une  majorité  écrasante 
le  Conseil  sortant  l'emporte  et  M.  Bonnefemme 
reçoit  du  sudrage  univer^^fl  nno  leçon  qui  paraissait 
de  nature  à  le  modérer. 

KUi*  ii<  1*  corrigea  point.  Le  projet  ajourné 
d'avril  à  juillet,  ne  fut  discuté  qu'en  décembre.  «  Un 
excès  de  scrupule  »  ou,  pour  mieux  dire,  une  der- 
nière capitulation  du  préfet  avait  déterminé  ce 
nouvel  ajournement.  La  veille  du  jour  où  le  Con- 
seil départemental  va  se  réunir,  l'instituteur  d'Hor- 
sarrieu  et  ses  trois  collègues  décident  de  n'y  point 
paraître  et  ils  donnent  leur  démission.  Le  lende- 
main le  Conseil,  privé  des  membres  élus  du  corps 
i'iiseignant  primaire,  mais  statuant  en  nombre 
légal,  adopte  ù  l'unanimité  le  projet  du  presbytère. 
M.  Bonnefemme  voit  s'elTondrer  son  rêve  et  ses 
échecs  successifs  s'accroître  d'un  nouveau  désaveu. 
Sa  colère  ne  connaît  plus  de  bornes.  Il  en  appelle 
de  >  it  décision  régulière  à  V Amicale  de  son 
dépurtenient,  à  la  Fédération  des  Amicétle$  de 
France,  à  l'  «  Entente  des  conseillers  dé|>aKemen- 
taux  »).  Cet  ap|>el  était  attendu.  Il  est  écoulé.  Le 
président  de  l'Entente  écrit  aux  instituteurs  en 
révolte  :  «  I-e  bureau  de  l'Entente  a  décidé  d'ap- 
prouver votre  attitude,  de  soutenir  par  tous  les 
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iii..\.  !;-  |..>-il>le»  ractiMii  u-^aïf  <|ur  \»>us  •  x«  I .  . /, 
iir  il'  1.  ^  i.  I  iiu  besoin  Tun  d'eiilre  imus  «ian.s  Us 
I^iihI-^  «u  momenl  des  élections  nouvelles  au  Con- 
xtl  li.  i.iriemeoUl  |M>ur  aflîmier  notre  complète 
cvous*.  M  L'Amicaie  des  Landes  pu- 
iveur,  un  véritable  manifeste  :  «<  Nous 
lutl«M.  .le-t-elle,  contre  une  cabale  politique 

«{ui  ne  tendrait  k  rien  moins  qu'à  établir  que  le 
{Hïtit  instituteur  n'est  rien,  malgré  le  semblant  de 
garanties  qu'on  lui  aurait  octroyées,...  que,  tou- 
jours sous  la  férule  de  ses  <«  maîtres  >»  il  ne  doit 
avoir  ni  indépendance, ni  dignité...'  »».  Et  le  signa- 
taire  de  ces  lignes,  président  de  VAmicaU^  ajoute 
que  Taflaire  d'Ilorsarrieu  ne  s'est  dénouée  au  proGt 
d'une  municipalité  cléricale  que  par  TelTet  d'un 
véritable  «  chantage  *»  exercé  sur  l'administration 
oi  avoué  par  elle.  Bendez-vous  est  donné  à  Mor- 
eenx  aux  instituteurs  landais,  ils  y  accourent  : 
«  C'est,  écrit  la  Hevue  de  fEnêeignemeni primaire* ^ 
une  belle  page  d'histoire  coqiorative  que  sont 
en  train  de  buriner  les  vaillants  instituteurs  des 
landes.  Les  délégués  de  V Amicale  se  sont  réunis 
h  Morcenx  le  21  janvier,  pour  examiner  quelle 
devait    être   l'attitude   de  ce  grouiH^ment  dans   le 


I.  L«  Hecue  d«  rKnêÊ^/mêmënt  prinuirt,  17  j«ii\ier  IH9. 
i.  Id..  H  janvier  IMf. 
3.  Id  ,  T  fèx  ner  1909. 
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conflit  survenu  entre  le  C.  D.'  et  l'administration 
au  sujet  de  raflairc  des  constructions  scolaires 
d'IIorsarricu.  Le  président  de  l'Entente,  Lecliantre, 
était  venu  à  la  réunion  pour  afGrmer  la  solidarité 
de  tous  les  C.  D,  de  France  avec  leurs  camarades 
des  l^mdes.  La  discussion  fut  lon^e  et  animée. 
Les  CD.  démissionnaires  furent  acclamés  ainsi 
que  le  président  de  l'Entente.  Les  «  avocats  »  de 
l'administration  —  car  il  s*en  trouva  —  furent 
hués  et  réduits  à  se  réfugier  dans  une  honteuse 
abstention.  L'ordre  du  jour  suivant  fut  adopté 
avec  enthousiasme  : 

«  Le  Conseil  d'administration  de  TAmicale  et  les  insti- 
tutrice» et  instituteurs  des  Landes  réunis  au  nombre  de 
150  environ,  après  avoir  entendu  les  conseillers  départe- 
mentaux démissionnaires; 

u  Considérant  qu'ils  ont  été  les  constants  défenseurs  de 
la  dignité  du  personnel  enseignant  en  face  des  influences 
étrangères; 

«  Approuve,  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  l'atUtade 
de  SCS  représentants  nu  Conseil  départemental,  et  engage 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  &  leur  accorder  leur» 
suiTrages  pour  l'élection  du  15  février  prochain.  » 

Le  15  février,  fidèles  ù  rengagement  pris  à 
Morcenx,  les  instituteurs  landais  renouvellent 
leur  confiance  aux  conseillers  démissionnaires 
et  les  renvoient  siéger  au  Conseil  dé|Kirtemental, 
ajoutant    A    tous    les  défis  f|ue  nous  avons  sou- 

i .  Conneil  dt^parlcmeutal. 


<'  nouvelle  et  indéfendable  provocation. 
W...V  eu  est  là.  Elle  révèle  chez  tous  se»  ac- 
une  mentalité  singulièrement  inquiétante. 
Elle  e»i  l'aveu  d*un  état  d*âme  impressionnant. 
Qu'est-ce  que  ct*t  instituteur  qui,  non  content  de 
lutter  ~~  et  avec  quelles  armes  !  —  contre  les  auto- 
rités de  sa  commune,  se  plaint  dans  des  lettres  au 
ministre  de  l'instruction  publique  «  que  l'admini.H- 
tration  prête  une  oreille  trop  complaisante  aux  dë- 
libératioDS  des  munici|Nilités  *  >S  et  demande  qu'on 
cesse  de  sacrifier  les  instituteurs  aux  élus  du  suf- 
frage universel?  Cet  inspecteur  primaire,  ce  préfet 
qui,  s'épanchant  dans  le  sein  de  leurs  subordonnés, 
leur  expriment  leur  regret  des  décisions  qu'ils 
vont  prendre  et  les  assurent  que  «<  des  hommes 
politifjues  leur  ont  forcé  la  main  »»*?  Ce  gouverne- 
ment qui,  devant  la  même  justice  à  tous  les  ci- 
tojrens  et  n'ayant  aucun  droit  à  favoriser  l'un  d'eux 
de  ses  sympathies  arbitraires,  assure  néanmoins  la 
Chambre  que  «  l'administration  est  jusc|u'à  la  der- 
minute  intervenue  en  faveur  de  l'instituteur^?  »> 


1.  Dûicour»  lie  M.  lioumcricur.  niiiii^lrt-  ilr  l  nuttruiliuii  |ni- 
bliquc.  à  la  Chambre  iic»  drpulc*.  »t'-aii«  c  du  l\i  fé%'ncr  I9UV. 

i.  Diaoour»  de  M.  UuuyMoii.  dcpulc  de»  Landes.  Juarnsl  ofp- 
•M.  QMOibre  des  dépuUs.  avance  du  19  février  1909.  p.  468.  3* 
SoIomm;  cf.  appel  de  l'Amicale  de«  Lande*,  cité  plu»  haut,  el 
JkMWdé  CEms^igmemenî  printMire,  w  du  17  janvier  1909. 

S.  Dbeoora  du  miniulre  de  linstrucliun  publique  k  la  Chambre 
dm  dépuléa.  le  19  février  1909.  Joarnai  officiel,  p.  476,  col.  3. 
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Quesl-ce  i-nliii  que  cotti*  «Ifci.iration  .l.i:  hmuI.». 
parce  (ju'elle  s'affiche  dans  une  des  resucs  jm.cI.ij^o- 
giques  les  plus  répandues  et  qu^elle  est  l'expres- 
sion brutale  mais  véridique  d'une  réalité  trop  long- 
temps tolérée  :  «  Signe  des  temps  nouveaux,  — 
écrit  la  lievue  de  l  Enseignement  primaire^  — on 
voit  les  groupements  cor{>oratifs  et  leurs  délégués 
dans  les  Conseils  de  renseignement  s'efforcer  de 
remplir  le  rôle  nécessaire  d'une  administration 
désormais  impuissante  et  annihilée  »?  Quel  est  le 
citoyen  libre  et  désireux  de  vivre  encore  en  régime 
de  sulTrage  imiversel  qui  ne  serait  eflrayé  de  ces 
symptômes  et  n'y  verrait  la  marque  d'une  main- 
mise prochaine  des  fonctionnaires  sur  le  gouverne- 
ment <!«•  I?»  nation? 


L  IKSTITlTEtR    aTOYEX 

11  ne  semble  pas  que  le  gouvernfint'ut  ait  une  cou 
ception  bien  nette  du  rôle  de  l'instituteur,  envisage 
comme  citoyen,  considéré  hoi*s  de  l'école,  dans  la 
vie  publique.  MM.  Maujan,  Doumergue  et  Briand 
ont  exprimé  sur  cette  (|uestion,  dont  l'importance 
est  capitale,  des  idées  fort  ï>eu  oonoonlant'"»    S'«- 

I.  A«rae  Je /'A*n«e4j^ntfiMeii(/irim4irtf.  17  iaavtcr  IV'      ; 


\ 


»ii»  N«^  .Ml,  if  1*  ifvrHT  lî»oh,  uux  membres  des  «•  Anu- 
c;il«  >  de  la  banlieue  de  Pari»,  le  imw-tecrétaire 
d'ÊUi  à  riolërieur  leur  diftait,  après  avoir  défini 
leurs  devoirs  dans  l*ëcole  :  <«  Hors  de  Tëcole  et  de 
la  vie  prof(*»5(ionnelle,  soyet  ct>  qu'il  vous  plait  m. 
Ainsi,  pour  M.  Maiyan,  l'instituteur,  sa  classe  finie 
et  ses  trêves  disperaéa,  recouvre  toute  la  liberté  de 
ju^ment,  d'attitude  et  d'action  du  citoyen,  le  droit 
d'être  d'un  parti,  de  s'afficher  auprès  de  ceux  qui 
le  dirigent.  d<*  se  dévouer  corps  et  âme  à  ses  opi- 
nions. 

Rn  août  19(l7,  M.  Briand,  alors  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  était  d'un  avis  quelque  peu  dif- 
férent. 11  doniuiit  ce  conseil  aux  instituteurs  réunis 
à  Besançon,  au  con^p^s  de  la  ligue  de  l' Enseigne- 
ment :  M  Dans  la  liberté  de  la  vie,  vous  ferez  va- 
loir vos  opinions,  mais  avec  une  certaine  réserve  ; 
sinon,  le  père  de  famille  f{ui  vous  verra  sur  le  tré- 
teau, la  bave  à  la  bouche,  ne  voudra  plus  confier 
son  enfant  à  Féoole  publique  >•;  en  mars  1908, 
M.  Doumergue,  averti  d'un  projet  de  congrès  mixte 
d'instituteurs  et  d'ouvriers  syndiqués,  menaçait 
des  sanctions  les  plus  rigoureuses  «  les  institu- 
teim  assez  oublieux  de  leurs  devoirs  pour  se  soli- 
dariser avec  la  Confédération  générale  du  travail, 
en  adhérant  à  ses  méthodes  et  à  ses  principes,  >»  et 
plus  récemment,  dans  le  débat  sur  l'nflaire  d'Hor- 
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sarricu,  il  iiinituit  strictement  uu  «  droit  de  voie 
les  droits  politiques  des  instituteurs. 

Entre  ces  conceptions  —  également  gouverne- 
mentales —  de  l'inslituteur-citoyen,  il  y  a  des  dif- 
férences profondes;  une  circulaire  de  M.  Harter, 
inspecteur  d'académie  de  F  Ain,  aux  instituteurs 
de  ce  département,  va  les  accuser  encore  :  «  Vous 
n'oublierez  pas,  leur  dit-il,  que  vous  êtes  faits  avant 
tout  pour  l'école,  que  votre  devoir  essentiel  est  de 
former  le  citoyen  de  demain  et  non  pas  d'interve- 
nir dans  les  démêlés  des  citoyens  d'aujourd'hui.  Il 
ne  vous  appartient  pas  de  vous  signaler  dans  h'^ 
polémiques  locales,  ni  de  prétendre  à  une  autorité 
étrangère  à  vos  fonctions....  Hien  n'est  plus  insup- 
portable qu'un  instituteur  qui,  dans  sa  commune 
aspire  à  l'honneur  périlleux  de  conduire  un  parti  > 

Nous  voici  loin  de  l'invitation  tranchante  et  nette 
de  M.  Maujan  :  «  Hors  de  l'école,  soyez  ce  qu'il 
vous  plaît  ».  Mais  à  ({ui  les  instituteurs  feront-ils 
coniiance?  Des  deux  routes  opposées,  qu'un  double 
geste  ministériel  leur  désigne,  laquelle  choisiront- 
ils?  Se  considéreront-ils,  avant  tout,  comme  des 
citoyens  pour  lesquels  l'exercice  delà  liberté  su 
bit  des  atténuations  périodi(|uos,  et  qui,  «  sortis  di 
la  vie  professionnelle  »,  arrachés  à  ses  obscurs 
devoirs,  chercheront  ailleurs  des  compensations 
éclatantes?  Ou  bien  le  caractère  éminent  de  leur 


!  Mi.i.i:  Ul 

miAftion  d*ëducateur>  lc>  .>éduini-l-il  duvantu^e,  et 
l'envisagenot,  telle  qu'elle  est,  dan»  Ha  (grandeur 
tans  gloire,  serunt-iU  satisfaits  d*avoir  conquis, 
•Tec  le  suffrage  des  familles,  le  respect  et  Testime 
deî*  t^nfants? 

\  MiU  l'alternative  qui  les  presse;  il  faut  qu'ils 
se  prononcent,  ou,  pour  mieux  dire,  il  faut  que 
le  gouvernement  délibère  et  qu'il  détermine  leur 
choix.  C'est  â  lui  qu'il  ap|)artient  d'avoir  une  doc- 
trine et  le  courage  de  rim(>oser.  Ht  s'il  hésite 
entre  les  théories  divergentes  qui  s'élèvent  de  son 
>«  111.  l'opinion  publique,  elle,  n'hésite  |kis.  Elle 
t  >l  lurmelle.  Elle  veut  des  éducateurs  et  non  des 
(Htliticiens;  elle  sait,  par  une  expérience  longue  et 
douloureuse,  à  quel  point  ces  deux  ternies  sont 
incompatibles;  elle  supplie  qu'on  renonce  à  vou- 
loir, à  toute  force,  les  concilier. 


• 


Non,  l'instituteur  n'est  pas  fait  pour  la  poli- 
tique ;  sa  place  est  tout  entière  à  l'école  où  il  a 
d'impérieux  et  nobles  devoirs  à  remplir.  Hien  ne 
l'honore  plus  rpie  cette  délégation  en  vertu  de  la- 
quelle il  peut  former  des  cœurs,  ouvrir  des  intelli- 
gences, élever  des  Ames.  Toute  une  génération  — 
son  esprit,  sa  ooaaciance,  son  idéal  —  est  dans  ses 
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mains,  l.o  coiuprond-il?  N'a-t-on  i)as  obsci 
notions  qu'il  |>oriait  en  lui  si  vivantes,  lorsque  le 
souffle  de  Jules  Ferry  Tanimait?  Et,  s'il  est  arrivé 
parfois  à  considérer  ce  devoir  si  haut  comme  une  im- 
placable corvée,  s'il  a  détourné  son  attention  de 
l'école  pour  la  diriger  vers  des  objectifs  moins  aus- 
tères, n'est-ce  pas  parce  qu'on  l'a  entrafné  vers  la 
politique  et  ((u'il  en  a  connu  les  tristes  compro- 
missions? 

I^  première  et  petite  phalange  dinslitutcurs  à 
laquelle  la  République  naissante  remettait,  avec 
l'éducation  des  enfants  du  peuple,  les  destinées 
mêmes  de  la  patrie,  était  une  phalange  d'élite,  et  — 
il  faut  lui  rendra  cet  hommage  —  elle  avait  élevé 
ses  modestes  fonctions  à  la  hauteur  d'un  véritable 
sacerdoce.  Mais  sa  dignité  courageuse  la  rendait 
impropre  aux  services  qu'attendent  les  gouverne- 
ments et  les  partis.  Elle  fut  supportée  malaisément, 
et  tous  les  elTorts  des  politiciens  tendirent  à  faire 
de  cas  hommes,  influents  à  divers  titres  et  dociles, 
parce  que  fonctionnaires,  non  plus  les  dépositaires 
éclairés  de  la  doctrine  républicaine,  mais  des  in- 
.struments  de  leur  hégémonie.  C'est  ainsi  que,  peu 
à  peu,  dans  de  nombreuses  communes,  l'instituteur 
descendit  des  hauteurs  sereines  où  sa  mission  l'avait 
placé,  |>our  devenir  tour  à  tour  le  coryphée  de  tous 
les  groupes  et  l'agent  de  toutes  les  coteries.  Op- 
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ou  moins  avance  fiuivant  le  g<>ât  «lnjoiu  ..u  le  mot 
d'ordre»  du  pouvoir,  traître  k  touH  les  partis,  puis- 
f|u'il  devait  li»s  servir  tous,  il  s'est  donné  k  lui-menu* 
et  il  a  donné  an  '^'v^  lo  spectacle  de  ses  variations 
aflli^Nintes. 

\ons  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  cette 
longue  humiliation  fut  impatiemment  soufTeKe. 
Mais,  si  le  joug  avait  été  dur,  la  révolte  fut  d'une 
rare  violence.  Nous  avons  connu  les  prétentions  et 
les  excès  du  svndicalisme  primaire  :  loin  de  se  limi- 
ter k  une  protestation  légitime  d'indépendance,  il 
s'est  manifesté  [)ar  le  <«  sabotage  i»  de  nos  insti- 
tutions et  de  notn*  histoire  et  par  une  adhésion 
bruyante  aux  doctrines  les  plus  criminelles.  Le 
gouvernement,  cpii  n'a  su  ni  prévoir  ni  prévenir 
cette  effervescence  depuis  longtemps  menaçante, 
va-t-il  en  tolért»r  les  nuinifrstations,  |>arce  qu'elles 
auront  p:»ur  théâtre  la  maison  commune  et  non  la 
maison  d'école?  «  Hors  de  l'école,  sorez  ce  qu'il 
vous  pi.  iictnle  M.  Maujan,  débonnaire.  Mais 

un  instituteur  }M*ut-il  avoir  deux  visages  :  ici,  celui 
du  citoyen  enivré  de  ses  droits,  là  celui  de  l'éduca- 
teur enchaîné  k  ses  devoirs?  Et  avec  quel  crédit 
ensei^nera-t-il  k  l'école  l'amour  de  la  patrie  et  le 
n»sp«*ct  des  lois,  s'il  s'affiche  ailleurs  comme  un  en- 
nemi de»  lois  et  de  la  patrie? 
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Ainsi,  de  toutes  façons,  qu*il  fasse  de  la  poli- 
tique en  citoyen  libre  ou  en  fonctionnaire  asservi, 
son  prestige  est  atteint  et  son  autorité  s^elTondre. 
Va\  même  temps  que  l'estime  des  enfants,  il  perd  la 
confiance  des  familles.  Elle  lui  échappe  au  premier 
conllit  d'opinions.  Sans  doute,  nous  vivons  dans  un 
pays  où  le  progrès  constant  des  mœurs  devrait  s'af- 
firmer par  une  sérénité  plus  grande  dans  la  lutt(> 
des  idées.  Et  cependant  c'est  un  fait  qu'il  faut  plus 
que  jamais  compter  avec  les  passions.  Il  n'y  a  pires 
haines  que  celles  nées  de  la  politique,  et  les  divi- 
sions sont  profondes  dans  nos  petits  villages  comme 
dans  nos  grandes  cités.  Or  l'instituteur  professe, 
au  nom  de  l'Etat,  dans  l'école  dite  publique,  c'est- 
à-dire  ouverte  à  tous,  et  j'ajoute  :  obligatoire  pour 
tous.  Pour  remplir  son  rôle,  il  a  besoin  de  l'estinif 
de  tous,  et  il  doit  la  rechercher  assidûment  :  c'est 
une  question  de  probité  vis-à-vis  des  pouvoirs  pu- 
blics et  des  citoyens. 

Je  sais,  dans  une  circonscription  rurale,  un  insti- 
tuteur que  la  politique  a  tenté.  Il  dirige  l'école  d'une 
importante  commune  ;  il  y  gouverne  aussi  l'opinion. 
Il  a  fait  placer  son  beau-|>ère  à  la  tète  des  affaires 
tnunici|>nl«'s.  (\n\\  cowAxùi  à   s(»ii    i^rt».   îfi«itit\iteur, 
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(ii>  la  I  n  ai  II  f,  et,  son  ambition  fnmehiis<i  II 
dos  tes  frontières  de  son  village,  il  8*est  fait  élire 
conseiller  içéiiëml  du  canton.  Habile  et  violent  tout 
à  la  fois,  disposant  de  fonctions  redoutables  et  les 
dunulant  avec  ojnisme,  il  fait  peser  sur  le  pays  une 
véritable  terreur.  Tout  candidat,  son  concurrent, 
ou  ooooiirrent  du  député  dont  il  est  Timpétueux 
janissaire,  le  trouve  en  face  de  lui  «  sur  le  tréteau, 
la  bave  à  la  bouche  »,  suivant  la  pittoresque  expres- 
sion de  M.  Briand.  Entouré  des  instituteurs  des 
hameaux,  empressés  à  lui  plaire,  il  mène  le  tumulte 
et  étouffe  le  débat.  Kntre  la  salle  de  réunions  et  la 
salle  d'école,  il  y  a  Fespace  d'un  couloir  ;  à  sa  suite, 
ses  élèves  le  franchissent  et  il  leur  donne  le  spectacle 
de  ses  attentats  à  la  liberté.  Le  scrutin  venu,  il  est 
aux  urnes,  entourant  tout  électeur  qui  s'approche 
d*un  soupçon  im))éneux,  ou  bien,  retiré  dans  son 
appartement,  contigu  à  la  salle  commune,  il  rallie 
les  hésitants,  fortifie  d'un  verre  d'alcool  leur  foi 
républicaine  et,  généreux  jusqu'au  bout,  leur  re- 
met le  bulletin  dévote  opportun. 

Qu'ajouterais-je  aux  scènes  de  ce  tableau  vécu? 
Elle»  ju.stiiieiit  amplement  notre  thèse,  le  vœu  des 
familles,  le  désir  d'un  grand  nombre  d'instituteurs 
et  aussi  ces  regrets  et  ces  conseils  de  Jules  Ferry  : 
•  Il  a  été  fait  des  choses  détesUbles;  on  a  voulu 
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iaire  des  instituteurs  ce  qu'il  y  a  de  pliLs  trisl 
au  monde  :  des  agents  d'élection.  Eh  bien!  sach* 
et  dites-leur  que  le  gouvernement  de  la  Républiqu* 
au  nom  duquel  je  parle,  veut  rompre  avec  ces  d* 
plorables  pratiques.  Ils  ne  doivent  pas  flaire  de  poli- 
tique, non!  ils  doivent  Hre  en  dehors  des  partie 
politiques.  Pourquoi?  parce  qu'ils  sont  au-dessu> 
parce  qu'ils  doivent  être,  parce  que  nous  voulons 
qu'ils  soient  des  éducateurs  ». 


m 
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C'est  un  fait,  malhcureosemeut  trop  général,  dé- 
montré par  le  choix  des  manuels  et  par  maints  pro- 
pos aventureux  que  l'instituteur  agit  comme  s'il  se 
crovnii  diargé,  sans  contrôle  et  sans  uppel,  de  l'édu- 
cation des  enfants  confiés  à  ses  soins  ' .  Ouvertement, 
cyniquement,  par  l'effet  d'une  habitude  tolérée,  en- 
couragée même,  il  viole  l'esprit  de  nos  lois  scolaires 

I.  Vm  r^aeUar  d«  U  Heme  de  l'gMdgPcrornt  primaire 
ifê  juillet  190i).  H.  VirehMax.  erpOM  ta  eee  termes  ce  que 
éoivent  être  vU-à-ti*  de  tenfûnt  leê  droite  reêpeetift  des  fa- 
milUê  et  deê  itutHutear»  : 

•  Le  droit  dat  pèrm  de  famille?  Ces!  une  plai»anterie  d'un- 
^iae  romtànê,:  elde  aMaTaiegoèt.  Je  ne  reconnais  qu'un  druit 
ppéda  an  père  de  DubOIo,  c*eel  de  donner  à  tet  enfants  tout  ce 
dool  ib  «ml  besoin  pour  vivre.  Mai»  lee  façonner  à  ta  guise?  Ja- 
mais !  On  vil  ptjur  ses  enfants,  c'eal  poaeible.  c'est  même  très 
vrai  ;  mais  les  enfants  ne  vivent  pas  pour  leurs  parents. 

•  Et  alors  a  ese  semble  que  le  rAle  de  l'instituteur  est  tout 
tracé.  La  sodélé  Fa  délégué  pour  deux  choses  :  d'abord  aseu- 
rar  leeooaqoétee  do  passé  —  et  je  ne  puis  approuver  les  quelques 
Aweem  <|ai,  parmi  noua,  risquent  par  leurs  «ottises  de  com- 
promettre Icw  rHultats  que  nos  devâncicn  nous  ont  acquis,  en- 
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et  il  tend  à  détruire  tout  uu  fonds  d'opinions  et  de 
croyances,  commun  à  la  plupart  des  Français,  reçu 
par  eux  des  générations  antérieures  et  qu'ils  dé- 
sirent transmettre,  intact,  à  leurs  enfants.  C'est 
ainsi  que  Técole  a  perdu,  dans  mainte  commune, 
le  double  caractère  qu'elle  tenait  de  la  loi  de  18H2; 
elle  n'est  plus  neutre  ;  elle  n'enseigne  plus  l'amour 
du  pays.  L'Etat  qui  devrait  surveiller,  contrôler, 
sévir,  accepte  et  souvent  favorise  cette  contradic- 
tion flagrante  entre  la  législation  dont  il  a  la  garde 
et  ces  pratiques  ouvertement  illégales.  Et  qiiant 
au  {>ère  de  famille,  il  n'ose  pas  ou  il  ne  peut  pas 
faire  seul,  de  son  propre  mouvement,  le  geste  qui 
en  imposerait  à  l'instituteur  :  fonctionnaire,  il  ne 
ferait  pas  bon  qu'il  s'élevât  contre  l'enseignement 
ofTiciel;  employé  modeste,  ouvrier  qu'absorbe  un 
travail  précaire,  il  est  détourné,  par  le  souci  du 
pain  quotidien,  de  tout  devoir  jugé  moins  impé- 

ftuilc  préparer  l'avenir  —  et  au  risque  de  panillre  révolution- 
naire —  s'inspirer  des  idées  présentes  qui  seront  peut-être  les 
réalités  de  demain. 

m  Mais  il  nous  faut  une  organisation  plus  souple;  il  faut  que 
nos  programmes  évoluent,  il  faut  surtout  que  personne  parmi 
ceux  qui  nous  dirigent  ne  s'efTraie  des  menaces  du  monde 
noir. 

•  La  neutralité?  Mais  il  n'y  a  que  les  moules  qui  soient 
neutres,  et  encore  !  Kt  je  ne  panse  pas  que  décemment  on  veuille 
nous  ranger  dans  la  cat^;orie  des  mollusques. 

•  Nous  sommes  ce  que  nous  sommes.  Nous  ne  devancerons 
pas  le  mouvement,  mais  nous  le  préparerons  comme  %*ous.  les  an- 
cêtres, Taves  préparé.  Tant  pis  pour  les  gens  pudtliond*  ci  hien 
pensants  qui  ré%'eni  de  marcher  en  arrière  ! 


» 
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aiuif.  ,  jM.,,  :  ilirv,  dans  It"^  M  KiurH  familiales; 

I I  plus  souvent  encore,  pn  -«{u*  toujours,  impiiet, 
troublé  par  une  situtiUon  rt*connue  fâcheuse,  re- 
nouvelant tous  les  jours  des  doléances  anciennes, 
il  est  vaincu  par  cette  timidité  que  tout  Français 
éprouve  en  présence  de  TËtat  ou  des  agents  de 
TKUt. 

Ce  n*est  pas  qu'il  croie  que  l'instituteur  tire  son 
prestige  et  ses  droits  d'une  autorité  indépendante 
de  la  sienne  et  cjui  serait  en  quelque  sorte  supé- 
rieure à  celle  du  citoyen;  et  il  n'incline  pas  à  pen- 
ser que,  si  la  famille  est  im  domaine  exclusif  où  le 
père  gouvenie  sans  contrôle,  l'école  en  est  un  autre 
où  le  pouvoir  du  maître  est  absolu,  parce  qu'il  le 
tient  de  l'État '.  Mais  par  l'efTet  d'une  mentalité  sin- 
gulière, fruit  d'une  longue  habitude  du  despotisme, 
il  at^it  à  rencontre  de  sa  pensée  d'aujourd'hui  et 

I.  iJ  Iahii»  HolUml.|»rofeMeur  à  U  Faculté  de  Droit  de  Naocj, 
Revue  dm  Droit  publw.  BapporU  entre  imtituteart  et  pértâ 
de  f*mutle.  t.  \XV.  IMS  :  •  £0  o*Mt  pa»  IKtat  qui  eaMigne. 
L  Kui  uu  plulM  c0tts  quifouvemeal  l'Eut.  uncaniAcni  ooawM 
c  «4  kur  devoir  la  wrvioe  il«  1*— srifiiemcot  à  tout  les  dafcrés. 
lU  dèUrmàmmi  l«  nwtièfvs  qui  serast  éludiées  et  éiabliMeol 
des  rêiilM  émtlaèm  é  •murer  le  racniUaMiil  de«  malirM  aptes 
à  Mii||Bsr,  MvsaU,  modérét  dans  laora  paroles,  respectueux 
des  comrkùom»  siaeèraa,  de  la  morale,  de  la  coostitution  et  des 
lois.  LTtat  ne  délègva  aucun  pouvoir  d'ensetfmer.  Il  organise 
«■  iariii»!  public  d'enseignement,  comme  il  org anise  les  autres 
aarficas  public»  qui  lui  paraissent  néceaaairss.  Dès  lors,  entre 
rSUt  et  les  maîtres  les  rapports  sont  identiques  à  ceux  qui 
e&isteot  entre  l'Etat  et  les  antres  fonctionnaires  •. 
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comme  si  l'Etat  républicain  était  une  manière  de 
monarchie  ou  d'empire.  Or,  faut-il  le  répéter  ici  et 
rééditer  cette  thèse  cent  fois  soutenue  :  sous  la  Ré- 
publique, l'autorité  gouvernementale  et  les  desti- 
nées du  pays  appartiennent  en  propriété  collective 
à  Tensemble  des  citoyens;  TÉtat  n'est  pas,  n'est 
plus  une  personnalité  dilTérente  de  la  nôtre,  supé- 
rieure à  la  nôtre,  puisant  où  elle  veut  ses  conseils, 
faisant  et  défaisant  à  son  gré  les  lois,  l'Etat  c'est 
nous-mêmes.  Et  puisque  l'Etat  c'est  nous,  puisque 
l'autorité  gouvernementale,  dans  ses  manifestations 
les  plus  variées,  émane  de  nous  tous  et  de  chacun 
d'entre  nous,  le  droit  de  l'Etat  sur  l'enfant,  en  ma* 
tière  d'instruction  et  d'éducation,  ne  saurait  con- 
stituer à  son  profit  un  privilège  dont  il  ne  nous 
devrait  aucun  compte,  qu'il  posséderait  sans  notre 
aveu  et  même  à  notre  détriment. 

Ainsi  tout  citoyen  a  sur  les  affaires  publiques 
un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  à  l'exercice 
duquel  l'école  ne  saurait  échapper.  Et  ce  droit  peut 
se  manifester  légitimement  |)ar  l'usage  de  toutes 
les  tribunes,  par  l'emploi  de  tous  les  organismes 
concédés  aux  citoyens,  comme  garantie  du  libre 
exercice  de  leurs  droits. 

Mais  si  les  prérogatives  du  citoyen  ne  sont  pas 
contestables  et  s'il  est  seulement  désolant  qu'il  en 
fasse  \in  usage  aussi  modéré,  celles  du  père  de  fia- 


nulle  dont  IVnfant  nuit  \en  levon»  de  l'instituteur 
public  sont  inliniment  plus  étendues.  Scm  droit, 
c'est  le  droit  d'èductition.  Le  droit  du  citoyen  yieui 
subir  des  nuctuations  diverses,  sous  l*influence 
des  majorités  aipricieuses;  U  est  sujet  à  des  inter- 
prétations divergentes  ;  son  exercice  peut  être  tan- 
tôt restreint  et  tantôt  ébrgi;  il  est  au  pouvoir  de 
la  nation  de  le  modifier,  de  le  transformer,  suivant 
qu'elle-même  se  transforme  et  se  modifie  ;  mais  le 
droit  d'éducation,  le  droit  du  i>èrt%  est  antérieur 
au  droit  du  citoyen,  comme  la  famille  est  anté- 
rieure k  la  cité;  et  la  nation,  l'État  loin  de  pouvoir 
y  |K>rter  atteinte,  ne  peuvent  que  s'y  subordonner 
strictement,  le  reconnaître  et  le  siinctionner  par 
leurs  lois.  Ouvrez  le  Code  civil  et  vous  y  verrez 
que  nos  lois  n'ont  point  failli  à  ce  devoir  :  <<  I^s 
époux  contractent  ensemble  |>ar  le  seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants  »,  c'est  l'article  :203;  «  l'enfant  reste 
sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jus<|u'à  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation  m,  c'est  l'article  372.  Et 
enGn,  ce  droit  des  parents  crée  à  leur  charge  des 
responsabilités  correspondantes  :  «  Le  |)êre  —  la 
mère  après  le  décès  du  mari  —  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habi- 
tant avec  eux  ».  Cest  l'article  1384  du  Code  civil. 
Voilà  qui  est  net.  Farce  que  de  6  &  13  ans  l'enfant 


(|uiiu-i.i,  cii.ti|ue  jour,  pendant  quelques  heures,  le 
toit  paternel  pour  aller  apprendre  ù  Técole  publique 
les  éléments  de  Thistoire,  du  calcul  et  de  la  mo- 
rale, s'ensuit-il  qu'un  droit  si  formel  dis()araitra, 
et  qu'au  seuil  de  l'école,  l'enfant  jus<]ue-lù  placé 
«  sous  l'autorité  de  son  père  »  se  trouvera  trans- 
porté  sous  la  dépendance  exclusive  du  maître?  As- 
surément non.  L'école  n'existe  que  pour  suppléer 
la  famille  et  non  pour  la  remplacer.  Ouvrez  un  ma- 
nuel de  morale  et  même  un  de  ceux  que  nous  cri- 
tiquons; vous  y  verrez  que  pour  obliger  l'enfant 
au  respect  de  l'instituteur,  on  le  représente  à  ses 
yeux  comme  investi  d'une  double  délégation,  à  la 
fois  nationale  et  familiale'.  Le  droit  de  contrôle 
sur  l'école,  qu'on  n'a  jamais  osé  nier  formellement, 
devant  lequel  le  rapporteur  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  Steeg,  s'incline  dans  un  récent 
exposé',  est  ici  le  corollaire  du  droit  d'éducation  et 
l'on  voit  assez  ({uelle  situation  privilégiée  il  fait, 
au  regard  de  l'école  publique,  ù  ceux  d'entre  nous 

I.  Aulnrd  et  Hayct.  MorëU  et  /fi«lruc<iOfi  cirigae.  p.  77  : 
•  Les  insUlutours  lalqucii  sont  à  U  fois  les  représenUnU  des 
paivnl.H  et  les  repr^itenlsiits  de  l'Étal;  c'est  pourquoi  ils  sont 
doublement  rei^peciables  ». 

i.  •  Cent  au  père  que  la  sociiHé  demande  compte  des  fautes 
commiiicii  pendant  la  minorttt^  de  l'enfant.  C'est  lui  qui  devant 
sa  conscience  doit  tenir  compte  A  son  flis  de  Icnuciirnemcnt 
qu'il  lui  fait  donner.  Comment  ne  serait-il  pas  Icgitimc  qu'ac- 
compa^cnant  l'écolier  jusqu'A  la  porte  de  la  classe,  la  famille  »e 
prt^occupAt  de  ce  qu'il  entend  et  de  ce  qu'il  apprend  de  lautre 
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qui  im  ont  conGé  leurs  entants.  Il  lour  permet 
li  entretenir  avec  les  instituteurs  des  rapports  con- 
sUnts  auxquels  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se  sous- 
traire, il  leur  permet  de  franchir  le  seuil  de  l*ëcole, 
non  pas  certes  pour  y  discuter,  dans  la  classe  même 
et  publiquement,  la  leçon  du  maître,  mais  pour  faire 
à  ce  dernier,  d'une  façon  discrète,  mais  combien  au- 
torisée! les  reproches  que  sa  conduite  justiGe.  Ce 
sont  là  les  moindres  de  leurs  prérogatives,  ce  sont 
les  seules  auxquelles  je  m'arrête,  puisqu 'aussi  bien, 
par  un  étrange  abus,  ce  sont  les  seules  que  notre 
législation  leur  concède  ' . 


Isolé,  timide,  résigné  à  subir  en  silence  rallront 
qu'il  n'osait  pas  relever,  ou  bien,  mal  averti  des 
leçons  de  Técole,  ou  bien  encore  prisonnier  par  ses 
fonctions  d'un  Etal  qui,  trop  souvent,  en  échange 
du  pain  qu'il  donne,  exige  le  don  de  la  conscience, 
le  père  de  famille  hésitait  à  revendiquer  son  droit. 

cMé  dm  oeiU  porte?  Celt«  préoccupation  vaut  mieux  que  1  in- 
diOérenoe  navrante  dont  nous  •ommet  nouvent  le»  témoina 
iiapwiaaanta;  il  eaiaoahaitablr  qu'elle  te  répande  à  la  condition 
t4«il«fob  qu'elle  «oit  «ponUtice  el  sincère  et  qu'elle  ne  aenre 
pat  d'ocoûdon  et  d'iuslrument  é  toute  une  campafiM  fjtié- 
nMlIqna,  politique  et  fanatique...  -  (Steei;,  rappoK  tnr  le 
budfet  de  rin»trttetion  publique,  octobre  19W). 

I.  Voir  au  chapiUe  aniTant  notre  étuda  de  la  lègialatton  aco- 
laire  actuHIc. 
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Qu*a-t-on  pensé  faire  en  fondant  ces  associations 
autour  desquelles  il  s'est  élevé  tant  de  bruit?  Une 
seule  chose  :  stimuler  Tinitiative  individuelle  ou 
suppléer  à  son  insufïisance,  créer  un  organisme  où 
le  droit  de  chacun  se  fortifierait  du  droit  de  tous  et 
qui  pourrait  prendre  utilement  la  défense  des  inté- 
rêts en  péril.  Ce  droit  personnel  à  chaque  famille, 
une  association  familiale  le  j>osséderait  au  même 
titre  et  l'exercerait  avec  une  vigilance  plus  effec- 
tive parce  qu'avec  une  autorité  plus  réelle  et  une 
responsabilité  partagée  ;  en  unissant  leurs  légitimes 
griefs,  en  apportant  k  l'école  avec  fermeté  mais 
sans  arrogance  leur  réclamation  collective,  les 
pères  de  famille  obtiendraient  de  l'instituteur,  avec 
un  peu  plus  de  réserve,  ce  resj>ect  de  la  conscience 
de  l'enfant  que  Jules  Ferry  appelait  <<  la  plus  vé- 
nérable des  consciences  ».S'associant  à  Fabri  d'une 
des  lois  les  plus  populaires  de  la  République,  ils 
n'entendaient  pas,  au  surplus,  faire  œuvre  clan- 
destine; il  ne  fallait  pas,  ils  ne  voulaient  pas  qu'uni* 
ombre,  si  légère  fût-elle,  entourât  leur  énergique 
entreprise.  Leurs  statuts  seraient  déposés,  leur 
association  déclarée.  Le  Conseil,  le  bureau  de  la 
Société,  connus  de  tous,  seraient  prêts  à  recevoir 
les  doléances  de  tous  les  pères  de  famille  du  canton . 
Mais  à  quels  membres  Fassociation  va-t-elle 
ouvrir  ses  |K>rtes?  Elle  peut  ne  grou|H»r  que  des 
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>'>n*n  de   faniillt*  étrange»»  à  l*ëoole  publique  et 
■  •  iiire  assurément  d'importants  services,  mais  le 

•  ipit  du  citoyen  n*est  |mis  égal  à  celui  du  |)ère;  en 
cartant  K»*   parents,  elle   restreint   son   rAle,  elle 

Imiite  son  action:   elle  n'interdit  de  poursuivre  ce 
!»ut   éminemment  nécessaire  et  praticpie  :  entre- 
tenir avec  les   instituteurs   des   rapfiorts  étroits, 
rapports  sans  lesquels    notre   œuvre   serait    pré- 
lire,  restaurer  chei  les  familles  modestes,  clientes 
i(*   réoole  d'État,  la  notion  bien  disparue  de  leur 
devoir  et  de  leurs  droits.  Klle  {lourrait  aussi  em- 
brasser dans  un  même  cadre  des  pères  de  famille 
lui  up|K>rtant  les  uns  la  force  de  leur  droit  d'éduca- 
teurs, les  autres  celle  plus  modeste  de  leur  droit 
ivique;  c'est   l'association   mixte,  bonne    école  à 
!  iisage  des  intéressés  directs,  apte  ù  déterminer 
leur  concours  à  Tœuvre  de  l'enseignement  public*. 
Enfin  elle  peut  ne  réunir  à  titre  de  membres  actifs, 
et   aussi   de   membres   du  Conseil  d'administra- 
tion, rpie  des  ayants  droit  véritables.  C'est  là  l'as- 
sociation idéale,  celle  qui  a  toutes  nos  préférences, 
l>aroe  qu'elle  représente  vraiment  la  famille  grou- 
pée, serrée  autour  de  Téoole,  et  lui  apportant,  sans 

•  rrière-pensée  d'aucune  sorte,  sans  une  aide  étran- 
-:»»re  qui  |H>urniit  la  rendre  sus|>ecte,  sa  coUabont- 

I.  Type  de  celle  furme  d'attodalion  :  rAiuKH*iatiuu  de  Sainl- 
iUmlieii'CO-lliiirey,  de  Roubaix,  etc. 


tion  attentive  et  iéconde.  (l'est  par  elle  et  par  elle 
seule  que  peut  être  utilement  poursuivi  et  que 
doit  être,  en  définitive,  obtenu  l'équilibre  si  né- 
cessaire entre  les  droits  respectifs  de  la  famille  et 
de  l'État'. 

Parmi  ces  avants  droit,  il  en  est  un  qu  il  laut  sf 
garder  d'oublier,   c'est   la   mère.    Les    fondateui 
d'associations   n'ont  pas  méconnu  le  rôle  qui  lui 
revient,  comme  au  père,   dans  la  surveillance  de 
l'instituteur,  surtout  si  le  décès  du  mari  l'a  rendue 
chef  de  famille;  en  fait,  c'est  souvent  à  la  femme 
plus  indépendante  et  plus  courageiise,  cpi'incombera 
la     tâche    d'intervenir    eflicacement    dans    la    vie 
scolaire.  L'éducation  des  enfants  est  le  souci  con 
stant  des  mères;  plus  que  d'autres  peut-être,  elh - 
sont  blessées  par  l'enseignement  actuel;  une  œuvr<' 
d'assainissement  de  l'école  ne  saurait  se  priver  d' 
leur  collaboration. 


Hn  soulignant  les  abus  dont  l'école  publique  est 
trop  souvent  le  théâtre,  nous  avons  |)ar  le  fait 
même  indiqué  ({uel  but  l'association  se  proposait 
d'atteindre.  Mais  il  convient  de  préciser  et  c'est 
facile;  il  nous  suflit  d'interroger  les  statuts  de  ces 

I .  Ty|>eii  do  celte  ■Mocialion  :  rAsKtMriaUoii  deSiOuen  (Seioet. 
de  Ullc,  de  Dreux,  etc.  V.  iiut  tlatula  (appendice  ni,  p.  819). 
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irroupcsntlltA,  nombrru\  tit-ja,  el  hou.h  connaîtrons 
U  pfltiiëe  qui  les  anime.  Une  fomiulo  hc  retrouve 
dans  chacun  de  ces  documents  constitutifs  ;  Tas- 
aociaiion  veut  *<  maintenir  dans  l*éoole  le  culte  du 
palrioliame  et  le  respect  de  la  neutrulitt^'  ».  Voilà 
la  Uehe  esêentielle,  leflbrt  primordial,  celui  qui 
répond  aux  eugenoes  de  lactualitë.  k  Respect  à 
la  loi  et  À  la  patrie!  »  tel  est  le  langage  qu'elles 
doivent  tenir  à  l'instituteur,  lorsqu'il  est  avéré  que 
ses  leçons  s'éoarteut  du  devoir  professionnel.  Elles 
éviteront  donc  avec  soin  de  quitter  le  terrain  légal 
sur  lequel  elles  se  meuvent  avec  aisance  et  sûreté. 
Elles  n'afficheront  aucun  parti  pris  contre  la  neu- 
tralité dont  il  ne  leur  appartient  pas  de  contester 
et  de  combattre  le  principe.  D'autres  feront  ce  pro- 
oto,  s'il  est  à  Caire.  A  vouloir  exiger  de  l'institu- 
teur un  enseignement  confessionnel, elles  ne  gagne- 
raient que  de  mériter  le  reproche  qu'elles  font,  à  si 
juste  titre,  aux  éducateurs  d'aujourd'hui. 

Elles  ne  seront  pas  davantage  politiques.  Jalouses 
de  leur  autonomie  locale,  indépendantes  des  partis 
qui  lesalTaibliraient  sans  se  foKifier  par  elles,  elles 
auront  plus  de  crédit  et  partant  une  influence  plus 
)^nde.    un    rayonnement    moins  limité.    Ce    fut 


t.  Ce»i  u  formule  qu'a  reodae  populaire  TAsMeiatloo  de 
Siunl-IUmbert-efi-Bufcj'.  U  pmaièra  Miodilion  d«  pèrw  de 
rMBille.  tomdé9  le  !*•  octobre  IMS. 


comme   uiu-  ui^fiiiiiiioii  lic  génie  chez  les   fonda 
leurs,  si  modestes,  de  lu  première   association  <!• 
))ères  de  famille,  de  n'avoir  revendiqué  pour  leur 
entreprise  aucun  de  ces  appuis,  de  ces  concours  dont 
il  semble  qu'en  toute  circonstance    nous    rechei 
chions   volontiers    l'intervention.  Nous  ne  voyou 
auprès  d'eux  pour  les  conseiller,  pour  les  faire  agii 
pour  influer  sur  leurs  sentiments,  pour  leur  dict* 
une  li^ne  de  conduite,  aucun  organisme  politique 
ou  ivligit'ux.  Ils  se  sont  réunis,  entre  pères  de  fa- 
mille, appartenant  tous  au  même  canton,  sur  convo- 
cation émanant  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  ils 
ont  cherché  k  opposer  le   seul  effort  de  la  famill* 
à  la  propagande  intolérable  de  l'école  publique. 

S'ils  ont  réussi,  s'ils  se  sont,  dans  une  certain 
mesure,  imposés  à  Tinstituteur,  cela  tient  précLsr 
ment  à  ce  ({n'agissant  en  toute   indépendance,  ils 
n'étaient  pas  suspects  de  poursuivre  lui  autre  but 
((u'une    restauration    modérée    du   droit   familial 
\'oilà  ce  ({ue  nous  ne  pouvons  pas  oublier.  La  n  . 
talité  de  notre  œuvre,  le  succès  de  notre  mouve- 
ment dépendent  de  notre    ferme   attachement  an 
principes  qui  ont  présidé  à  ses  origines.  Que  dv- 
vons-nuus  être?  liien  autre  que  ceci  :  la  fiunillc 
cherchant  ù  se  rapprocher  de  Técole,  non  pour  lui 
imposer  le  joug  d*ane   politique   ou   d^une   con- 
fession,  mais   pour   surveiller  et    pour   accrotti 
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^ou  clTurl  tiuiiah>wti4  u;  .1  .«ucî  la  fomiule  ù  iaqueilv 
iiouA  priuiij»  (|u'uii  uiilière  sans  réserve  :  1  associu- 
lioii  est  un  orjçaiiisme  autonome,  agissant  par  lui- 
tnème,  prenant  volontiers  cooseil,  mais  n'attendant 
d'aucun  groupe  son  mot  d'ordre  et  sa  direction. 
Qu'ain:»!  constitué,  chacun  de  ces  groupes  adjoigne 
sa  force  propre  à  celle  de  cent  associations  éparses 
déjà  dans  d'autres  régions  fraoçaîses!  La  puissance 
d'un  tel  (aisceaa  sera  d'autant  plus  grande  qu'au- 
cun calcul  intéressé  —  si  légitime  soit-il  —  ne  sera 
venu  l'amoindrir. 

<^>uel  homme,  rjuel  citoyen  désintéressé  serait 
ému,  que,  s'agissant  d'une  question  si  haute  et  d'une 
|)ortée  si  générale,  noui»  la  |>ortions  sur  ce  large 
terrain  et  que  loin  de  mettre  à  nos  groupes  des 
frontières  tvranniques,  nous  les  ouvrions  à  qui- 
conque est  père  de  famille  et  s'engage  à  respec- 
ter nos  statuts?  MaLs  ce  serait  violer  ces  mêmes 
statuts  que  w»\is  montrer  moins  accueillants.  Leur 
formule  est  à  cet  égard  expressive.  Qui  exclut-elle, 
en  fait?  Le  \wiv  de  famille  aniipatriote  ;  mais 
elle  admet  (juicouque  aime  sincèrement  son  pays 
et  ne  veut  pas  que  l'école  d'aujourd'hui  tende  à 
faire  des  citoyens  moins  épris  de  nos  annales,  moins 
conscients  de  leurs  devoirs  <{uc  leurs  aînés.  Sur 
le  terrain  de  ki  neutralité,  elle  rallie  tous  ceux  qui 
r"'*- "•**    ■*•  -  -spectueuse  de  ses  origines,  l'école 
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publique  ne  saurait  être  un  foyer  de  prosélytisme 
au  profit  d'une  secte  ou  d'un  parti.  Citoyen,  vous  j 
entrez  avec  vos  idées  qui  ne  sauraient  blesser  per- 
sonne, puisqu'en  vous  c'est  le  père  de  Camille  sur- 
tout que  l'association  considère,  puis<{u*elle  ambi- 
tionne d'être  l'école  où  vous  apprendrez  vos  devoirs 
et  vos  droits,  puisque  ces  devoirs  et  ces  droits  sont 
les  mêmes  pour  tous,  et  que  vous  les  tenez  à  titre 
égal  de  la  nature  qui  vous  a  faits  pères  et  de  la  loi 
qui  les  a  consacrés. 

Mais  cette  formule  relative  au  maintien  du  patrio- 
tisme; i't  de  la  neutralité  dans  l'école  n*est  pas  ex- 
clusive de  certaines  autres  que  les  nécessités  locales 
ou  même  une  pensée  d'intérêt  général  nous  dic- 
teront. L'Association  d'Autun  est  préoccupée  de  la 
pornographie  qui  compromet  si  visiblement  la  mont 
lité  de  l'enfance  et  elle  fera  de  la  lutte  contre  la  li- 
cence des  rues  le  second  objet  de  ses  préoccupations. 
L'Association  d'Hondschoote  (Nord),  n'entend  pas 
seulement  «  veiller  sur  l'enseignement  »,  elle  veut 
«  s  y  intéresser  par  des  encouragements,  par  un 
appui  moral  et,  si  besoin  est,  par  des  institutions 
d'ordre  matériel  ».  L'Association  de  Dijon  se  pro- 
pose «  d'entourer  l'école  de  la  sympathie  collective 
des  pères  de  Camille  ».  Il  semble  que  les  promoteurs 
de  ces  deux  derniers  groupements  ont  eu  le  désir 
de  corriger,  par  avance,  ce  qu'il  y  .a  d'un  peu  dur 


(l.iiis  V  .s  cxprcjtôiuus  ••  surveillance  h  et  «  contrôle  », 
toutes  lieux  caractéristiqueH  du  droit  de»  parents, 
ils  ont  voulu  marquer  nettement  que  ce  contrôle  et 
cette  surveillance  s'exerceraient  dans  un  sens  favo- 
rable à  recelé  ;  ils  ne  prononcent  pas  le  mot  «  collabo- 
mtion  M,  nuds  il  est  dans  leur  pensée  ;  ils  voient  dans 
toute  son  étendue  le  rôle  que  la  famille  peut  et  doit 
jouer  dans  renseignement.  Peut-être  n'ont-ils  pas 
lu  les  ouvrages  que  des  pédagogues  diserts  ont 
«écrits  sur  cette  question  dont  Timportance  est 
capitale,  mais,  d'avance,  ils  souscrivent  à  l'appel 
que  ces  professeurs,  ces  instituteurs  adressent  aux 
parents'.  11  n'est  pas  dans  notre  dessein  d'indiquer 
ici  comment  ce  concert  peut  s'organiser  et  l'on  verra 
plus  loin  qu'il  rencontre,  à  notre  avis,  sous  le  régime 
scolaire  actuel,  plus  d'obstacles  que  d'encourage- 
ments. Mais  nous  voulons  indiquer  que  les  statuts 
'{ui  nous  sont  propres,  ceux  où  nous  avons  fait 
l'elTort  de  condenser  notre  doctrine  toute  entière, 
souhaitent  et  prévoient  cette  collaboration.  L'asso- 
ciation des  familles,  <«  disons-nous,  a  pour  but  de 
veiller  aux  intér<^ts  moraux  se  rattachant  à  la  vie 
scolaire  desenfants  qui  frécpientent  les  écoles  publi- 
ques, et  d'organiser  la  collaboration  des  parents 

I.  Paul  Cnmaei,  peofeMMir  «u  lyc^  de  Toulouse.  iUUrtM 
ef/>«rrnl<.  librairie  A.  G>liii.Pari«;  Ferdinand  Gacbe.  profemeur 
«tt  Ivcrc  d  Alaia.  Collégien»  ri  FmmUle»,  librairie  Privai,  à 
Ti»ulou*« 
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et  des  maîtres,  en  vue  de  l'œuvre  d'éducation  qu*ils 
doivent  poursuivre  de  concert.  Elle  se  propose  no- 
tamment de  maintenir  dans  l'école  la  neutralité- 
religieuse,  le  culte  du  patriotisme,  le  respect  des 
institutions  et  des  traditions  nationales'    ». 


Ainsi  ni  le  but,  ni  la  luriiio  do  ces  assocîatiou.s 
nouvelles  ne  sont  de  nature  à  les  faire  suspecter, 
sinon  par  une  opinion  intolérante  et  d'avance  hos- 
tile à  tout  ce  qui  ne  reçoit  pas  son  mot  d'ordre  et 
n'accepte  pas  sa  suprématie.  Il  nous  reste  à  dire  de 
quels  moyens  d'action  elles  disposent  pour  remplir 
leur  mandat,  atteindre  et  réaliser  leur  but.  Nous 
les  laissions  entrevoir  en  écrivant  que  leur  seule 
raison  d'être  c'était  de  suppléer  à  l'insuflisance  de 
l'initiative  individuelle  du  père  de  famille.  Elles 
feront  le  geste  (juc  le  père  de  famille  isolé  est 
impuissant  ou  malhabile  à  faire,  geste  qui  n'impli- 
quera ni  résignation  ni  révolte.  La  seule  existenci' 
de  l'association  est  d'ailleurs  de  nature  à  modérer 
l'instituteur.  Comment  ne  serait-il  {kis  ému  de  cette 
t'Mu»rgi(jue  allirmation  de  leurs  droits  par  des  pères 
et  des  mères  auparavant  irrésolus?  Mais  il  se  peut 

1.  Voir  aux  annexe»,  p.  319.  les  slatutii  prupon^n  par  le  ac- 
crvUnal  de»  us^uoiiiliuii!*  de  pertes  de  famille,  rue  do  lA^\iii.  51. 

;.    l'an. 
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i\u'û  reste  avec  non  moins  de  nialveillunce  et  seule- 
'  un  peu  plus  d'hypocrisie,  le  détracteur  cou- 
- 1  *.•«  ides  croyances  ei  des  traditions  familiales.  Alors 
l'assodaiion  interviendra  par  une  démarche  cour- 
toise, indiquant  son  ferme  désir  de  solutionner  pa- 
itjquemeut  les  diflicultés  pendantes,  mais  mar- 
c|uant  aussi  son  dessein  de  prendre  en  main  réso- 
lument la  défense  des  intérêts  dont  elle  a  la  garde. 
^1  son  inter>'eniion  restait  sans  résultais,  elle  sai- 
irait  les  autorités  académiques  d'une  protestation 
iûment  motivée,  en  ap|)elant,  tour  à  tour  s'il  le 
illait,  de  leur  inertie  ou  de  leurs  décisions  au  Con- 
i-il  supérieur  et  au  ministre  compétent.  Si  le  déni 
de  justice  était  flagrant,  c'est  l*opinion   publique 
lle-méme    qu'elle  saisirait  du  conflit,   sûre    d'y 
uuuver  un  appui  contre  l'arbitraire  administratif. 
Assurément,  ce  sont  là  des  armes  insuflisantes  ; 
u    l'état  de  notre  législation,  les   doléances  des 
{>èrBS  de  famille,    quelque   forme   légale  qu'elles 
'•vêtent,   ris(|uent  fort  de  trouver  l'instituteur  et 
H  pouvoirs  publics  indilTérents.  Leur  droit  n'est 
is  garanti.  Nous  verrons,  en  étudiant  les   nou- 
•aux  projets  scolaires',  <|uelle  .situation  humiliée 
s  lois  actuelles  font  à  la  famille  au  regard  de  l'en- 
seignement et  que,  loin  de  fortitier  son  crédit,  le 
{^uvernoment  et  la  commission  ne  cherchent  (|u'à 
i'ialrtème  p«rtie,  \t*  proJvU  de  lois  «colairtf,  p.  167. 
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laiTuiblir.   Aussi   nous  n^avons   pas   les    illusioi 
qu'on  nous  suppose  peut-être  :  les  associations  (i< 
pères  de  famille  ne  pourront,  d*un  seul  coup,  bris»  i 
des  résistances  trop  certaines,  assurer  ù  leurs  adh* 
rents  le  bénéfice  d'une   protection  eflicace.   I. 
force  résidera  moins  dans  les  armes  de  carton  dont 
on  fait  aux  pères  de  famille  Toctroi  généreux,  que 
dans    rinfluence   morale    qu'il    leur  appartient  <!•• 
conquérir.  Il  n'est  pas  de  terrain  plus  sûr  que  cel 
où  elles  sont  averties  de  manœuvrer,  pas  de  reven- 
dications plus  populaires  (|ue  celles  dont  elles  se  T 
ront   Técho,  pas  d'atmosphère  plus  attirante  que 
celle  qui  rayonnera  de  leur  sein.  Aussi  croyons-nous 
(ju'elles  doivent  s'armer  de  patience  autant  que  d'ac- 
tivité et  faire  preuve  avant  tout  de  modération,  de 
prudence  et  de  discipline. 

Nous  voyons  dans  ces  organismes  neufs  et  qui 
n'ont  pas  donné  toute  leur  mesure,  des  instruments 
de  grand  avenir.  Pounjuoi  faut-il  que  nous  réagis- 
sions  aujourd'hui  contre   l'état  d'esprit  décevant 
d'un  trop  grand  nombre  d'éducateurs?  Parce  que 
nous  avons  trop  longtemps,  pères  de  famille,  abdiqué 
nos  prérogatives,  nous  remettant  aux  pouvoirs  pu- 
blics du  soin  de  tout  diriger,  de  tout  gouverner,  toi: 
jus(|u'à  nos  communes  et  jusqu'à  nos  foyers  ;  parc 
(}ue  nous  avons  donné  à  l'Ktat  lu  droit  exorbitan 
d'imposer  à  cliacun  de  nos  villages  et  d  y  maintenu 


il   lu  «^     Il       I    \  Mil  I   1  I  «■».'• 

i         !  •  1'       pi  <im<T     riilU    ihur 

^        •  -•  n  I  I 

Miiu.  i'ùl*il  ignorant  ou  tu*,  fût-il  notoirement 
bustile  aux  orojanoes  unanimes  des  habitants,  l^s 
aftsooiations  de  pères  de  Cuniiie  sont  une  mani- 
festation de  la  conscience  publique  contre  ce  droit 
excessif  et  les  abus  qu*il  engendre.  Elles  sont  la  vi- 
\.tiit'  txpression  d'un  sentiment  de  légitime  indë- 
|Mn.l.«i»ce.  Sans  quVlles  l'aient  prëmédilé,  elle  vont 
former  entn*  le  fonctionnaire  local  et  TKtat  un 
rouage  nouveau  dont  croîtra  l'importance  et  dont 
on  reconnaîtra  |>artout  l'utilité.  11  faut  prévoir  et 
préparer  la  pemumence  de  cet  organe  décentrali- 
sateur. Elles  ne  |x>uvent  pas  se  contenter  d'être  un 
accident  heureux  dans  notre  vie  nationale  ;  elles 
doivent  se  faire  agréer  par  l'instituteur  comme  un 
élément  avec  lequel  il  lui  faudra  désormais  comp- 
ter, moins  assurément  en  ce  qui  touche  l'instruc- 
tion proprement  dite  qu'en  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion. Et  c'est  iK>urquoi  nous  les  avons  toujours  priées 
de  se  présenter  non  |>as  en  adversaires,  mais  en 
auxiliaires  des  instituteurs  ;  c'est  pourquoi  il  im- 
porte inGniment  que  leur  action  demeure  légale, 
laH|ue,  exempte  de  toute  arriêre-|)ensée,  dé|>ourvue 
de  tout  parti  pris  (lolitique  ou  confessionnel  ;  c'est 
pourquoi  elles  doivent  limiter  leur  rùle  à  la  surveil- 
lance amicale  de  l'école  oflicielle,  se  gardant  de  cu- 
muler des  tâches  qui  seniieiit  incompatibles,  et  de 


ï 
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les  compromeliro  toutes  en  en  voulant  trop  em- 
brasser. 

Que  les  pères  de  famille  se  mettent  à  T œuvre! 
Ils  connaissaient  le  mal,  ils  sont  avertis  du  remède. 
En  quelques  années,  s'il  le  veulent,  ils  auront  con- 
quis le  libre  usage  d'un  droit  sacré,  celui  de  res- 
ter, à  tout  instant,  les  inspirateurs  et  les  guides  des 
éducateurs  de  leurs  enfants. 


IV 
IMIOJETS  DE  LOIS  SCOLAllU.S 


Nous  n  examinerons  ces  projets  que  du  point  de 
vue  familial.  (l'est  le  droit  de  la  famille  que  toute 
notre  œuvre  tend  à  revendiquer,  et  il  nous  importe 
seulement  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
textes  nouveaux  lui  font  échec. 

Une  c|uestion,  tout  d'abord,  se  pose  :  quelle  si- 
tuation fait  au  père  de  famille  la  législation  sco- 
laire actuelle  et  dans  cjuelle  mesure  lui  assure-t-elle 
Texercice  de  son  droit  d'éducation?  Il  faut  le  recon- 
naître, cette  mesure  est  insuflisante  et  la  situation  du 
père  de  famille  n'est  pas  en  rapport  avec  son  droit. 
Il  semble  que  le  législateur  de  {HS2  et  de  1880  l'ait 
tenu  en  suspicion.  Sans  doute,  il  lui  prodiguait  les 
marques  d*un  respect  et  d'un  dévouement  absolus  : 
c'est  en  son  nom,  c*est  pour  lui  qu'il  légiférait.  Mais, 
en  définitive  et  tout  bien  examiné,  il  ne  lui  attribue, 
au  regard  de  Fécole,  qu'un  rôle  des  plus  modeste. 

Le  père  de  famille  n*a  pas  le  choix  de  l'institu- 
teur et,  non  seulement  il  ne  peut  pas  le  choisir. 
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mais  il  ne  doit  |).i..  ,1.,  consulté  [mu.  ^.  ^hoix. 
L'Etat  nomme,  déplace,  révoque  et  réinstalle,  à  son 
gré,  les  titulaires  de  nos  120.000  postes  d'ensei- 
gnement. Ainsi  l'État  dirige  l'école.  Mais  qui  l.'< 
contrôle?  La  loi  du  W  octobre  188(>,  attribua > 
«  l'inspection  des  établissements  d'instruction  pri- 
maire iu\  <  inspecteurs  généraux  de  l'instruc- 
tion publique,  aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  d'a- 
cadémie, aux  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
niair»'.  aux  incmîiivs  du  Conseil  départomental  '  », 


1.  Lurt.  y  de  lu  lui  du  30  «iclobrc  1880  c^l  ainsi   con^u  : 

«•  L'tiiHpccliun  des  établissements  d'instruction  primaire  pu- 
blics ou  prives  est  exercée  : 

1*  Par  les  inspecteurs  jcénéraux  de  rinslruction  publique. 

2*  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie. 

3*  Par  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire. 

*•  Par  les  membres  du  Cimseil  départemental  désignés  à  cet 
effet,  conformément  à  l'art.  TiO  {voir  ci-dessous,  nntei). 

n«  Par  le  maire  et  les  délé^cués  cantonaux. 

Le  décret  du  18  Janvier  i887  (art.  140 >.  complète,  en  ces  termes. 
U-  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  de  I88G  : 

«  L'ins|>ection  des  autorités  préposées  à  la  sur\'eillance  des 
écoles,  en  vertu  des  paragraphes  4  et  5  de  rariicle  9  de  la  loi 
du  30  octobre  1886.  portera  dans  les  écoles  publiques  sur  l'état 
des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  sur  la  tenue  des 
élèves.  Elle  ne  pourra  jamais  porter  sur  l'enseignement. 

L'art.  44  de  la  loi  du  30  octobre  1880,  modifié  |Mir  la  loi  du 
14  juillet  1901,  est  ainsi  conçu  : 

•  Il  est  institué  dans  chaque  département  un  Conseil  de  1  on- 
seiirncment  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

i*  Le  préfel,  président. 

S*  L'ins|>ccleur  d'académie,  vice-présidenl. 

3»  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  coUé((ues. 

4*  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instiluteum  et  la  direc> 
Irue  de  lécolc  normale  d'institutrices. 

.•    Doux     in«tituteurs  et    dotix    intlitTiIru-c»    litulnircs   élu» 


t«>u«>  FtHiages officiel N.  «....v^^ ...« ..%  -uUuiloiinés  au 
ministre,  à  rexception  des  quatre  coii^'illem  ^énv- 
raux.  membre»  du  tlonseil  déptirtemenUK  où  iU 
représentent  leurs  électeur»  peut-être,  en  aucune 
façon  les  parents.  Et  ce|>endant  rhégémonie  fami- 
liale, en  matière  d'éducation,  est  chose  si  naturelle, 
si  couramment  admise,  elle  s'impose  avec  tant  de 
force  que  nonibn»  de  manuels  et  de  revues  pédago- 
}^iques,  parlant  de  l'instituteur,  pi^rsistent  à  le  pré- 
senter oomme  le  «  délégué,  »»  comme  le  «  rempla- 
vant  »  de  la  famille, comme  son  auxiliaire  immédiat, 
préposé  par  elle  à  un  rôle  qu'elle  est  le  plus  sou- 
vent impuissante  à  remplir.  Et,  si  jaloux  qu'il  fût 
d«>s  droits,  ou  plutôt  du  privilège  de  l'Etat,  le  lé- 
icislateur  de  I88(i  dut  instituer,  auprès  de  l'école, 
{tarmi  les  organismes  préposés  à  sa  surveillance, 
un  rouage  représc^ntatif  de  la  famille  :  il  créa  le 
délégué  cantonal.  Mais  d'abord  il  lui  interdisait, 
ainsi  d'ailleurs  qu'aiiv   lu.ilrfs  ••!  muv  incinhrfs  du 


iirnt  par  \e»  invtituteunet  !••  insUiutricet  titulaire* 
t  paKcTOCfiL 

deur»  d«  raaiaignemeut  primaire  dtwignH  par 


V  .  ~  Le9  ■— hrw  élus  du  Conseil  d^^psrtemenlal  Ir 
(r<M«  tut.  Ils  toal  réélifiblM. 

l.r  -onMtlIcni  frénéraux  œaaent  avec  leur  qua- 

lit»'  •!  .i-iu'rauji. 

Art  is.  —  I^-  Oiitseil  départcmeutal  »c  rrunit  de  droit  au 
m>u)4  une  fui»  par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujour»  le 
convoquer  aeloo  le»  besoins  do  servioe. 
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(lonscii  départemental,  luul   contrôle   .sui    1  ensei- 
gnement, son  inspection  ne  devant  porter  (|ue  «  sui 
l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  Thygiène  et  sut 
la  tenue  des  élèves  »,  ensuite  il  réservait  au  Con- 
seil   départemental    composé    de    fonctionnaires, 
d'hommes  politiques  et  d'instituteurs,  le  droit  de 
le  nommer,  ce  qui  le  dépouillait  précisément  du 
caractère  familial  dont  on  prétendait  l'investir  et 
par  voie  de  conséquence,  le  privait  de  toute  auli» 
rite  sur  les  maîtres.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  trou 
ver  son  ingérence  abusive,  à  l'annihiler  en  fait,  et 
ils  demandent  impérieusement  aujourd'hui  la  sup- 
pression de  ce  rouage  inutile*.  Ainsi  la  seule  gi( 
nantie  législative  octroyée,  comme   à  regret,  à  la 
famille  par  la  loi  de  1886,  tend  à  disparaître,  en 
droit,  comme  en  fait  elle  a  depuis  longtemps  dis- 
paru. 

Éloignés  de  la  direction,  évinces  du  contrôla  li 
l'école  publique,  que  feront  donc  les  panants,  - 
l'enseignement  du  maître  les  a  blessés  dans  leu 
conscience,  dans  leur  patriotisme  ou  dans  leu 
foi?  Se  plaindront-ils  aux  autorités  académiques 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  les  y  invile 
<•  Ils  doivent  s'adresser  aux  autorités  dont  le  devoj; 
est  d'examiner  les  réclamations  de  cet  ordre  et  d'en 

!    \'œu  du  Congrès  de»  Amicalet  de  l>n»ri|riicinenl  prinMir. 
à  Clcrmont-Ferraiid,  en  1907. 
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faire  ju^Uc^'  **.  Mai.>,  •^l  i  «-^i  en  i-iri-t  Ivur  ti.  ..>.., 
oesi  un  devoir  qurlL^  <»iit  rarement  accompli; 
M.  Dettoye  le  contcst.  Il  n'est  pas  vnii,  dit-il, 
que  oe«  autorités  restent  toujours  inertes,  que  la 
voix  des  pères  de  famille  n  est  jamais  entendue*  >». 
Cette  anirmalion  ne  tient  pas  contre  les  faits.  Nous 
avons  démontré,  preuves  en  main,  qu*au  regard 
des  protestations  familiales  l'inertie  administrative 
était  la  règle.  Cela  se  convoi t  d'ailleurs.  L'organi- 
sation professionnelle  du  coçps  enseignant  a  pris 
une  force  telle  (|ue  pcj  d*ins|>ecteurs  primaires 
oseraient  sévir  contre  un  instituteur,  si  coufrable 
fût-il;  ils  ont  renoncé  d*avance  et  depuis  long- 
temps 4  toute  mesure   répressive,   surtniit   si    ce 


I    KxpcMé  dai   molift  du  I**  projet    sculairr.    V'uici    tout  le 
^m^—ge  :  •  Sans  duule    il   peut  arriver  A  tort  uu  à  raison  cpie 
le  père  de  famille  croie  avoir  A  ne   plaindre  de  re«prit  et  des 
1^.^.^  -I-...  if>iiqueU  eat    donné  l'eoaeiirnemenl  ;   il  |>rul    voir 
ppemeoU  et  1m  «ipUeatiuna   de    riuKtituteur 
•ne  eritiqae  dat  epiaious    qu'il    profcsM*    lui- 
xr  tl  imulqucr à  M*  enfanta.  Mai»  p«>ur  ce  mo- 
<t    point  peraki  d*aaer  A  l>frard  de  rinslituteur 
<i  adrooncalalittna,  d'ordrea  et  de  neoacea  ;  il  n'a  pas  A  se  faire 
jufcr  de  »ou  cnacifocnient,  et  a'il  en  est  mal    satisfait.  A  orga- 
niser la  ftéxc  d«  oei  «aMiipMflMal.  Il  doit   porter  sa    {Mainte 
aux  autuntès  cooatitoées   poor  Muvegarder  la  neutralité  sco- 
laire et  r^prioMrlea  écarts  de  langaice  de  celui  qui  est  oAcM- 
lement  chai^  de  le  dispenser:  U  dott  s'adresser  aux  antoritét 
«loDt  Ir  devoir  est  d'examiner  les  rèclaroationa  de  oet  ordre  el 
<1  m  faire  justice  •. 

i.  KappoK  êu  nom  de  U  CwniiaaioB  de  riineiilfnwiint  sur  le 
l>reroier  des  de«u  pro^iete  dépotés  per  le  govrenieflwait,  p.  12. 
Crot  le  rapport  SÀO. 


I 
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soiàl   Iviy   tainilk'.s  <|ui   les  réclament;  luieux  vaut. 
pensent-ils,  ne  pas  entreprendre  une  enquête  qui  n 
pourrait  que  révéler  leur  parti  pris.  Ce  faisant  d'ail 
leurs,  s'ils  «  ne  remplissent  pas  leur  devoir  »,  ils 
ne    se    soustraient   à    aucune    obligation    de    leur 
charge  ;  ils   no  vont   pas   ù   l'encontre  d'un   droit 
acquis  aux  parents.  Cette  plainte,  que  le  ministre 
conseille,  aucun   texte  législatif  ne  la  prévoit  ni 
ne    la    sanctionne.    Dépourvue    de    force    légah- 
contrariée  par  l'omnipotence  des  instituteurs,  elK 
doit  être,  elle  est,  en  effet,  lettre  morte.  Et  si,  dé- 
couragées par  leur  prodigieuse   impuissance,   les 
familles  se  risquent  à  déférer   à  la  juridiction  d»^ 
droit  commun  les  abus  sciindaleux  dont  elles  sont 
victimes,  leur  initiative  est  aussitôt  dénoncée  comme 
un   acti'   de    monstrueux    arbitraire,  comme    un< 
atteinte  formelle  à  l'inviolabilité  des  fonctionnaires 
publics*. 

On  le  voit  assez,  sous  le  régime  scolaire  actuel, 
le  droit  d'éducation    est  privé  de  toute  garanti* 
légale.  Seul  un  usage  ccmstant  le  sanctionne  <  t  1 
satisfait   dans  une   mesure   infiniment    modesto 
({u'un    père  de   famille  ait  un  grief,   de  quelqu- 
nature  (|ue  ce  soit,  contre  l'instituteur  de  ses  en 
fants,  il  peut  se  rendiv  auprès  de  lui,  l'invii 
uno  conduite  différente,  ù  des  propos  mieux  harmo- 

1.  Voir  plus  haut,  p.  87,  alTaire  Moriiol. 
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uisés  arec  «a  funclion,  radmone^tcr,  »'tl  le  faut, 
c*e!»t-à-cliro  lui  faire  reproche  de  levons  qui  seraient 
formellement  contrain\H  aux  pnnci|H*s  mdmes  de 
notre  ensei|^nement  |mbHc.  Voilà  notre  seule  pro- 
tection contre  un  arbitraire  toujours  possible  et 
d'ailleurs  oonslant  ;  encore  une  fois  ce  n*est  pas  la 
loi  qui  la  décrète,  mais  l'usage  qui  la  consacre  et 
nous  subissons,  depuis  vingt-cin(|  ans,  cette  situa- 
tion anormale,  |>our  ne  pas  dire  anarchi(|ue,  d'un 
enseignement  créé  pour  les  familles  et  qui,  s'il 
admet  leur  inter%'ention  parce  qu'elle  est  naturcllo 
l't  U>^-i(|ue,  ne  l'annonce,  ni  ne  l'organise. 


La  critique  des  parents  vise-t-elle  non  plus  la 
leçon  du  maftre,  mais  celle  du  livre?  S'adresse- 
t-elle  ù  des  ouvrages  introduits  dans  l'école  en  vio- 
lation formelle  de  la  neutralité?  Par  (|uel  moyens 
la  feront-il  prévaloir?  11  faut,  ici,  considérer  avec 
attention  la  thèse  que  M.  Doumergue,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  projet'  et  M.  Dessoje  dans 

I .  Voici  le  pMMgc  auquel  nous  fmiioiu  alluMon  :  «  En  ce 
•l<>>  t-oooenie  le  ^Ktkz  dee  livrée,  toulee  lee  préceulions  ont  été 
l>r)«r«  pour  raeearer  les  fwillee.  Aux  tenaei  de  l'airéi^  or- 
KMuique  du  18  Jenrier  Itt7  (wi.  M  ei  tuivant),  il  rsl  dreee^ 
chaque  année  el  dans  chaque  dépaHemenl  une  linle  dm  livrée 
reconnu»  propres  à  être  mia  en  ueegedanalea  éculea  publiques. 
A  cetefTet.  lea  inalitutrur»  el  inulttulricea  tilulaires  de  chaque 


L 
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son  rapport',  nous  apportent  sur  cette  grosse  et 
délicate  question  des  manuels  scolaires.  Thèse 
étrange,  en  vérité,  thèse  indéfendable.  Elle  étale 
complaisaniment,  elle  souligne  avec  insistance  les 
garanties  que  sur  ce  point  spécial,  le  législateur 
aurait  prodiguées  aux  familles  :  les  instituteurs 
et  les  institutrices  réunis  chaque  année,  dans 
chaque  canton,  drossent  la  liste  des  livres  néces- 


«.«iiiiiMi,  iiiiui:»  i-ii   une  nJiiMTfm  c  >pi-i.iJiie.  ]■)"'- 

mièrc  liste  de  |)ro|>o<iilioiiM.  Chacune  de  ce- 

à  une    commission  départementale   composte    .. 

primaires,  du  directeur  et  de  la  directrice  des  . 

et  des  professeurs  et  maîtres  dôléjçui's  dans  ces  il..: 

>ous  la  présidence  de  l'inspecteur  d'académie. 

«  Cx>tte  commission  examine  les  listes  cantonales,  les  revise  et 
arrête,  pour  le  département,  le  catalo^fuc  des  livres  scolaires. 
Cette  dernière  liste  ne  devient  elle-même  déilniljve  qu'après 
l'approbation  du  recteur,  qui  reste  jujje  en  dernier  ressort  des 
ouvrages  à  maintenir  ou  à  écarter.  • 

Voici  les  termes  de  l'arK'lé  du  18  janvier    1887  : 

Art.iO.  Il  est  dressé  chaque  année,  dans  chaque  départe- 
ment, une  liste  de  livres  reconnus  propres  Aélre  mis  en  UM^ 
dans  les  écoles  primaires  publiques. 

Art.  il.  .\  cet  elTel.  les  instituteurs  et  institutrices  titulaire» 
ri'unis  en  conférence  spéciale,  établissent,  au  plus  tard  dau» 
la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une  liste  des  livres 
qu'ils  ju|çent  propres  A  être  mis  eu  usage  dans  les  écoles  pr- 
maires  publicpios. 

Art.  a.  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  trsnsoiisM  à 
l'inspecteurd'académie;  leur  commission  sié)(cant  au  cheMieu 
du  département  et  composée  des  inspecteurs  primaires,  du  di- 
recteur et  de  la  directrice  des  écoles  nonnales  et  des  profe»- 
seurs  et  maître»  déléiniés  do  ces  établissements,  réunis  sous  la 
présid  Mice  tle  rins|>ccteur  d'académie,  révise  les  listes  csuto- 
nales  et  arrête,  pour  le  département,  le  calalo);ue  qui  est  en- 
suite  soumiS  tk  l'approbation  ilu  recteur  d'ai-ailrniir 

1 .  ItappoK  n-  Si60. 
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lires  à  leur  enfieignemoiit.  Une  commi&Moii,  pré- 
idée par  rintpecteur  d'académie,  «<  examine   ce» 
i^tes,  les  revit»,  et  arrête  pour  le  dé|Niriemont  le 
ital«igue  des  livres  scolaires   *».  Cette   dernière 
t'    ne  devient  définitive  qu'après  «  l'approlMition 
T.  qui  reste  juge,  en  dernier  ressort,  des 
^    .  a  maintenir  ou  à  écarter  »».   Ministre  et 
•rieur  émerveillés  d'un  tel  luxe  de  garanties, 
•  incluent  d'un  commun    accord  que   ««  toutes  les 
précautions    ont    été    prises    pour    rassurer    les 
familles  h. 

Or,  si  modeste  qu'ait  été,  jus<{u*à  ce  jour,  notre 
ontribution  personnelle  à  l'étude  du  livre  scolaire, 
lie  a  révélé,  par  des  documents  indiscutables,  la 
;  K'nte  fâcheuse  sur  laquelle  glisse  notre  ensei^j^nement 
national.  L*école  laïque  abrite  des  livres  malsains. 
Nous  avons  dépouillé  plus  de  dix  manuels  et  nous 
en  avons  extrait  des  formules  hautement  nocives. 
Nous  avons  fait  plus.  Nous  en  avons  dégagé  l'es- 
,  rit.  Il  est  détestable.  Livres  d'histoire,  de  lecture 
ou  de  morale  ne  sont,  trop  souvent,  qu'un  réquisi- 
toire systématique  contre  l'Kglise,  cpi'une  apolo^^ie 
N  \  itoire  de  la  libre  pensée,  de  ses  apôtres  et  de 
«^••»  négations.  Mais  ils  ont  une  autre  teodance  : 
lU  n*épargnent  pas  la  patrie.  Une  même  pensée 
leur  est  commune  :  il  faut  aimer  la  France  d'un 
amour  nouveau,  non  plus  de  cet  amour  candide  et 


& 


})iir  (jui  inspira  l'héroïsme  de  nos  pères  i*l  |>orta  si 
haut   et  si  loin  dans  le   monde  le  nom  de  notr** 
pays,  mais  d  une  amitié  moins  jalouse,  d  une  tei 
dresse  parcimonieuse,  d*un  attachement   résen- 
Que  Tenfant   modère  donc  son  patriotisme,  qu  il 
apprenne  à  détester  la  jçuerre,  à  considérer  le  cou- 
rage militaire  comme   la  plus  barbare  des  vertus, 
à  entourer  d'un  mépris   superbe  nos  deuils,  nos 
gloires,  nos  souvenirs,  et,  surtout,  qu'il  reporte  sur 
f'étranger  cet  amour  qu'il  va  marchander  à  son 
pays.  Voilà  les  leçons  du  manuel  transformé  selon 
le  vœu  des  Amicales.  Si  l'éducation  n'est  pas  un 
vain  mot,  l'enfant  cpii  reçoit  cette  empreinte   n 
peut  pas  faire  un  bon  soldat  ni  devenir  un  bon 
Français. 

Voilà  ce  que  sentent  les  familles,  confusément 
peut-être,  mais  avec  une  angoisse  impatiente.  C*est 
d'elles  que  nous  avons  reçu  ces  livres  «jui  les  ahu 
ment  à  juste  titre,  pour  leurs  enfants  d'abord,  en 
suite  pour  le  pays.  KUes  supplient  que  le  gouvei 
nement  s'émeuve,  et  il  s'émeut,  en  effet,  mais  pou 
insinuer  qu'elles  prétendent  moins  à  l'épuration  d 
manuel  cju'à  la  conquête  de  l'école,  et  pour  jeter 
ces  pères  inquiets,  à  ces  mères  attristées,  la  menai 
(lu  gendarme  et  de  la  prison  :  leurs  récramation 
sont  injustes,  leurs  doléances  mal  fondées,  leur 
plainte  intolérable.  L'enseignement  public  ne  mé» 
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mU*  (jiH'  tiis  tlo«;i*N  cl  If  ministre  n'hësile  \mn  ii  le 
viiuvrir  de  cvttc  uppmbaiioii  lums  réserve  :  «<  On 
|M*ut  jugtT  |uir  le»  liantes  d'ouvrages  frappés  d'in- 
terdiction et  publiés  par  les  journaux  et  les  se- 
iiaine»  religieuses  dans  quel  etpril  de  êecUrUme 
irait  et  confeitionnel  est  dirigé  cette  campagne. 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  les  reproduire  ici,  nous 
}>ouvons  constater  que  la  proscription  atteint  moins 
(les  livres  ouvertement  hostiles  aux  croyances  reli- 
^'ieuai»  que  des  ouvrages  simplement  empreints 
Je  Isrçe  libérMlisme  et  de  tolérance  éclair'''*  -t  fu- 
sant ap|M*l  k  la  raison  et  au  libre  examen 

TfUc   est    l'opinion   du    gouvernement.    M     et 
Nfme  Dès  peuvent  résumer  leur  leçon  sur  la  «  na- 


I.  EspiMé  dw  motif»  du  premier  prtijrl.  Voici  tout  le  pas- 
sée :  •  Les  MitoMW  de  celle  campaimo  icutitre  1  rcole  publi- 
que^ ouuvreol  iMtri  fiatemmU  <ic  ce  double  prétexte  :  la  vio* 
Utioii  de  la  oeutnilil^  acoUire.  le  roau%ai<  choix  des  livre» 
adoptés  par  les  maltrea. 

•  Ou  peut  jufer.  par  lea  liâtes  d'ouvrai^es  ainsi  frappa  <i 
dicttou  ri  publiées  par  les  journaux  et  lesseroaines  rcliK 
I  dans  q»el  esprit  de  sectarisoae  étroit  et  cunressi«>unel  ri>i  «ii- 
I  rifée  celle  cempefiie.  Sans  <|u'il  soit  besoin  de  les  rrprt>dutrf 
ft  id,  nous  pouirons  constater  que  la  proscription  atteint  moins 
P  des  litres  ooireHMMal  Iwelilee  •«»  crojraaces  religieuses  que 
*  des  onvrafres  simptew-'  — -reints  de  large  lib«'ralisme  et  de 
tolérance  édain^  el  Itel  A  la  raison  et  au  libre  exa- 

OMM.  Cest qu'en  réaliU  ..  >..,..;    moins  d'assurer  la  ucutralité 
I    scolaire,  qui  n*esl  pas  ici  en  question,  que  de  gouverner  soi- 
même  l'école  publique,  de  lui  dicter  la  UA  par   une  praasion 
lercée  du  debors.  de  lui  prescrire  des  métbodee.  des  idées  et 
xtémedes  livres  qui   ne  sont    autres   que  ceux   de  fancienne 
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tare  et  Dieu  »  dans  le  laconisme  éloquent  de  cette 
formule  :  «  I^  raison  humaine  triompheni  du  fana- 
tisme des  religions  »».  Le  ministre  sourit,  approuve 
cl  noU'  :  larjçe  libéralisme.  M.  Calvet  peut  offrir 
à  Tadmiration  des  jeunes  enfants  de  Técole  pri- 
maire cette  pensée  d'Etienne  Dolet  :  ««  Après  la 
mort,  lu  ne  seras  plus  rien  du  tout  ».  Le  ministre 
sourit,  approuve  et  note  :  tolérance  éclairée. 
MM.  Bouniol  et  Behr  peuvent  enseigner  «  que  la 
France  a  perdu  l'espoir  et  le  désir  même  de  la  re- 
vanche ».  Le  ministre  sourit, approuve  et...  dénonce 
«  l'esprit  de  sectarisme  confessionnel  »  qui  inspire 
notre  «  campagne  ».  Il  ne  veut  pas  admettre  qui 
notre  patriotisme  ait  quelque  raison  de  s'alarmer 
Il  ne  veut  voir,  dans  notre  résistance  à  l'effort  d'a- 
narchie qui  menace  l'école,  qu'un  nouvel  et  furieux 
assaut  du  cléricalisme.  Il  veut  pouvoir  défendre, 
devant  la  Cliambre,  cette  thè.se,  aussi  commod< 
({u'arbilraire  :  «  La  bataille  qu'on  nous  offre  n'est 
pas  différente  de  celle  que  Jules  Ferrv  dut  soute- 
nir. Nous  nous  trouvons  en  face  des  mi^mes  argu- 
ments, en  présence  des  mêmes  adversaires  ».  K! 
bien!  non,  cette  prétention  n'est  |kis  admissible  1 1 
le  pays  n'en  serait  pas  dupe.  Xi  les  adversaires  n 
h's  arguments  ne  sont  les  mômes  et  j*ajoute  .• 
l'honneur  de  Jules  Ferry,  que,  loin  de  déclarer 
intangible  le  bloc  des  livres  scolaires,  il  en  blâm 
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plusieurs',  el  que,  loin  de  tirer  prétoxU?  de  l'ajçitu- 
Uon  du  pays  pour  restreindre  le  droit  des  familles, 
il  leur  ofTrit  spontanément  des  garanties  nouvelles*. 

t.  Discoor»  proooocé  |>«r  Julc«  Ferry  au  S^nat.  le  St  mai 
ItlS,  «I  féptmm  à  un»  inlrrpclUtiua  du  duc  de  Kroirlie  : 

M.  JruB  FttiuiT.  —  ...  l'uur  le  mauuri  dt*  l'aul  licrt,  je  n'ai 
qu'un  mol  à  dire.  \uu»  m*avei  reprocha   Ir^»   durrmeut.   très 

am^r-^ •     fr  o'avoir  paa  eu  le  courage  d'interdire  ce  livre.  Il 

4<>i.  ^-voua.  dea  atteinte*  manirettca  au  principe  de  la 

orui:- «fe«ioimeUe,deUineatralit^reU|neu»e,deiiatlaquea 

cootre  tout  œqui  eat  le  fond  de  (ouïe  reli|ct<*i>  iMmitive. 

M.  ta  Mïc  oc  BwwuB.  —  Oui.  dan»  l'avaul-pnipdf». 

M,  iM  PaéaioBsrr  do  Coxamt..  —  Non.  Me^sieur*,  je  ne  l'ai  pas 
interdit,  nuua  croye>-voua  que  j*aie  mal  fait  «i.  en  définitive, 
l'auteur  i'eal  cennun^  lui-même? 

M.  BrrrsT.  —  Alors,  noua  avions  raison! 

M.  ut  PnéatMorrot-  Oi^sKti..  —  Veuillez  vous  repoKer  i  l'édi- 
tion actuellMBeot  en  circulation;  c'est  la  oiuiéme  :  je  vous  défte 
d'y  tn>u%-erun  seul  mot.... 

M.  iB  t**r  up  HMOOI.IB.  —  Nous  ariona  donc  raison! 

M.  LU  I'  :  i»r  Co.^SKii..  —  ...  Qui  constitue*  une  atteinte 

directe  -■  .*  au  respect  dû  aux  croyance»  de  l'enfant  ou 

dr«  r«iiiiu.  >  louii  les  passajres  que  vous  avet  aiipialés  ont  dia- 
p«nt.    . 

i.  Mèttu-  ilt<Hour».  Le  Prv»idrut  du  Conseil  venait  d'expliquerde 

qurtic  f.i«,-«>ii    ••  -"Il  a«iB  lieurrux  et  pratique,  les  livres  scolairea 

Ihhm».  Il  ajouta  :  •  Je   n  lu-iiitc  |>as  à  dire  qu'au  point 

;<*  notre  rr»pon»abilitr  comme  de  nus  enicafrements.  et. 

~  .ucni  k  prouve,  dana  riaiérèi  de  la  paii  de»  Mprita.  il 

faut,  «I  M  qni  conoerne  Im  maninh  d'éducation  morate  et  ci- 
vique, praadre  qwtquca ppécnnUoo»  d*-  oi>i«  Je  suis  donc  tout  à 
fait  féaoln à  propoter  an Coaeril  an  i  ui»  la  proclMineae»- 

sion,  une  dispaaitionoomplémentii:  M*ld'a\  ni  1880.  dont 

je  pariai»  tout  à  l'heure.  Il  sera  établi  que  l'inscription  des  ma- 
nuel» d  instruction  civique  et  des  manuel»  de  morale  hur  la  li»le 
de»  livres  deaiinéa  aux  écoles  primaire»  publique»  ne  sera  défi» 
niti«'e  que  loraque  c«a  manuels  aurt^nt  pa»»é  »ou»  les  yeux  du 
mim»trv  et  de  la  aecUoo  paiiiuiinle  du  lx>n»eil  supérieur. 

M    HtrrvT.  —  Aloravoot  recoaaajaaesque  vousaviex  le  droit 
<ierdire. 
Mi.'iisTiiB.  —  Je  u  aurai  le  droit  de  le  faire  que  lorsque 
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Ce  sont  CCS  garanties,  ou  du  moins  celles  édic- 
tées par  le  décret  du  1 8  janvier  1 887  —  nous  les  énu- 
mérions  tout  à  l'heure  —  qu'on  fait  sonner  devant 
l'opinion  pour  la  convaincre  de  nos  exigences.  J'ad- 
mire que  leur  inetlicacité  prodigieuse  n*ait  pas  trou- 
blé la  sérénité  ministérielle.  Mais  non.  Les  manuels, 
dans  chaque  département,  sont  passés  au  crible  di* 
la  hiérarchie  académique  tout  entière,  et,  de  l'in- 
stituteur au  recteur,  il  n*est  pas  un  fonctionnaire 
({ui  ne  soit  appelé  à  leur  donner  un  visa  dûment 
prescrit!  Cela  sullit  au  ministre.  Il  ne  voit  pas,  il 
n'est  pas  ému  que  le  contrôle  du  livre  échappe  à 
la  famille  dont  il  peut,  en  défînitive,  et  mc^me  écrit 
de  très  bonne  foi,  blesser  les  croyances.  Il  ne  se 
dit  pas  un  seul  instant  que  dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre,  il  est  inadmissible  que  le  choix  du 

la  décision  du  Conseil  supérieur  cl  le  décret  qui  ■  eu  pour  con- 
séquence d'enlever  au  Conseil  supérieur  un  droit  qui  lui  était 
naturel  mais  qui  lui  a  été  retiré,  auront  été  modiliés  dans 
la  Torme  régulière.  A  la  prochaine  session  de  juillet.  le  dé- 
cret sera  donc  complété  comme  je  l'ai  dit.  Je  sais.  Messieurs, 
que  cette  nouvelle  procédure  im|>osera  i\  l'Administration  et 
au  gouveniement  de  nouvelles  responsabilités  :  nous  ne  recu- 
lons pas  devant  elles.  Nous  croyons,  en  revanche,  trouver  là  le 
moyen  assuré  de  rétablir,  en  ces  matières  délicates,  la  paix  qui 
est  le  bien  de  tous,  la  paix  que  nous  voulons,  que  nous  désirons 
et  que  nous  aurons,  malgré  ceux  qui  cherchent  à  ta  troubler  ». 
Jules  Ferry  n'a  pas  proposé  au  Conseil  supérieur  (sesaion  de 
juillet  1K83)  ce  complément  au  décret  de  I8H0.  Il  ceaaa  d'être 
ministre  au  mois  de  novembre  de  la  même  année,  et  sea  succes- 
seurs oublièrent  sa  promesse,  mais  en  18X7.  le  18  janvier,  le 
décret  de  I88U  fut  abrogé  et  le  choix  d«s  livres  scolaires  régle- 
menté comme  il  est  dit  plus  haut. 
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(iruicipai  agent  de  l'éducation  |>o|)ulaire  nppur- 
tifiiiie,  à  titre  exclusif,  à  des  fonctionnaires  qui,  de 
cv  chef,  n'encourront  aucune  responsabilité.  Il  ne 
songe  pas  une  minute  que  si  une  collaboration  des 
nudlres  et  des  parents  est  souhaitable,  c*est  préci- 
sément et  avant  tout  dans  le  choix  du  livre  d'école, 
et  que  si,  envisagés  même  au  seul  point  de  vue 
pédagogique,  l'enseignement  s*adapte  si  mal  aux 
besoins  do  la  nation,  c'est  parce  que  la  nation 
n'est  pas  ap|K>lée  à  en  inspirer  les  tendances.  Non, 
M.  Doumergue  n'a  pas  de  ce«  réflexions  oppor- 
tunes. 11  se  hâte  de  couvrir  le  choix  fait  par  ses 
collaborateurs.  Mais  alors  il  faudra  qu'il  déclare 
à  la  tribune  que  l'histoire  de  Calvet,  les  manuels 
de  Frimaire,  de  Bouuiol  et  de  Dès  sont,  à  tous 
points  de  vue,  irréprochables;  il  faudra  qu'il  dé- 
montre leur  conformité  au  programme  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  même  si, 
comme  Primaire,  ils  aflimient  avoir  volontaire- 
ment brisé  les  cadres  de  la  doctrine  oflicielle*, 
même  si,  comme  Calvet,  pressés  par  nos  critiques, 
ils  ont  éliminé  de  leur  ouvrage,  a  la  faveur  d'ime 
édition  nouvelle,  telle  formule  dont  nous  avions 
dénoncé  l'intolérance*.  Ou   bien  si,  revenant  sur 

I.  Mënatl  <rédaealiom  moraU,  civique  et  tocialt,  par  D.  Pri- 
in«ire.  avant-propot. 

S.  M.  i'MUti  a  éliminé,  dans  TMiUon  de  IMi-lM»  de  Mm 
Manuel  d'hiâtoire^ctile  pennée  d'I^tienne  Dolel  qui  flfuraii dans 


180  LA    CRIM     I  ^     I    I  '  ■•!        i,M',.i  I 

une  attitiulp  que  nou^  is    |  ..^s.i*^iTe,  il   re- 

nonce à  les  défendre,  li  ^-iaiitics  .«si  conipluisam- 
ment  étalées  par  le  projet  gouvernemental  paraî- 
tront singulièrement  illusoires,  puisque  de  tels  ou- 
vrages ont  partout  déjoué  la  vigilance  ou  acquis 
la  complicité  du  contrôle  ofliciel. 

Ainsi,  écartées  de  l'examen  et  du  choix  des  ma- 
nuels, ignorantes  même  de  leurs  leçons  s'il  plaît  à 
l'instituteur  d'interdire  l'emploi  du  livre  hors  de 
l'école,  repoussées  par  les  autorités  compétentes, 
chaque  fois  qu'elles  se  risquent  à  balbutier  une 
réclamation  toujours  correcte  et  plus  souvent  ti- 
mide que  brave, les  familles  n'ont  que  deux  moyens 
d'obtenir  justice,  s'adresser  i\  l'équité  du  maître 
d'école,  lui  représenter  son  intolérance,  obtenir 
qu'il  s'incline  de  bonne  grâce  devant  le  désir 
qu'elles  lui  manifestent  sans  violence  et  sans  ai- 
greur; et,  si  l'instituteur  refuse  d'accueillir  ces  lé- 
gitimes doléances,  retirer  des  mains  de  l'enfant  le 
livre  sectaire  et  lui  en  défendre  l'usage.  C'est  à 
cette  extrémité  pénible  qu'elles  ont  dû  parfois  se  ré- 
soudre, devant  le  refus  concerté  de  l'instituteur  et 
des  autorités  académi(iues  et  cela  leur  vaut  l'accu- 
sation formelle  d'avoir  fait  échec  i^  la  loi  de  1882. 
Le  reproche  est  étrange.  Si  vraiment,  ces  pa- 
le cadre  d'une  gravure  rcpréiicittiint  Ir  supplice  tir  Ti^crivain 
libre  peniteur  :  •  Après  la  mort,  lu  ne  nera»  plus  rien  du  tout  >. 
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ronU,  comme*  on  ralHriius  sont  di*s  citoyens  re- 
belles, et  pui!M|ue  toute*  loi,  j'imugiu  *.  comporte  des 
•aDctions,  qu*atten<l-on  pour  sëvtr?Conunent!  Les 
lois  qui  gouvernent  l'instruction  publique  sont 
formellement  et  chaque  jour  déliées  par  les  familles 
en  révolte,  et  le  gouvernement  délibère!  Kt  la 
ClommisHion  de  l'enseignement  di!»cute  et  propose 
un  texte  qui  armera  notre  arsenal  législatif  de 
prescriptions  nouvelles!  Kn  vérité^  de  telles  af- 
firmations ne  soutiennent  pas  l'examen.  Ijh  loi 
de  I8H2  a,  dans  son  article  premier',  décrété 
Tobligiition  de  certaines  matières  mais  elle  n*a 
|>a.s  entendu  im|)oser  aux  familles  le  manuel  qui 
les  contient  ;  elle  a  voulu  cpi'en  principe  l'ensei- 
ffnement   fût    ^'*'*1   ••*    "'♦   /•«. •>»;;. î/.r.'.   !..    lîvr..  que 

I.  Voici  ïv  Uî»lr  Uc  I  .11- 11.  loi  iiu  rw  inar'.  iMi  : 

•  LciiM-i^'oemeoi  priiiuiit<  <1  : 

I/tnsirucUao  murale  et  cj«i4u<-  . 

Ltk  lacUirr  el  I  rcrilurv  ; 

l4i  IsofiM  ei  U»  élémeoU  de  U  lilU-nilure  frmnçai»e  ; 

I^  irrogrspirie  si  particvlièremeot  celle  de  U  France  ; 

L'IusIoire.  parUcolièrMMOl  celle  de  U    France   jaM|u'à  dm 


de  droit  ei  d'économie  politique  ; 

naturellnt,  |ih>'sique«cl  malhc^ma- 

tiquas:  le«ra  applications  à  l'ag ricuUure.  à  Thygiène,  aux  art» 

indnslrisls.  travaux  manuels  ei  usafe  des  outils  des  principaux 

métiers: 

l.es  éiémaats  du  dessin,  du  modeUge  et  delà  musique; 


Pour  les  garçons,  les  eserdcss  militaires  ; 

Pour  les  illes,  les  travaux  è  l'aiguille. 

L  article  »  de  U  loi  du  19  omts  1850  est  abrogé.  • 


comme  un  auxiliaire  quelquefois  utile,  iiHiispeii- 
sable  jamais  '  ;  elle  a  voulu  cjue  l'histoire  et  la  mo- 
rale fussent  matière  d^enseignement,  elle  n*a  nulle- 
ment donné  l'estampille  oflicielle  aux  fantaisies 
pédagogiques  des  Primaire  et  des  Calvet.  Ainsi 
loin  de  s'insurger  contre  les  lois  en  repoussant  les 
leçons  d'un  livre  irrespectueux  de  la  neutralité, 
les  pères  de  famille  ne  font  qu  user  strictement  de 
la  faculté  qu'elles  leur  donnent,  et  si  quelqu'un, 
en  l'espèce,  viole  les  dispositions  du  législateur, 
c'est  l'instituteur  qui  choisit  le  livre  sectaire,  le 
pédagogue  qui  le  rédige  et  le  ministre  qui  le 
défend. 


i.  Dans  saLettreaux  In$liluteur$,  du  t7]|novembi>el883,  Jules 
Ferry  Hcxprimail  sur  ce  point  avec  une  netteté  et  une  fermeté 
tout  ù  fait  remarquables  : 

«  ...  I/cnKciKnemcnt  laïque  de  la  morale  nVst  donc  estimé 
ni  impoMsible,  ni  inutile,  puisque  la  mesure  décrétée  par  le  léfris- 
lateur  a  éveillé  qu«i.*(ilAl  un  si  puissant  écho  dans  le  pays. 

«  C'est  ici  ce|>cndant  qu'il  importe  de  distinguer  de  plus  près 
entre  l'essentiel  et  l'accessoire,  entre  Tenseiirnement  moral 
f|ui  est  obligatoire,  cl  tes  moyens  d'enseif^nement  qui  ne  le  sont 
pas.  Si  quelques  personnes,  peu  au  courant  de  la  |>édafrofrie 
moderne,  ont  pu  croire  que  nos  livres  scolaires  d'instrtiction  mo- 
rale et  civique  allaient  être  une  sorte  de  catéchisme  nouveau, 
c'est  là  une  erreur  que  ni  vous,  ni  vos  colléfntes  n'aves  pu  com- 
mettre. Vuus  savcx  trop  bien  que  sous  le  rt'-gime  de  libre  exa- 
men et  de  libre  concurrence  qui  est  le  dn>it  commun  eu  nature 
de  librairie  classique,  aucun  livre  ne  von»  arrive  imposé  par 
l'autorité  universitaire.  Comme  tous  les  ouvragres  que  m^u* 
employex  et  plus  encore  que  tous  les  autre»,  le  li%-re  de  murale 
est  entre  vos  mains  un  auxiliaire  et  rien  de  plus,  uu  instru- 
ment dont  vous  vous  serve*  sans  vous  y  asservir.  •  On  lr»»u- 
vera  la  plu»  grande  partie  de  cette  lettre  A  l'appendice  I.  p.  £^l. 
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Nous  avons,  d'un  ofil  rapide,  examiné  de  quelle 
fa^n  nos  lois  scolaires  garantissent  aux  parents, 
dans  Téoole  publique,  Texeroioe  du  droit  d*ëduca- 
tion;  nous  avons  vu  que  ces  garanties  sont  ou 
inexistantes  ou  à  peu  pr^s  illusoires.  Il  nous  reste 
à  v«»ir  quel  rëginif  nous  pré|)arent  les  projets 
auxquels  la  Commission  de  l'enseignement  s*est 
arrêtée  et  c|ui  ne  sont  autres,  en  des  termes  difTé- 
rpnis,  que  ceux  du  gouvernement  lui-même'. 

1.  Void  le  dbpofittf  dr«  deux  projeta  dunl  l'un  •  éii  dépoté 
leli  jaia  el l'autre  le  f*  juillet  IIMMI.  On  trouvera  aux  annexes 
ropoité  dea  motif*  de  l'un  cl  de  l'autre  projet  : 

PROJKT  UK  LOI  porUnt  modi fie* tions  à  l'article  14  de  U  loi 
du  fM  mutrt  IÂ4f  gar  Venaeiynement  pritnMire.  (I/article  14  de 
Uditr  loi  etl  ff«UUf  à  l'infraction  à  l'oblifcation  scolaire  coro- 
ini<»r  |iar  le  père  de  famille  dont  l'enfant  n'aura  pas  fréquenté 
l'école  pendant  un  délai  déUrmioé  :  •  Kn  cas  d'une  nouvelle 
récidive,  la  c^rnimiasioa  scolaire  ou.  à  son  défaut.  rin»|>cctcur 
primaire,  devra  adretter  une  plainte  au  jufce  de  paix.  L'infrac- 
tioaaera  c«»nsidrrée  coaiwe  une  contravention  et  pourra  entraî- 
ner coodamnalion  aux  p«ioda  de  police  conformémenl  aux  ar- 
tidM  47«,  Mi  et  auiranU  du  Gode  pénal.  Vmti  4CS  du  même 
Code  iMU  applicable  •.) 

Arikie  unique.  —  Sur  la  plainte  adressée  par  l'inspecteur 
pffimsire  au  juirr  de  paix,  el  apràs  un  premier  avertissement 
donné  par  l'in^pe^-teur  primaire»  les  peines  prévues  per  les  ar- 
ticles 479  et  attirant^  du  OoAt  pénal  aeroal  appliquées  au  pèrs. 
au  luleur  ou  à  la  personne  rsepoosabls  d*un  enfiuit  iatcrit  à 
une  école  publique,  qui  aura  ea^iéeiié  cet  enfant  de  recevoir 
les  tnssignsmtnta  obligatoires  prévus  par  la  loi  du  S8  mars 
fut,  ei  per  les  décréta  et  arrêtés  consécutifs,  ou  de  fkire  ussfe 
de  livrss  réfulièrement  inscriU  sur  la  liste  déperte- 


Sere  punie  des  méoMs  peines  toute  personne  qui.  par  eid- 
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A  première  vue,  ces  projets  paraissent  donner  sur 
deux  points  satisfaction  aux  pères  do  famille. 

S'ils  ont  une   plainte  à  formul  ju'ils  l'a- 

dressent   à  rinspecteur   d'académie,  celui-ci   sera 
tenu  de  faire  une  enqut^te  et  de  leur  en  communi 
quer  les  résultats  et,  s'il  y  a  lieu,  les  sanctions 
S'ils  la  formulent  devant   les  tribunaux  de  droit 
commun,  ceux-ci  ne  pourront,  .1  priori,  se  décla- 
rer incompétents.  Ils  devront  examiner  si  la  faut* 

lalion5(  ou  menaces  à  l'adresse  des  enTanls  ou  dc«  personnes 
rcs|)onsables.  aura  provoqué  à  commettre  l'infraction  prévur 
au  parafçraphc  procèdent. 

Si  un  discours  prononcé  ou  un  décret  affiché  ou  distribii 
publiquement  dans  le  lieu  où  s'exerce  le  culte  contient  une  pr^ 
vocation  directe  à  l'infraction  prcvue  ci-dessu».  l'article  35  d 
la  loi  du  9  décembre  i905  sera  applicable. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqua. 

FROJKT  DK  LOI  sur  U  re»ponMbUHé  des  membres  de  t'en 
teifjnemenl  public  pour  f»utei  commises  dttns  l'exercice  «i 
leurs  fondions. 

Article  premier.  —  A  la  suite  de  toute  plainte  qui  lui  sern 
adrt»ssi*c  parle  père,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable  du 
enfant  inscrit  à  une  école,  un  collège    ou   un  lycée,  contre   m 
membre  de  l'enseignement  public,  à  raistm  de  faits  accompli 
dans  lexercicc  de  sa  fonction,  le  recteur,  s'il  s'apt  d'un  membr 
de     renseignement    secondaire,    l'inspecleur    d'académie,    si 
s'agit  d'un  membre  de  lenseiinïcment  primaire,  communiquei 
la  plainte    au  fonctionnaire    incriminé,  et  fera  procéder  à  ui 
enquête  sur  les  faits  relevés  à  sa  charge.  Il  devra,  dans  1< 
de  deus  mois,  par  réponse  motivée,  faire  connaître  à  I» 
de  la  plainte  et  au    fonctionnaire  qui  en  aura  été  l'objet.   U 
rt'sultats  de  l'enquête  elTectuée.  et  les  aviser  de  U  suite  qui  ^ 
aura  été  donnée. 

Art.  2.  —  La  i-csponsabililé  civile  de  l'f^lat  eal  Mibtlilu^ 
celle  de»  membres  de  l'enseignement  public  |M>ur  Im 
résultant  de  faits   accomplis  par  eux  au   préjudice 
pendant  les  heures  de  scolarité  réflemanUira  el  ' 
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n-pHnlaW*  à  1  iii.Htituieur  e»l  «  |>oniOoneUe  »  ou 
•<  l»rt>ft'>sioiint*llo  »  et«  duiis  le*  premier  cas,  retenir 
à  leur  burre  le  début  dont  iU  seront  saisis. 

VoiU  quelles  sont  les  apparences.  Vovons  (|u*elle 
sera  la  réalité. 

Ue  Caoaltaiive,  i  eiiijuite  lirvuiit  obligatoire. 
Hier,  les  parents  n'avaient  pas  le  droit  de  l'exi- 
ger, mais  les  ins|KH;tcur8  avaient  «  le  devoir  »>  de  la 
conduire.  Ce  devoir  nous  savons  comment  ils  le 
remplissaient.  L'autorité  administrative  saisie  d'une 

Mcr^  «iiv  ouvrât  cowplémesUireede  l'école.  lortqueoM  «bu vre» 
»4.i>t  «i.riiréo  on mrvcUléas  par  de>ine«bre«  de ranteignameot 

public. 

Lee  OMiabree  de  renielgaaaniit  pablicne  poorront  éitr  mut 
en  cMiee  per  le  partie  lésée  que  «i  le  dommeire  rénuUe  d'un  fait 
queliié  ctûme  ou  délit  per  U  lui  pénale  et  commi»  par  eux. 

Toute  action  en  reaponMbiliU*  de  l'Ktal  doil  élre  dirigée 
loiiirt-  If  pn-frl  du  dt-paririnent  reprê»enlanl  l'Klal  el  portée. 
•tii\  ant  le  ra<t.  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juicc  de  paix  du  lieu 
ou  le  dummafe  aura  été  cau»c.  daut  le  délai  d'un  an.  i  comp- 
ter du  jour  où  le  fait  dommaireable  «e    «era  produit. 

ToMlefois.  l'Etat  pouira  toujoura  exercer  un  reooui*  contre 
lea  membrea  de  l'eiweiimement  public,  lor»que  lea  coadamna» 
tiooa  aemnt  devmuen  dôllnitivea,  afin  de  ae  faire  iadeoudaer 
per  eux  du  montant  de»  coadanuiatiom  proooncéea.  sans  pré> 
judice  de  l'actioo  diffciplinaire  qu'il  pourra  exercer  de  ce  chef 
é  leur  éftard. 

Votri  U  tê^le  Jrc  Mrtirtea  da  Codé  pémal  riâét  par  tarticle 
umiqae  du  premier  projet  : 

Art.  4T'i.  —  Seront  puni»  d'une  amende  de  onxe  à  quinae  francs 
ini-lu«i\rment.  ceu\  qui,  ctc  .  etc. 

Art.  VSO.  —  Pourra, aelon  les  cirron»lance»,étre  promMoèe  la 
peine  d'rmpriaonnemanl  pendant  cinq  jour»  au  plu»    : 

Omtrr.  etc..  etc. 

.\rt.  i^f.  —  La  peine  d'empri»onnemeot  pendant  cinq  jour» 
aura  toujoum  lieu,  pour  récidi%'e.  contre  las  perumnrii  et  dan» 
le»  cas  mentionné»  en  Tart.  47f . 


réclamutioli,  si  justifiée  fût-elle,  n'y  répondait  (jue 
par  le  silence  ou  par  un  simulacre  d'enquête  dont 
les  conclusions,  invariablement,  couvraient  l'insti- 
tuteur'. Son  attitude  va-t-elle  être  modiOée  désor- 
mais? L'enquête  sera-t-elle  nécessairement  mieux 
conduite  et  plus  équitablement  sanctionnée?  Nous 
n'avons   pas  cette  illusion.    Les   lois   n'ont  jamais 
cliaii^é  les  mœurs.  Tant  que,  d'un  commun  accord, 
les   fonctionnaires  qui  donnent  ou    dirigent  l'en- 
seignement le  considéreront  comme  le  facteur  d'un* 
mentalité   nouvelle,  tant  que  le  ministre  de   l'in- 
struction publique  décernera  le  même  éloge  au  livre 
neutre  et  au   manuel   intolérant,    tant  que  dans 
la  hiérarchie  scolaire  l'instituteur  occupera,  sinon 
par  le  rang,  du  moins  par  l'inlluence,   la  place    la 
plus  haute,  il  ne  faut  pas  espérer  que  disparaissent 
los  dénis  de  justice  dont  les  familles  sont  victimes. 
Disparaitront-ils,   du  fait  que  la  voie  des  tribu- 
naux ordinaires  leur  est  ouverte?  Mais,  d'abord, 
est-ce  donc  ce  projet  —  le  deuxième  en  date  — 
qui   la  leur   ouvre  <  t    n Ont-ils   pas  dû   craindri'. 
au  contraire,  d'en  être  privés  tout  à  fait?  La  Cour 
de   Dijon,  le   tribunal   des  conflits  ont    maint 
à  leur  avantage  une  jurisprudence  séculaire,  r 
contre  (}ui  et  après  qu'elle  résistance  et  quels  ef- 

I    Voir.  |>.  67.  l'alTaire  Moritot  ;  p.  M,  l'afTaire  U'.\prcmon( . 
I>    M"*,  lo»  coafliU  tïan*  U  Mnmc. 
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forts  '  Il  iin|K>iie  peu»  dira-l-on;  celU-  j^Miaiitit- 
Ifur  re«le.  Elle  leur  reste,  mais  sous  qmlK'  forme? 
Hier  le  père  de  famille  amië  de  Tuction  civile, 
triait  sûr  de  trouver  k  la  barre,  en  face  de  lui,  le 
rrai  responsable,  Tauteur  du  propos,  de  l'acte 
incriminés,  l'instituteur  lui-même;  et  celui-ci  sa- 
vait qu'en  donnant  des  levons  irrévérencieuses  et 
malséantes,  il  pouvait  iHre  l'objet  d'une  poursuite', 
que  cette  poursuite,  aucune  faveur  n'en  pouvait 
supprimer  ou  restreindre  les  elTets,  que  l'honneur 
et  la  conscience  des  familles  étaient  à  l'abri  de  ses 
vexations  comme  de  tout  autre  dommage.  C'était 
une  situation  normale.  On  la  bouleverse.  On  dit  aux 
pères  de  famille  :  «  Ce  sont  des  dommages-intérêts 
que  vous  réclamez?  il  vous  faut  des  es|)èces  son- 
nantes? Girodet  veut  s'enrichir  aux  dépens  de  Mo- 
rizot?  Sojez  tranquilles,  Morizot  serait  peut-être  in- 
soU'able  et  votre  cupidité  déçue.  C'est  nous,  Ktat, 
c{ui  paierons  ».  Mais  on  ajout <         C'est  nous,  État, 


1  •  QiuiimI.  au  lieu  d*ttn  exposé  de  principe,  fait  d'une  manière 
•cnmtm  ci  dêoeato,  nous  rracoaimot  dM  propoa  f  roaneri  et 
it^aritiuu  ém  déiaitioni  iriétéreiici— ea  «m  grolaaqiMa.  dea 
raillcflea  nuilaéanlea  cm  de  baasea  pUiaaniefiea  aur  Dieu,  nir  les 
rctifnun*.  «ur  lr«  minintrea  dea  cullaa  ei  dtt  pmpoa  blesMiiU  à 
l'adreaae  dea  croyanU.  noua  vojooa  apparaîtra  non  plus  le  fonc* 
ti<»nn«if«  aeoompllaaanluaaervioa  d*Btal.  non  plus  l'iniitituleur 
mais  IImmbim  arec  sea  faiblaaaai.  we»  paaaiona,  ses  imprudences. 

•  Ba  wi  nwt.  noua  n'avona  plus  en  têee  de  oooa  oae  faute  ad- 
minlatralive,  maia  ■ne/'ealepersoimelle.  •  RappoK  do  rommi» 
•airv  do  gou%'eniemeni  devant  le  tribunal  des  coolliU. 
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que  vous  poursuivrez  ».  Ainsi,  on  fuit  aux  familles 
la  plus  imméritée  des  injures;  on  décourage  les 
poursuites  en  en  dénaturant  le  mobile;  et  si,  néan- 
moins, les  |)arents  osent  actionner  FEtat  et  s'ils  le 
font  condamner,  l'instituteur,  indemne  et  d'autant 
plus  arrogant,  continuera  son  œuvre,  bravant  se*» 
adversaires  et  faisant  sonner  très  haut  cet  événement 
inouï  qu'en  définitive  les  dommages  alloués  par  son 
fait,  dans  un  procès  qui  ne  l'a  pas  même  effleuré, 
sont  sortis  de  la  poche  des  pères  de  famille!... 

l/inctlicacité  de  ces  recours  n'est  que  trop  cer- 
taine. Ht  il  faut  s'en  alarmer  d'autant  plus  qu'ils 
seront  désormais  l'unique  ressource  des  parents 
L'exposé  des  motifs  du  premier  projet  confirme,  par 
une  déclaration  formelle,  toutes  les  appréhension^ 
que  nous  suggère  le  dispositif  même  de  la  loi.  Il  con 
sacre  formellement  la  suprématie  de  l'instituteur 
tît  achève  de  le  soustraire  à  ce  contrôle,    à  cett. 
surveillance  de  la  famille  dont  je  décrivais,  il  n'y  .. 
(ju'un  instant,  le  mécanisme  consiicré  par  l'usagi . 
Le  ministre  dit,  il  est  vrai,  que  «  l'État  a  trop  sou- 
vent réclamé  la  collaboration  de  la  famille  à  l'œuvr* 
scolaire  pour  réprouver  sa  sollicitude  et  même  son 
contrôle»).  Mais  c'est    là    l'hommage  habitucL   l.t 
marque  de  respect  obligatoire,  la  «  clause  de  style, 
si  je   puis  ainsi    m'exprimer.  C'est  ailleurs  qu'il 
faut  chercher  l'esprit  véritable  du  texte  et  voici  !• 


FHuJKls    m:    LOIK    fMUlLAlllKA  l 'M 

f|ui  le  n'^vfl»'  :  -■  Siiiis  doute,  il  |>c'ul  arriver 
à   tort   ou  à  r»iis«iii   que  h'    |H»rt»   croie   avoir   h   »o 
pLiindre  «i  •  l'espril  et  drs  termes  dans  les<|ueU  est 
donné  reniii*i)cnement         Main  |>our  ce  motif,  il  ne 
lui  est  point  permis  d'user  à  Tégard  de  l'instituteur 
d'mdmoneMtMiionM,  d*ordres  et  de  menaces....  Il  n'a 
pfts  à  se  faire  juge  de  son  enseignement,  il  doit 
porter  sa  plainte  aux  autorités  constituées  pour 
réprimer  les  écarts  de  langage  de  celui  qui  est  ofli- 
ciellement  chargé  de  le  dis|>enser  »».  Voilà  une  fâ- 
cheusi*  inteqirétation  des  droits  respectifs  de  Tin- 
stitutcur  et  du  |H»re.  Ortes,  je  ne  prétends  pji»  que 
cvlui-ci  doive  jamais  us4T,  à  l'égard  de  Tinstituteur, 
d'ordres  et   de  menaces.    Mais  à'admonestations\ 
S'il  ne  peut  jamais  |)orler  au  maître  que  ses  com- 
pliments avec  Tassurancc  àv  s;i  soumission  respec- 
tueuse, que  deviennent  s:\s  prénij^atives  et  quelle 
situation  priWlégiée  n'est  |ms  faite  à  l'instituteur  ! 
Le  voilà  maître  absolu   dans  son   école,  seigneur 
dans   S4m  fief,   roi    dans    son    domaine.   11   vient 
d'écarter,  ou  du  moins  on  vient  d'éloigner  de  lui  ce 
qu'il  doit  redouter  le  plus  :  le  reproche  autorisé  du 
père.  A  qui  ce  dernier  portera-t-il  désormais  ses 
doléances?  Aux  autorités    académiques  ou  judi- 
ciaires, seules  admises  à  les  recevoir.  <Juand,  préoc- 
cupés  d*un  propos  tendancieux,   d'une  leçon  dé- 

d'un  livre  peu  conforme  aux  programmes, 


nos  paysans  iront  trouv»  r  1  instituteur  |Miur  <<  cau- 
ser, »>  il  leur  fermera  sa  porte,  et  du  haut  de  son 
Olympe,  il  leur  répondra  :  «  Mes  braves  gens,  je 
n'ai  pas  à  vous  entendre  ;  j'enseigne  ce  que  je  veux 
et  comme  il  me  plaît.  Vous  êtes  les  pères  de  vos  en- 
fants, il  se  peut  ;  moi,  j'en  suis  le  maître.  Si  vou.s 
avez  à  vous  plaindre,  adressez- vous  donc  au  préfet  » . 
Voilà  une  situation  nouvelle  et  vraiment  abusive, 
et  c'est  le  projet  gouvernemental  qui  la  crée.  Il 
achève  ainsi  la  ruine  du  droit  familial.  Il  accuK- 
tout  réclamant,  association  ou  père  de  famille  isolé, 
à  un  procès;  toute  conciliation  sera  désormais  im- 
possible entre  parents  et  maîtres,  toute  collabo- 
ration interdite,  à  moins  que  les  familles  n'aient 
au  préalable  abdiqué  toute  indépendance  et  for- 
mellement accepté  l'hégémonie  de  l'instituteur. 
Nos  associations  seront  détournées  de  leur  mission 
pacifique.  A  la  première  démarche,  leurs  représen- 
tants seront  éconduits.  L'instituteur  ne  les  con- 
naîtra que  si  elles  sont  processives.  Voilà  Tœuvrr 
d'apaisement  qu'on  organise,  et  c'est  nous  qu'on 
accu.He  de  troubler  l'école  et  d'agiter  le  pays  ! 


Mais  j'admets  pour  un  instant  que  les  projets  ac- 
tuels ne  renferment  aucun  piège  de  cette  nature  à 


l*HnJKTK    Oi:   UHA    MUL%IIIKli  193 

rencontre  iU*n  famille»,  et  j'admets  encore  que,  sai- 
siet  de  plaintes  rfgulièn*».  \vs  autorités  académiques 
les  accueillent  et  les  instruisent  avec  impartialité. 
En  vérité  le  droit  d'éducation,  droit  naturel,  sanc- 
tionné par  la  loi  civile  et  dont  on  ne  conteste  pas 
le  bien  fondé,  sera-t-il,  par  le  fait,  assuré  de  son 
libre  et  plein  exercice?  Assurément  non.  I^  plainte 
que  |MHirront  formuler  les  pères  de  famille  les  arme 
—  dans  une  certaine  mesure  —  contre  un  abus 
possible  du  droit  d'autrui,  du  droit  de  l'instituteur 
en  l'espèce.  Klle  ne  leur  assure,  en  aucune  façon,  la 
jouissance  du  droit  qui  leur  est  |mrticulier.  Une  com- 
paraison le  fera  comprendre  à  merveille.  Je  sui.s  pro- 
priétaire. Prétendra-t-on  que  mon  droit  de  propriété 
s'exerce  pleinement  du  fait  que  je  puis  obtenir  des 
tribunaux  réparation  du  trouble  jeté  dans  mon  patri- 
moine? Sans  doute  je  peux  me  défendre,  mais  je  puis 
d'abord  exploiter:  je  puis  agir  sur  mon  bien,  en  dis- 
poser, l'améliorer,  comme  il  me  plaît.  C'est  la  pre- 
mière conséquence,  la  plus  log^i(|ue  et  la  plus  essen- 
tielle de  mon  droit.  De  nu^me  je  suis  citoyen  et  à 
ce  titre  je  jouis  d'un  ensemble  de  garanties  contre 
l'arbitraire,  l'injustice,  les  violences  dont  je  pourrais 
îioulTnr  de  la  part  de  mes  concitoyens,  des  pouvoirs 
publics  ou  de  l'étranger.  Mais  mon  droit  de  cité 
existe-t-il  à  mon  profit  dans  le  fait  unique  de  cette 
ion  particulière?  Ne  se  révèle-t-il  pas  d*abord 

IS 


par  les  prérojçatives  qu'il  m'attribue  dans  l'admi' 
nistration  de  la  chose  publique  et  le  f^ouveniemeut 
du  pays'/  Un  droit  est  quelque  chose  d'essentiel- 
lement positif;  père  de  famille,  je  ne  puis  ni  remplir 
mon  devoir,  ni  exercer  mon  droit  d*éducation,  si 
mon  action  sur  l'école  se  limite  à  un  recours 
contre  les  vexations  du  maître,  si  je  dois  subir  ses 
fantaisies,  quitte  à  en  demander  la  répression  et  si 
Tautorité  dont  je  dispose  au  foyer  n'a  pas,  par 
({uehjue  moyen,  son  prolongement  dans  l'école'. 

Ainsi  les  garanties  que  les  projets  nous  ap- 
portent et  ({u'on  étale  si  volontiers,  sont  d'une  part 
incertaines  et  illusoires,  et,  d'autre  part,  incapables 
d'assurer  au  père  de  famille  l'exercice  normal  et 
régulier  de  son  droit.  Il  a  le  titre  de  père;  il  a  les 
charges  de  la  paternité  ;  il  en  a  les  responsabilités 
redoutables;  pas  plus  demain  qu'hier  il  n'en  aura 
les  prérogatives  ;  à  l'école  publi<|ue,  théoriquement 
c'est  l'Etat  ({ui  les  accapare;  en  fait,  sous  le  régimt^ 
actuel  où  les  agents  des  |>ouvoirs  publics  sont  autant 
de  souverains  dans  leurs  fonctions  respectives 
c'est  l'instituteur  (|ui  les  détient.  Disons-le,  parc< 
(jue  c'est  la  vérité  rigoureu.sr  '  st  pas  le  pèr< 

1.  Voir  au  ch«|)ilrc  :  La  famille  et  Venêtignement,  p.  i30.  »i 
({iicllc  favon  prnliqtic  pouimil  t^rr  nMiin^  icxcrcio€«  du  «lf>' 
luinilial.  (<'osl  d'aillcur»  une  aimple  idée  que  »uuaa%oi.^ 
••l  qui'  nou*  nurtHis  rocca.Hittti   do  |»ivs»onlrr  «vci:  loul  le 
lup)x*meni  qu'elle  comporte. 
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«  t  et*  Il  t^t  tiêJM  pliui  rÉUt  qui  élève  Tenfanl,  c'est 
rin«titut('ur.  suivant  !ies  proprvH  lumières  oa  oelleii 
des  Ih^olo^itMis  émancipés  des  Amicale». 

Loin  de  corriger  cette  situiilion  unonnale  ol  cho- 
cpiantt*.  \e*  projets  du  gouvernement  consolident, 
<*n  Cioe  de  la  famille  et  contre  elle,  l'hégëmonie  du 
corps  enseignant.  Une  disposition  surtout  nous 
frappe,  parmi  celles  qu'ils  élaborent,  et  nous  nous 
V  arrétenins  |)arce  f|u'elle  achève  d'organiser  In 
tutelle  des  familles,  parce  qu'elle  consacre  ayec  éclat 
Ifur  asservissement.  La  voici  :  «  Les  peines  prévues 
|Kir  les  articles  479  et  suivants  du  Code  pénal  seront 
applicpiées,  À  la  personne  responsable  d'un  enfant 
inscrit  à  l'école  publique,  qui  aura  empêché  cet  en- 
fant de  faire  usage  en  classe  de  livres  régulièrement 
inscrits  sur  la  liste  départementale  '  »». 

C«*tte  disposition  nouvelle  impose  aux  familles 
les  livres  arrêtés,  sans  leur  concert,  |)ar  la  Cmoï- 
mission  départementale.  Des  peines  correctionnelles 
variant  entre  onie  francs  d'amende  et  cinq  jours 
de  prison  la  sanctionnent.  Or,  à  ne  regarder  que 
la  lettre  du  texte  odiciel,  il  si*mblerait  que  leconllit 
auquel  il  prétend  mettre  un  terme,  s'est  partout  élevé 
entre  la  Commission  départementale  et  les  parents, 
et  que  notre  campagne  vise  le  bloc  des  manuels  in- 

I.  Pntjrt  portant  modiCcation  de  l'article  14  de  la  lui  du 
M  man»  ISaf,  voir  p.  185.  note  I. 
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scrits  par  ses  soins  sur  la  liste  établie  .  /     '   - 

instituteurs.  On  tente  d'accréditer  cette  wi^.oa  loi.; 
à  fait  inexacte,  et  j'en  ai  pour  preuve  i*obstinatioii 
de  M.  Dessoye  à  nous  attribuer,  vis-à-vis  d'écrivains 
comme  MM.  Lavisse  et  Mézières,  les  sentiments  (|u* 
nous  affichons  à  l'égard  de  MM.  Aulard  et  Calvel. 
Que  de  manuels,  au  contraire,  dont  nous  n'avons 
pas  dit  un  mot  dans  notre  critique,  soit  que  nous 
en  ignorions  l'existence,  soit  que  leurs  leçons  nous 
aient  paru  irréprochables  !  Et  quand  il  s'est  agi  pour 
nous  de  réfuter  certaines  assertions  tendancieuses 
de  M.  Galvet,  n'est-ce  pas  le  texte  même  de  M.  La- 
visse que  nous  lui  avons  opposé?  La  manœuvn 
est  grossière  ;  quoiqu'on  fasse,  on  ne  donnera  pas  le 
change  à  l'opinion  et  la  question  sera  posée  comme 
elle  doit  l'être.  La  vérité  est  que  si  les  instituteurs 
réunis  dans  leurs  conférences  n'ont,  en  aucune  façon, 
le  droit  de  proposer  des  manuels  sectaires,  si  la 
Commission,  à  aucun  titre,  n'a  celui  d'en  introduira 
ou  d'en  conserver  sur  la  liste  qu'elle  arrête,  le^ 
familles  savent  entre  ces  manuels  faire  le  départ 
({ui  convient.  Il  en  est,  dans  le  nombre,  qu'elles 
reconnaissent  comme  s'étant  constamment  inspirés 
des  princi(>es  de  la  loi  de  IM82.  Mais  elles  se  de- 
mandent par  quel  étrange  abus  ces  livres  autorisés, 
ces  livres  neutres,  ces  livres  contre  lesquels  au- 
cune plainte  ne  s'est  jamais  élevée,  disparaissent 
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peu  À  pt'U  (il*  1\'c-mIo  publique  |K)ur  y  fain*  place  à 
de»  livret»  tcuilancicux.  Voilà  la  ({uention  qu'elles  se 
posent  et  qu'elles  |M)S4*nt.  Sann  doute,  elles  ex- 
priment hautement  le  regret  qu'une  (Commission 
où  siègent  des  professeurs  d'école  normale,  des 
iospedeurs  primair«*s,  un  inspecteur  d'académie, 
doone,  par  un  choix  arbitrain*,  le  triste  exemple 
d'une  violation  de  la  loi.  Mais  ce  choix  ne  leur  cau- 
serait aucun  préjudict*  si  l'instituteur  de  leur  com- 
mune, res|K*ctueux  de  la  conscience  des  parents, 
évitait  de  prendre  |>armi  ces  livres  autorisés  ceux 
précisément  qui  la  violentent.  Nous  touchons  là  au 
point  précis  du  débat,  nous  lui  donnons  sa  physio- 
nomie véritable,  et  c'est  pourquoi  nous  y  insistons. 
S>us  le  régime  de  l'arrêté  de  1887*,  jmis  plus  que 
sous  celui  de  la  circulaire  de  1880*,  les  livres  de 
l'école,  ceux  que  maitn»s  et  maîtresses  remettent 
ohociue  année  à  leurs  élèves,  ne  sont  imposés  d'of- 
lice  aux  membres  du  corps  enseignant.  De  quel 
droit  donc,  sur  une  liste  où  La  visse  et  Calvet  ii- 
gurent  côte  k  côte,  et  revêtus  d'une  approbation 
identique,  de  (fuel  droit  l'instituteur  d'un  village  ou 
d'un    hameau    catholique    écarte-t-il     Lavi.sse    et 

I.  Vuirp«Ke  173,  noir  1. 

i.  Circulaire  du  7  octobre  I8M.  C'est  cette  circulaire  que 
Jule«  Ferry  commente  dans  m  ■  lettre  aux  inatituteur»  •  doul 
nous  publions  un  fragment  ci-dea»u«  Inole  1.  p.  1S4)  rt  d'im- 
purtanta  estraita  an&  appeudice». 


198  LA  uuhi:  iJi:  l  luull  l.\1"'  > 

adopte-l-il  Cal vet?  Encore  une  fois,  >.mi.i  !.•  i^aes- 
tion  sous  le  jour  où  révénemcnt  la  présente  et  telle 
que  la  pose  devant  Topinion,  Tétonnement  dou- 
loureux des  familles. 

Nous  siivons  qu'on  y  ré|>ondni,  ft  ii(»u-  in.^'^'ii- 
tons  qu'on  va  nous  dire  :  «  U  suffit  que  C;ilv»t  soit 
autorisé  au  même  titre  que  Lavisse  pour  que  Tinsti- 
tuteur  le  considère  à  bon  droit  comme  un  livre  neutre 
et  le  maintienne,  à  ce  titre,  dans  son  enseignement  ». 
11  faut  admirer  Tobjection,  la  savourer,  même,  sur 
les  lèvres  qui  la  formulent.  Voilà  la  Commission 
départementale  érigée  en  Congrégation  de  l'Index. 
Appelée  à  dresser  le  catalogue  des  livres  scolaires, 
elle  garantit  par  son  choix  infaillible,  leur  absolue 
neutralité.  Ainsi  la  neutralité  se  révèle  à  nous  sous 
un  aspect  inattendu,  elle  nous  appaniit  comme  une 
doctrine,  autour  de  laquelle  des  sectateurs  zélés 
monteraient  une  garde  vigilante.  On  dira  :  la 
«  neutralité  m  de  Ferry,  comme  on  dit  :  le  m  posi- 
tivisme »  de  Comte  ou  T  «  évolution  nisme  »  de 
Spencer.  Elle  passe  au  rang  de  système,  et  il  est 
plaisant  de  voir  des  théoriciens  comme  M.  Buisson 
ou  M.  Dessoye,  chercher  à  condenser  le  do;rnv* 
nouveau  dans  une  définition  abstraite,  à  le  li\' 
dans  l'or  rigide  d'un  commentiûre  olliciel.  Ia^ut*» 
recherches  d'ailleurs,  ne  sont  pas  heureu.^s. 
M.  Buisson  aboutit  aux  atlirmations  les  plus  coD- 


PIIUJII  ^  \\i^ 

Iruiiictniif  h,  M.  Di'HikOvc  a  luir  uUëniiioD  formelle  de 
1.1  |uiiHc.  lie  Jule»  Ferry. Kd  190(>, M.  BuiiuMiii  ëcri- 
\.ut  .  \  r>t  {MIS  matière  d*emM*i)^nemeiit  primaire 
et  \ua  c(>i)>(-<|uent  ne  doit  pan  être  eoscigné  autori- 
Umiiuut ,  tuut  ce  (|ui  soulève  des  contestations  entre 
Ks  hommes.  Sm*iit  tlonc^  de  plein  droit,  mises  hors 
du  prtHframmv  de  l'rnAe  publique  :  les  questions 
rrltyieuses^  les  questions  politiques,  les  questions 
philosophiques,  avec  leurs  diverses  applications  so- 
rt*ilft*  M.  Kn  llIttM,  deux  ans  après,  il  aborde  le 
iiionte  pn»blème  :  <«  Voilà  donc,  dit-il,  surtout 
«tpr<  s  la  séparation  de  TEglise  et  de  TEtat,  voilà 
1  mi»tituteur  chargé  non  seulement  d'instruire  mais 
de  fermer  les  jeunes  génénitions.  Qu'a-t-il  à  leur 
ens4*igner?  Tout  ce  cjue  la  loi  prévoit  comme  devant 
entrer  dans  l'éducation  nationale  à  titr<>  obliga- 
toire jus(|u'à  Tàge  de  treize  ans....  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  cju'i/  faut  que  l'instituteur  parle  à  ses  élèves^ 
de  toutes  Us  questions  les  plus  brûlantes ,  de  celles 
qui  divisent  et  passionnent  les  hommes,  y  compris 
celles  d'ordre  politique  et  soeisH*  »»  Quant  à 
M.  Ilessoye  sa  thèse  est  c|ue  Jules  Ferry  a  nette- 
ment revendiqué  |)our  l'école  la  neutralité  confes- 
sionnelle, mais  que  nos  exigences  vont  au  delà  de 
ses  promesses  et  des  garanties  octroyées  par  la  loi  : 

I.  Cité  fMirU  Rêvuêéêtet^seignement primaire, îîiukniWi. 
t.  La  criw  sculatre,  Rsvmt  Bleu*.  0  oui  1908. 
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Cette  neutralité  confessionnelle,  nous  ne  la  c  ui.. 
vous  pas,  sinon  escortée  de  In  neutralité  philono- 
phi({ue  (fue  le  promoteur  des  lois  scolaires  »  re|K>ussatt 
comme  une  sorte  de  négation  de  l'œuvre  qu'il  s'a- 
gissait d'îiccomplir*.  •>  Ainsi  pour  M.  Dessoye,  Jules 


i.  Dans  son  discours  de  clôture  du  t"  Con^rr^s  interna- 
tional d'Kducation  populaire  {i  octobre  I908|.  M.  Dcssoye  s'ex- 
plique en  ces  termes  sur  la  neutralité  :  ••  Neutralité  n'est  pas  ab- 
dication... aux  enfants  qui  lui  sont  confiés,  l'instituteur  doil 
fournir  le  bagage  intellectuel  et  moral  qui  leur  permeltra  de 
s'avancer  ensuite  dans  la  vie.  d'y  remplir  tous  leurs  devoirs  el 
d'y  exercer  leurs  droits.  En  eux  il  doit  préparer  le  citoyen.  Il  le 
fait  par  l'enseignement  delà  vérité  el  il  le  fait  dans  la  paix  des» 
conscience  et  dans  la  sérénité  de  sa  raison,  sans  autre  préoccupa- 
lion  que  la  vérité,  ouvrier  de  paix  et  d'harmonie,  laissant  à 
d'autres,  dont  c'e.«it  trop  souvent  le  lot.  le  dojcroalisme  oppres- 
seur et  les  excommunications.  Voilà,  n'est-ce  pas.  l'école  laïque 
de  la  Hépubliquc?  » 

Ce  passage  caractéristique  qui  —  derrière  l'hypocrisie  des  for- 
mules —  élève  un  dogmatisme  contre  un  autre,  est  i  rapprocher  de 
cet  autre  emprunté  au  vœu  émis  quelques  jours  auparavant  par 
le  G>ngréH  de  la  Ligue  de  THnseignement  :  •  Kn  in%'oquant  la 
liberté  du  père  de  famille,  c'est  la  vieille  confusion  entre  les 
droits  et  les  devoirs  du  |>ère  de  famille  qu'on  veut  faire  renaître  . 
comme  si  les  droits  du  père  n'avaient  pas  |K>ur  seule  raison 
d'être  les  devoirs  qui  lui  incombent  et  si  ces  devoirs  n'avaient 
par  leur  source  dans  les  droits  même  de  l'enfant,  qu'il  appar- 
tient à  la  puissance  sociale  de  faire  respecter  ■. 

De  tout  cela  il  ressort  nettement  :  1*  que  les  droits  du  père 
n'existent,  aux  yeux  de  la  ligue,  qu'autant  qu'ils  ne  contrarient 
pas  ceux  de  la  société  ; 

2*  Que  les  droits  de  la  société,  celle-ci   les  délègue  â  ^in^tl 
tuteur; 

3*  Que  l'instituteur  délégué  par  elle  a  pour  miMion  d'en^M- 
gner  à  l'enfant  •  la  vérité  >.  c'esl-A-dire  le  tystème  en  faveur 
auprès  de  la  migorilé  gouveniante; 

i*  Qu'en  réalité  la  question  rente  la  suivante  :  A  qui  appar- 
tient l'enfant  et  quelles  idées  doivent  lui  élrr  inculquées,  cellee 
i\c  la  Société  p»-  )" »ne  de  l'iusliluteur.  ou  celles  du  père? 


l*'erTJ  admettant  lu  iicutralitt^  coiifosionncllc  ci  rt*- 
poQMsnila  uoutnilité  philoHophiquc.  ontendail  ré- 
server Il  TRtat  le  droit  d'enseigner  sa  philosophie, 
fùi-elle  nettement  antichrétienne.  Or,  januûs  le  fon- 
dateur de  l'école  neutn*  n*a  donné  k  cette  neutralité 
philosophique,  c|u'il  re{>oussait  hautement  et  non 
sans  ooura^,  le  sens  que  lui  attribue  son  impru- 
dent ixé^itr  (jui  la  réclamait  en  1882?  C'était 
Textrénie-gauche  parlementaire.  11  ne  lui  sufûsait 
|>as  que  l'école  publique  écartât  le  principe  d'un  en- 
seignement d'Kglise;  elle  voulait  encore  que  l'Ktat, 
faisant  œuvre  formelle  d'irréligion,  v  Militarisât 
l'athéisme.  Voilà  oe  qu'elle  entendait  piir  «  neutra- 
lité philosophique  »».  Jules  Ferry  triompha  de  ses 
assauts;  il  n'admettait  pas  que  l'école  fût  ouverte 
aux  leçons  du  positivisme,  et  il  maintint  l'idée  de 
Dieu  comme  fondement  de  la  nu»rale  laïque. 

Ainsi  M.  I>essoye,  disciple  de  Ferry,  trahit 
en  la  commentant  la  |>ensée  du  maître.  M.  Buisson, 
lui,  ne  sait  au  juste  quelles  questions  l'enseigne- 
ment II.  titi<  doit  omettre  ou  retenir.  Mieux 
f|ue  tout  argument,  leur  erreur,  leurs  variations  dé- 
montrent qu'il  ne  faut  pas  envisager  la  neutralité 
comme  un  dogme,  comme  un  Credo  ayant  ses  for- 
mules sacramentelles,  susceptible  d'une  interpré- 
tation unique,  s*im|)osant  à  tous,  acceptée  par  tous. 
Kt  alors,  quel  sera  le  critérium  à  la  lumière  duquel 
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OU  .w.a  .^i  ic  jiMijc^jf  de  i  cct*le  laïque  csl  oui  ou 
non  respecté?  Ce  crilerium  existe,  ce  n'est  pas  nous 
qui  le  proposons,  c'est  Jules  Ferry  lui-même  qui, 
envisageant  d'une  façon  tout  à  fait  heureuse  et 
praticfue  cette  délicate  cpiestion  de  la  neutralité, 
et  la  dégageant  des  nuages  de  la  théorie  pure,  s'é- 
criait, aux  applaudissements  de  la  gaucli< 
gouvernement  veillera  à  ce  qu'il  ne  tombe  pas  des 
lèvres  de  l'instituteur,  à  ce  qu'il  ne  se  manifeste, 
sous  aucune  forme,  dans  son  enseignement,  une 
attaque  directe  ou  indirecte  aux  croyances  de 
l'enfant,  et  permettez-moi  de  rappeler  l'expression 
dont  je  me  suis  ser\'i  et  que  j'aime  à  ré|>éter,  à  la 
conscience  de  l'enfant,  la  plus  vénérable  de  toutes 
les  consciences  ».  ( Très  Lien,  très  bien!  à  tjauc/ie,) 
Et  il  ajoutait  :  «  L'instituteur  prend  ces  enfants, 
tels  qu'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées  et  leur 
langage,  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  leur 
fumiile,  et  il  n'a  d'autre  souci  ({ue  de  leur  apprendn^ 
à  en  tirer  ce  qu'elles  contiennent  de  plus  précieux 
au  point  de  vue  social,  c'est-à-dire  les  préceptes 
d'une  haute  moralité'  ». 

Voilà  qui  est  clair,  net  et  préci.s;  m  la  couM;ionc»' 
<l(>  l'enfant  soulfre  et  s'émeut,  l'école  n'est  pa>« 
neutre;  si  les  croyances  de  l'enfant  sont  atteintes, 

I.  lU|M>niic    lie  Julm   Verry   A    rinlcr|M'll'*(>' 
bmirllc,  S^nai,  »^ancc  du  3  niât  1883. 


1.1  m  ulr.ilitf  promiftc  t'>t  m.u.m*.  I^  neutraliU*  c  r»t 
Ir  I.  Hjiccl  iK*  la  coiiHcn'iici*.  Mai»  les  croyance»  de 
1  «  nt.iiii,  la  oonicience  de  Fenfani,  qu'est-ce  à  dire? 
(.«  Il  est  pas  sans  quelque  honte  que  nous  appor- 
toos  ici  des  précisions.  Elles  devraient  ôtre  inu- 
tiles. Mais  nous  ne  pouvons  oublier  qu'une  Kcole 
hardie  émet  et  s'elTorce  de  vulgariser  cette  préten- 
tion, que  l'enfant  appartiendrait  plus  à  l'Ktat  qu  h 
son  père,  et  cette  école  a  des  protagonistes  dont  le 
nom  ne  laisse  pas  que  d*(Hre  inquii^tant.  Ils  s'ap- 
pellent M.  Léon  Hobelin,  secrétaire  de  la  Ligue 
qui  prétend,  comme  à  un  monopole,  à  la  défense 
de  l'école  laïque.  Le  (i  février  1909,  dans  une 
conférence  qu'il  donnait  à  Caen,  .sous  la  prési- 
dence de  M.  Chéron,  M.  Hobelin  disait  :  *<  La  loi 
ne  |)ermet  pas  la  séquestration  inatérielle  ;  eh  bien  ! 
nous,  ligueurs,  nous  ne  reconnaissons  pas  aux 
pères  de  famille  le  droit  de  séquestration  intel- 
lectuelle de  leurs  enfants,  le  droit  de  les  soustraire 
à  l'influence  de  la  lumière,  de  la  science  et  du  pro- 
grès, de  les  soustraire  k  l'influence  de  l'instituteur, 
représentant  la  Hépublique.  L'enfant  appartient 
non  aux  fiarenU.  mais  bien  à  la  collectivité'  ».  Ils 
s'appellent  M.  Jules  Pavot  qui,  d'une  plume  tran- 
quille et   cynique,  écrivait  dans  Le  Volume*  ces 

I.  Iiapr^  le  Monitemr  dm  CmloëdM,  du  18  fcvrier  190V. 
;;.  /.e  Volume,  revue  pédaf^of^quc.  directeur  .M.  Jules  Payol. 
a*  d«  i4  octobre  1908. 
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molN  iniliiiit*>  :  «  Nou>  cruvnii>  (|in-  i  rni.iut  doit 
être  protégé  môme  contre  son  père  »,  Jules  Ferry 
leur  répond  :  la  conscience  de  l'enfant,  c'est  celle 
de  ses  parents  et  pas  une  autre  ;  les  croyances  de 
l'enfant,  ce  sont  celles  (jue  lui  transmet  et  dont 
l'imprègne  le  milieu  familial.  11  écrit  aux  institeurs  : 
«  Au  moment  de  proposer  aux  élèves  une  maxime, 
un  précepte  quelconque,  demandez- vous  si  un  père 
de  famille,  je  dis  un  seul,  présent  à  votre  classe  et 
vous  écoutant,  pourrait  de  bonne  foi  refuser  son 
assentiment  à  ce  qu'il  vous  entendrait  dire.  Si 
oui,  abstenez- vous ^  ».  Ainsi,  en  définitive,  partout 
où  la  famille  se  sent  blessée  par  la  philosophie  du 
livre  scolaire,  nous  pouvons  dire  hardiment  que 
le  livre  n'est  pas  lU'utre  et  (|ue  ses  levons  violent 
la  loi. 

On  voit  donc  à  quel  aboutissement  logique  et  mon- 
strueux nous  conduit  le  projet  du  gouvernement; 
l'instituteur  a  le  choix,  sur  la  liste  départementale, 
entre  des  ouvrages  qu'accepteraient  les  familles  et 
d'autres  dont,  à  aucun  prix,  elles  ne  sauraient  s'ac- 
comoder.  Farce  qu'il  lui  plaira  d'adopter  ceux  qui 
blessent  et  de  repousser  ceux  qui  satisfont  le  sen- 
timent familial,  (>arce  que  telle  sera  sa  convenance 
personnelle,  ces  livres  seront  imposés  aux  parents 
sous  peine  de  toutes  les  rigueurs  de  la  loi.  Pour  bien 

1.  Julcn  Kerr>',  lettre  aux  in$tUutêurê,  17  novembre  1883. 
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inarf|uer  que  tel  est  Tesprit  du  projet,  qu'un  entend, 
par  lui,  mettre  la  famille  en  tutelle  et  ooniiacrer  ro|>- 
pression  du  foyer  par  Técole,  M.  Dessoye  nous  fait 
\v  récit  idyllique  de  oe  qu*ëtait  renseignement 
avant  qu*éclatAt,  soudain,  la  révolte  fomentée  par 
I  Eglise  :  «  Chaque  maître,  dit-il,  suivant  son  tem- 
pérament particulier,  ses  alliuités  intellectuelles, 
ses  sym|>athies  pour  tel  ou  tel  auteur,  choisissait 
soit  le  livre  de  Lavisse,  soit  celui  d'Aulard  et 
Debidour,  soit  celui  de  Galvet*  ».  Ainsi,  c*est  bien  au 
gré  du  maître,  suivant  la  fantaisie  sectaire,  suivant 
le  dessein  anti|Mitriotique  d'un  Morizot,  d'un  Houx- 
Costadau,  qu'était  choisi  le  livre  d'école.  Si  la  famille 
en  était  froissée  qu'importait  à  l'instituteur?  Si, 
timide,  elle  n'osait  se  plaindre  et,  silencieuse,  su- 
bissait la  tyrannie,  c'est,  au  dire  de  M.  Dessoye, 
quelle  était  <«  satisfaite;  m  et  si,  lasse  un  jour  du 
joug  qu'elle  sentait  peser  sur  elle,  elle  fait  éclater 
son  désir  de  liberté,  loin  de  s'incliner  devant  son 
droit,  on  s'essaie  k  l'opprimer  davantage;  demain 
comme  hier,  c'est  au  gré  de  l'instituteur  que  sera 
choisi  le  livre,  mais  si  les  (amiiles  protestent  et 
refusent  d'agréer  le  choix  qui  les  violente,  l'insti- 
tuteur |>ourra  dénoncer  leur  geste  illégal  ot  l<»s 
livrer  au  Procureur. 

Voilà  la  situation  que  le  premier  projet  fait  aux 
t.  Rapport  <ur  Ir  premier  été  pn^JeU  aoolairMi,  p.  tl. 
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familles;  loin  de  la  corriger,  le  second  projet  1  ag- 
grave ;  la  crise  que  le  corps  enseignant  traverse  est 
une  crise  d'orgueil.  Les  flatteries,  les  capitulations 
gouvernementales  lui  ont  donné,  avec  le  goût  de 
rindépendance,  un  âpre  désir  d'hégémonie.  Or 
c'est  le  moment  que  choisit  l'Etat  pour  se  sub- 
stituer à  l'instituteur,  et  pour  le  couvrir  de  cette 
immunité  singulière  qui  le  rend  intangible  dans 
l'école.  Ainsi  d'une  part  on  contraint  les  parents 
à  subir  le  livre  qu'il  leur  impose  et  qui  les  blesse, 
et  d'autre  part  on  les  prive  de  la  faculté  de  le 
poursuivre  judiciairement  pour  ses  fautes  person- 
nelles. Et  pour  créer  au  profit  de  ce  «  délégué  des 
familles  »  ce  second,  cet  inquiétant  privilège,  on 
fait  bon  marché  de  la  logique  du  droit  et  de  l'équité  : 
de  la  logique  qui  veut  que  le  coupable  supporte 
toutes  les  conséquences  de  sa  faute  ;  de  l'équité  qui 
n'admet  pas  qu'un  citoyen  jouisse,  aux  regards  des 
autres,  d'une  immunité  particulière;  de  notre  droit 
enfin,  qui  reconnaît  et  sanctionne  rigoureusement 
la  responsiibilité  du  fonctionnaire  pour  tout  acte 
qui  excède  les  risques  habituels  de  la  fonction. 
Quelle  discipline  envers  l'État,  quelle  déférence 
envers  les  familles  faudra-t-il  désormais  attendre 
d'un  citoyen  si  exceptionnellement  favorisé,  si  ar- 
bitrairement soustrait  aux  responsabilités  que  sup- 
porteront tous  les  autres?  Chargé  d'enseigner  le 
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tl«*voirciviiju«*.  iiVn  doit-il  |>aH  le  promier  roxemple? 
Kt  s'il  le  nu^connaît,  si  su  faute  cftt  avërëoct  volon- 
taire, Il  eu  mêrtte-t-il  pas  deux  fois  le  châtiment? 
11  est  heareusement  |mrnii  les  instituteurs  des 
maîtres  modestes,  attachés  à  leur  devoir,  ennemis 
(lu  privilège  et  qui  «'émeuvent  de  ces  garanties  nou- 
velles et  de  cette  protection  inattendue.  Ils  s*en 
émeuvent,  parée  qu'elles  ne  leur  paraissent  ni  néces- 
saires, ni  opportunes.  Hespectés  des  familles  parce 
qu'ils  les  ont  res|>ectées,  observateurs  scrupuleux 
de  leurs  obligations  professionnelles,  et  d'ailleurs 
bien  convaincus  que  leur  charge  ne  leur  confère 
aucun  dnùt  sur  les  consciences,  ils  redoutent  les 
conséquences  d'une  législation  qu'ils  n'ont  ni  re- 
vendiquée ni  méritée.  Elle  rendra  plus  audacieux  le 
prosélvtismede  certains  maîtres,  plus  tenace  et  plus 
\iolente  la  résistance  des  parents.  Loin  de  conso- 
lider l'école,  elle  en  ruinera  le  crédit  ;  des  conflits 
naîtnint  où  le  droit  et  la  loi  seront  aux  prises  ;  les 
parents  inquiétés,  blessés,  jetés  en  prison,  y  seront 
suivis  |Nir  des  sympathies  unanimes.  Les  dissen- 
timents |>olitiques  s'évanouiront,  une  solidarité 
nouvelle  naîtru  et  l'instituteur,  imprudent,  mal 
défendu  par  des  mesures  de  privilège,  verra  se 
dresser  c«mtre  lui  la  coalition  des  familles.  Voilà  ce 
c|ue  discernent  foK  bien  ces  maitrtis  honnêtes  et 
voilà  |>ourf|uoi  s'enhardissant,  ils  joignent  leurs  pro- 
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testiitions  aux  notn-s,  suppliant  i'i*'tat  dv  ne  j)as 
les  écraser  sous  h*  poids  dv  sa  sollicitudr  et  .ses 
faveurs. 


1.  M.  Andrt*  HaU  icrit.  dans  le  Manael  Générël  du  SO  mars 
1909  : 

c  Vous  avex  tous  lu  le  pojrt  de  loi  déposé  par  M.  Uoumer- 
gue  et  adopté  par  la  CommiiiMion  de  rEnseiguement  en  vue  de 
substituer  la  responsabilité  de  l'Ktal  à  celle  des  membres  de 
renseignement  public  puur  fautes  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Vous  ne  pourrez  plus,  j'espère,  accuser  l'Ktal 
de  manquer  de  sollicitude  à  l'égard  de  ses  instituteurs.  Ils  les  en 
comble,  les  en  accable  même  au  point  de  les  ranger  désormais 
dans  la  catégorie  des  femmes  en  puissance  de  maris,  des  enfanta 
mineurs,  des  incapables  et  des  interdits.  C'est  très  flatteur  a»- 
sûrement,  mais  est-ce  aussi  rassurant  qu'on  veut  bien  nous  It* 
dire?  » 

Dans  le  Lyon  univeniUire,  M.  Dutacq  craint  qu'en  enlevant 
à  l'iiislitutcur  sa  responsabilité  pour  y  substituer  celle  de  VK- 
tat.  on  ne  le  dépouille  de  son  plus  beau  privilège.  •  Si  l'on  sent 
derrière  soi  la  divinité  tutélairc  dont  la  force  terrorisera  l'ad- 
versaire, n'est-on  pas  en  quelque  sorte  amoindri  puisque  l'on 
parait  ne  plus  courir  aucun  risque?  • 


V 
LA  FAMILLE  ET  L'ENSEIGNEMENT 


L'enseignement  est  devenu  partie  intégrante  de 
rëducation,  il  fait  |)our  ainsi  parler  corps  avec  elle, 
elle  ne  se  conçoit  plus  sans  lui.  Autour  de  nous, 
nulle  école,  quelque  degré  qu'elle  occupe  dans  la 
hiérarchie  académique,  n'enseigne  exclusivement  la 
gnutunaire,  l'orthographe,  le  dessin,  la  géographie, 
le  calcul.  Toutes  nous  instruisent  de  belles-lettres, 
d'histoire  et  de  morale.  Même  dans  les  maiièreft 
que  je  citais  tout  d'abord,  comme  échappant  par 
leur  nature  à  tout  conflit  de  politique  ou  d'exégèse, 
l'ardeur  d'un  prosélvtismc  fâcheux  glisse  des  for- 
mules tendancieuses  et  des  textes  irritants.  Une 
grammaire  récemment  éditée  à  l'usage  des  jeunes 
aspirants  au  certiGcat  d'études  éclaire  une  leçon 
sur  l'accord  du  verbe  par  l'exemple  que  voici  : 
**  Vous  et  vos  Hceurs  écarterez  de  votre  esprit  la 
croyance  aux  choses  tamaturelles*  *>;  c'est  asseï 

I .  LMm§m9  fr»mçMiê9t  par  DeooUy .  Pagnot  et  Serout.  direcUort 
d'école,  voir  •  Maniieb  toolaiffw  •,  p.  37. 

i4 
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dire  que  les  hauts  problèmes  de  la  philosophie  sont 
posés  partout,  (ju'ils  sont  offerts  h  la  curiosité  dv 
tous  les  âges  el  que  l'école  même,  l'école  primairo 
surtout,  n*cst  que  rinstrument  d'une  éducation,  ou, 
pour  mieux  dire,  d'une  politique  particulière,  et 
comme  une  caserne  anticipée  où  l'on  discipline  le> 
consciences. 

Si  renseignement  n'est  qu'une  des  formes  appro- 
priées de  l'éducation,  il  semble  que,  pour  définir  h 
rôle  que  doit  y  jouer  la  famille,  il  suffise  de  détermi- 
ner exactement  la  fonction  d'éducatrice  rpii  lui  est 
dévolue,  les  devoirs,  les  droits  des  parents  dans 
l'œuvre  de  formation  morale  de  leurs  enfants.  Ces 
devoirs,  ces  droits  sont  connus.  Au  regard  de  la  loi 
civile  comme  de  la  loi  naturelle,  l'éducateur  c'est 
le  père,  c'est  la  mère,  et  cela  sans  conteste  et  sans 
contrôle,  sauf  le  cas  d'indignité.  1^  gouvernement 
de  la  famille  leur  appartient  ;  ils  le  détiennent  avec 
ses  obligations  et  ses  responsiibilités  corrélatives. 
Ce  principe  est  formel  et  presque  unanimement 
admis.  Si  donc  l'enseignement  n'est  qu'une  des 
formes  de  l'éducation,  et  s'il  n'est  pas  contesté 
que  l'éducation  appartient  sans  réserve  à  la  famille, 
comment  son  droit  d'enseigner  a-t-il  toujours  été 
l'objet  des  compétitions  les  plus  vives,  la  soiircv 
des  conflits  les  plus  ardents? 

Je  l'expliquerai  d'un  mot:  l'enseignement, ce  n*est 


pluH  l  caUQtttloii  ili:  .iliiiii  (iek'^uci*. 

LV'diiOfttioo  tlinc i  toycr  ;  elle  est  le 

Cniit  «les  exemples  et  de*  conseils  puisés  dans  la 
(aniille  eile-niéme,  le  produit  dune  atmosphère 
créée  autour  de  leolant,  dès  son  premier  âge,  et  dont 
il  subit  presque  ipoonsciemmen t  la  pression  subtile 
et  péaéinuite.  Mais  vienne  rbeure  où  Tenfant  aura 
besoin  d  autres  leçcms,  où  son  esprit  réclamera  la 
culture  f|u*il  sent  rayonner  autour  de  lui,  où  pres- 
sentant sa  coUabonition  future  à  lelTort  social  tout 
entier,  il  revendiquera  sa  part  des  connaissances 
humaines,  alors  il  faudra,  de  toute  nécessité,  que 
la  main  paternelle  le  remette  à  d'autres  mains.  Car 
ai  la  (amille  est  un  tout  complet  avec  ses  (îns  |)arti- 
culières,  si  la  société  lui  duit  tout,  puis({u*elle  lui 
doit  l'e&istence,  il  n*est  |)as  douteux  qu'en  vertu 
d'une  répercussion  naturelle  et  bienfaisante,  la 
société  à  son  tour  n*ait  enrichi  la  famille  de  tout 
ce  f{u*ont  créé  ses  ressources  immenses  et  sa  féconde 
éneri^ie.  C'est  à  oc  capital,  accumulé  depuis  des 
aîèeles,  que  l*enfant  va  puiser  des  raisons  incom- 
parables de  vivre  et  demander  des  moyens  puis- 
sants d'aocroltre  à  son  tour  le  domaine  de  la  science 
et  de  la  pensée.  La  Camille,  elle,  ne  peut  que  lui 
révéler  ce  domaitte  et  maintenir  devant  lui  les 
principes  à  la  lumière  desquels  il  lexplorera.  Elle 
ne  peut  pas  ïy  conduire,  elle  y  serait  malliabile. 
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parce  que  le  savoir  lui  manque  ou  que  le  temps  lui 
fait  défaut.  Nous  irapprochons  point  encore  de  cette 
époque  de  «  progrès  suprême  dans  Tétat  social  »> 
annoncée  par  Daunou,  époque  «  où  tous  les  pa- 
rents seraient  de  bons  instituteurs  ».  Et  telle  est 
cependant,  la  force  du  droit  familial,  que  nul  n*esi 
tenu  d'envoyer  ses  enfants  à  quelque  école  que  ce 
soit,  s'il  justifie  leur  donner  chez  lui  un  minimum 
d'instruction  que  nos  lois  déterminent. 

Ainsi,  pour  cette  partie  si  essentielle  de  son 
œuvre  éducatrice,  la  famille  doit  être  suppléée, 
elle  doit  appeler  un  auxiliaire,  se  choisir  un  colla- 
borateur; mais  quel  que  soit  cet  auxiliaire,  ce  col- 
laborateur des  parents,  maître  isolé  ou  collectivité 
enseignante,  il  n'a  d'autorité  (|ue  celle  qu'il  tient 
de  la  famille,  et  il  serait  sans  droit  s'il  n'était  man- 
daté, préposé  par  elle  à  l'éducation  de  l'enfant. 
Cette  liberté  dans  le  choix  de  son  délégué  est  de 
l'essence  même  du  pouvoir  dont  la  famille  est  in- 
vestie. Qu'elle  soit  aidée  dans  son  œuvre,  cVst  le 
droit;  qu'elle  y  soit  remplacée,  c'est  l'abus.  Privés 
de  leur  libre  choix,  les  parents  voient  leur  autorité 
s'évanouira  l'heure  où  grandit  leur  responsabilité; 
une  déchéance  les  frappe  comme  s'ils  étaient  in- 
dignes d'achever  leur  œuvre  éducatrice,  impuissants 
à  conduire  leurs  fils  chacun  vers  sa  destinée,  et,  les 
ayant  faits  dans  leur  chair,  incapables  de  former 
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leur  cœur  el  leur  esprit.  Kt  cela  juge  tou«  le*  pro- 
jeU  d<»  monopole. 


En  fait,  comment  s'est  exercée  oette  liberté,  fon- 
«ieineni  du  droit  familial?  Rien  n*éclaire  le  présent 
conune  le  passé  et  môme,  à  sa  lueur,  nous  verrons 
cpielle  évolution  profonde  encore  à  peine  accusée, 
notre  époque,  peut-être,  porte  en  elle.  Ce  rôle  de 
mandataires  des  parents,  de  délégués  à  Féducation 
de  l'enfance,  était  de  nature  à  provoquer  les  con- 
voitises les  plus  ardentes  et  les  plus  chaudes  com- 
pétitions. Qui  aura  formé  Tenfant  dirigera  Thonune 
et,  dans  une  certaine  mesure,  disposera  de  la  marche 
des  sociétés  et  de  l'avenir  du  monde.  Mais  quelle 
puissance  ne  fallait-il  pas  avoir  pour  fonder  des 
écoles,  leur  procurer  des  maîtres,  assurer  leur  en- 
tretien? Seuls  de  (grands  organismes,  riches  en  res- 
sources de  toute  nature,  pouvaient  assumer  une 
Udie  aussi  lourde  :  <«  En  France,  dit  le  P.  Sertil- 
langes,  durant  tout  l'ancien  régime  ce  fut  TEglise 
rpii  s'attribua  ou  se  vit  attribuer  tous  les  grands 
rôles  de  notre  éducation  nationale n.  Cela  ne  peut 
pas  nous  surprendre.  L'Église  avait  soumis  nos 
rudes  aieux  à  la  discipline  de  l'Evangile  ;  elle  ré- 
gnait souverainement  sur  les  âmes  ;  elle  seule, 
d'abord  fut  instruite  et  pouvait,  d'un  même  geste 
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accepté  par  tous,  dispenser  les  connaissances  hu- 
maines et  les  "  vérités  éternelles  >».  L'Étal,  con- 
sacré par  elle,  étroitement  uni  avec  elle,  jwuvait 
la  jalouser  dans  ses  privilèges,  dans  ses  richesses, 
dans  son  prestige,  il  ne  pouvait  pas  lui  disputer  et- 
domaine  de  renseignement  où  une  longue  posses- 
sion, des  titrtft  authentiques  et  des  services  cer- 
tains lui  assuraient  une  particulière  suprématie. 
Pourtant  peu  à  peu,  à  mesure  que  la  monarchie 
progresse,  l'absolutisme  «  de  droit  divin  »  s'imposr 
à  l'Église  elle-m^me  ;  maître  de  ses  sujets  dans  leur 
fortune,  comment  le  roi  ne  les  posséderait-il  pas 
dans  leur  esprit?  La  Renaissance,  en  même  temps 
qu'elle  introduit  chez  nous  le  goilt  des  lettres  an- 
tiques, imprègne  le  siècle  de  Louis  XIV  de  la 
philosophie  deux  fois  millénaire  d'Aristote  et  de 
Platon.  Kcoutez  Mentor  dire  à  Télémaque  :  w  I^s 
enfants  appartiennent  moins  à  leurs  parents  qu'à 
la  Hépublique,  ils  sont  surtout  «  les  enfants  du 
peuple  »,  et  le  roi,  «  qui  est  le  père  de  tout  son 
peuple,  est  encore  plus  particulièrement  le  |>ère  de 
la  jeunesse  qui  est  la  fleur  de  toute  la  nation  <>. 
Ainsi,  sous  l'ancien  régime,  à  quelques  exceptions 
près,  nous  avons  une  seule  école,  l'école  d'Kgli.He 
qui  se  trouve  être  au.ssi  l'école  d'Ktat.  Quelle  place 
ce  système  fait-il  à  la  famille  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Instruction  publique?  .\ucune. 


MaiN  «'J  ne  va-l-il  pan  tnut  chaiigiT?  !,*•  (i«*«*|M>- 
lism,  a  v«Vu  \ovua  rrrum  tinncitur  onio.  11  naît 
au\  iri^  .1  fibertéî  »•  Liberté,  donc,  en  toute 

logif|ue,  lilM*rté  d'enseignement  «  donc  libre  choix  de 
Téducateur  par  les  familles.  Mais  il  est  plus  facile 
de  proclamer  que  d'appliquer  un  princi|H!.  Les  fa- 
niille*i,â  qui  cette  libfrtt*  devait  échoir,  étaient-elles 
à  même  d'en  pmfitfr?  A  quels  professeurs,  à  quels 
établissements  si*  M*raient-elles  adrt^ssées?  L'Kglise 
ruinée,  ses  éi*oh\s  comme  ses  biens  étaient  sans 
maîtres:  il  s'en  présiMita  |M)ur  les  biens,  les  écoles 
ne  tentaient  personne.  L'Étal,  l'Ktat  nouveau,  qui 
venait,  m  un  Jnui .  < le  jeter  bas  des  institutions 
séculaires,  ne  |>ouvaU  |>ourvoir  aux  nécessités  rpii, 
de  toutei»  parts,  se  révélaient  impérieust*ment, 
improTiser  un  organisme  aussi  délicat,  aussi  com- 
pliqué que  l'organisme  scolaire.  Quant  à  la  famille, 
rien  ne  la  préparait  à  jouer  par  elle-même  et  sans 
délai  un  râle  réparateur  dans  le  grand  désordre  qui 
accompagne  toujours  les  grands  changements.  Kt 
l'eut-elle  voulu,  quelle  initiative  eut-elle  pu  prendre? 
Ijp  plus  grand  désarroi  régnait  dans  l'esprit  du  lé 
gislateur,  la  plus  grande  incertitude  sur  ses  projets. 
Le  principe  de  liberté  proclamé,  comment  Tappli- 
querait-on?  Tallevraiid  chargé  du  rappoK  sur  l'in- 
struction publique  demande  que  l'enseignement  n'ait 
pas  •«  d'autre  but  que  de  servir  la  Constitution  », 
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quelle  puisse  en  Uï»er  jxjur  <«  j«t«r  sos  racines  dans 
Tâme  de  tous  les  citoyens  »  et  y  imprimer  «  à  jamais 
de  nouveaux  sentiments,  de  nouvelles  mœurs,  de 
nouvelles  habitudes  ».  L'Assemblée  applaudit.  La 
Révolution  veut  être  apôtre,  elle  entend  poursuivre 
ses  conquêtes,  émanciper  les  foyers,  libérer  les  con- 
sciences, inonder  les  esprits  des  rayons  de  la  foi  nou- 
velle. Il  lui  faut  des  cerveaux  et  des  bras;  cette 
grande  semeuse  de  liberté  instituera  le  monopole. 
Au  maître  d'école  d'ancien  régime  qui  enseignait,  au 
nom  de  TEglise  et  du  roi,  le  cathéchisme  et  l'a  b  c, 
on  donne  un  nom  nouveau  qui  sera  pour  lui 
comme  un  quartier  de  noblesse,  on  l'appelle  insti- 
tuteur iinslituere)  et  on  le  charge  solennellement 
de  fonder  l'ordre  nouveau.  Après  comme  avant  89, 
c'est  la  conception  autoritaire  qui  prévaut  et  c'est 
le  dédain  le  plus  absolu  de  la  liberté  familiale.  Et, 
cependant,  notons  avec  un  pieux  respect  un  pro- 
grès très  modeste  et  très  grand,  très  modeste  si 
nous  l'envisageons  en  lui-même,  très  grand  si 
nous  considérons  l'elTort  prodigieux  que  tout  pro- 
grès coûte.  Four  la  première  fois  le  père  de  fa- 
mille est  invité  à  jouer  un  nMe  actif  auprès  de 
l'école  publique.  On  lui  im{>ose,  c'est  entendu,  l'in- 
stituteur et  ses  levons,  mais  on  lui  donne  la  sur- 
veillance de  l'école*.  Vn  droit  de  contrôle  lui  est 
i .  L«  rapport  de  Michel  LepeUelier  »ur  rinulruciton  publique 
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reconnu  par  vote  K-^islativi'.  Duns»  chaque  canton 
uu  couiicnl  ik  5;^  membres  est  nommé  par  les  pères 
de  Camille  ;  chaque  semaine,  à  tour  de  rôle,  les  élus 
devront  demeurera  Técole  et,  dit  le  projet  voté,  «  te- 
nir constamment  les  enfants  et  les  maîtres  dans  la 
ligne  étroite  des  devoirs  qui  seront  tracés  aux  uns 
et  aux  autres  »,  Même  on  ira  jusqu'à  leur  recon- 
naitn*  le  droit  de  dénoncer  et  de  faire  révo<|uer  les 
in.Htitutours.  «t  plus  tard  celui  de  les  nommer' .  Il 
y  aurait  beaucoup  k  dire  sur  la  série  de  ces  dis|K>- 
siiiun.H  législatives.  Nous  n'«ii  ntuinlrtnis  que  le 
principe. 


Ce  pouioii   lies  parents  devrait  être  de  courte 
durée.   Il   disparut  dans   l'organisation   napoléon- 


piéMiilé  et  lu  par  Robetpiarre  à  U  Coaveatioo  oootcnail  \e  pM- 
Mig»  Miivaiil  : 

•  Qvel»  tkuim  ^ue  Im  pèrM  d«  famille  du  canton  pourratenl 
raeevoir  œUe  niifqna  hoooraMc  de  U  couflanrc  publique  1  Qui 
pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct  ?  Où  lrt)u%erun»-m>us 
une  MirvrtlUuce  plu*  édaiiée?  Lea  pèrea  de  famille  ont  à  la  foia 
ladrott  eil«deY«iird0Ooaverd«are|card«  de  la  teodreaMeide 
U  MlUdtwIe  CM  ialéMinaU  dépôu  de  leur  plua  doooe  eapé- 
r«DC«....  •  Le  plan  d«  Lmllelier  votô  la  13  aoAi  1893  fut,  il  eai 
vrai,  rapporté  le  Si  oeloore.  mais  il  fut  oomoM  la  charte  de  l'en- 
seiimemcnt  qui  imprétnia  looten  les  luis  de  la  Révolution.  Noos 
rrtn>u\oiui  la  ciKlittcation  de  cette  doctrine  dans  le  décret  dn 
SS  frimatre  an  11,  qui  organisait  l'enaeiKnement  et  mettait  lee 
iitilalewre  aoat  la  sorveillaiioe  immédiate  des  municipalités  et 
dce  pèNS  et  des  mères  de  famille. 

I.  Décret  du  tJ  brumaiM  an  III. 
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nienne  de  l'Université,  organisaliuii  dont  nous  ne 
dirons  qu'une  chose,  c'est  qu'elle  fortifia  singuliè- 
rement les  espérances  éducatrices  de  l'Ktat  : 
«  Avant  i78î),  dit  Taine,  il  y  avait  un  monopole 
au  profit  de  l'Eglise  catholique  par  l'interdiction 
des  autres  cultes....  Après  1800,  il  y  en  eut  un 
au  profit  de  l'Université  par  les  entraves  et  gènes 
de  toute  espèce  imposées  à  l'ouverture  et  à  la 
tenue  des  écoles  privées*  ».  Ix>rsqu'en  1815,  au 
lendemain  de  l'Empire,  et  2o  ans  après  la  chute 
de  l'ancien  régime,  il  fut  question  de  reprendre, 
sur  des  bases  nouvelles,  l'œuvre  d'éducation  de  la 
jeunesse,  l'Eglise  et  l'État  s'aperçurent  qu'ils 
étaient  désormais  deux  forces  rivales,  deux  orga- 
nismes également  aptes  à  cette  œuvre,  également 
pourvus  dos  ressources,  des  hommes  et  des  qua- 
lités nécessaires  à  sa  réalisation.  Leurs  tendances 
d'ailleurs  les  éloignaient  l'un  de  l'autre  bien  plus 
qu'elles  ne  les  rapprochaient.  L'Eglise  représentait 
l'esprit  d'obéissance  au  dogme  et  de  dévoûment 
sans  réserve  au  Pape.  L'État,  l'Université,  pour 
mieux  dire,  incarnait  davantage  l'esprit  des  «  phi- 
losophes »  et  le  goût  du  a  libre  examen  »».Uno  lutte 
commença  au  sein  de  l'Université  toute  puissante. 
Qui  profiterait  du  monopole  qu'elle  détenait  jalou- 

I     l.iuii-,  /.ei  Originen  de  l»  /rafic#  contemporaine.   Lt  ré- 
tjune  moderne,  I,  p.  181. 


»^m«nt  et  qui  nirvivail,  avec  UmU  m  force,  4 
l'Hinpin»  disfMini?  Serait-ce  l'esprit  de  TËgliae  au 
celui  de  la  RiWolution  ?  Peu  à  peu  dana  ce  conflit, 
dontonconnait  les  retentissuinti  épisodes,  l'Église, 
(|ii  •  lo  gouvernement  protégeait,  l'emporta.  Un 
prêtre  d0vi«ot  grand  maître  de  l'Université  : 
Téréqne  obtient  le  droit  de  surveillance  et  d'in- 
spection des  collèges  de  son  diooèae  ;  les  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  remplacent  peu  à  peu  les 
in!«tituleurs  laïque»  dams  le  cadre  de  l'enseignement 
primaire.  Dix  années  durant,  cette  pénétration  se 
pounuit,  sans  autres  entraves  que  Topposition 
d'une  minorité  impuissante.  Mais  un  vent  de  ré- 
action vient  à  souffler;  TBglise  se  voit  menacée, 
atteinte  dans  ses  conquêtes,  évincée  de  ses  po- 
sitions; elle  avait  goûté  les  bienfaits  du  monopole  ; 
elle  en  pressent  le»  péril»  et  elle  revendique  la 
liberté. 

Alors  ooumieiiçe  la  campagne  qui  devait  nous 
conduire,  étape  par  étape,  de  1833  à  1850,  de  la 
loi  Guixot  k  la  loi  Falloux.  Deux  écoles  désormais 
s'offriront  au  peuple.  Tune,  laïque,  où,  en  dépit 
des  Comités  de  surveillance  ouverts  à  l'influence 
du  prêtre,  l'instituteur  se  fait  l'agent  des  partis 
avancés  et  le  champion  des  idées  républicaines, 
l'autre,  confessionnelle,  où  des  maîtres  religieux 
enseignent  le  double  respect  du  pape  et  du  roi. 
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Entre  ces  deux  tendances,  les  familles  pouvaient 
choisir  et  c'était  un  progrès.  Mais  l'antagonisme  qui 
régnait  entre  les  dirigeants  des  deux  écoles  le  ren- 
dait fragile  et  précaire,  et  sous  ce  régime  de  liberté 

—  comme  autrefois  sous  le  régime  de  monopole 

—  les  familles  restaient  sans  influence  sur  les  or- 
ganismes rivaux.  L'Eglise  s'imposait  à  leur  con- 
Oance  parce  qu'elle  leur  offrait  avec  l'Evangile  une 
morale  en  harmonie  avec  leurs  croyances.  Mais 
il  faut  bien  noter  que  les  Congrégations,  déposi- 
taires presque  exclusives  de  son  pouvoir  ensei- 
gnant, cherchaient  moins  à  s'adapter  au  milieu 
familial,  à  y  puiser  un  regain  de  sève,  à  obtenir  du 
privilège  sacré  des  parents  comme  une  délégation 
nouvelle  qui  s'ajouterait,  sans  l'amoindrir,  à  celle 
du  Sermon  sur  la  Montagne  qu'à  s'isoler  dans 
l'armature  de  leurs  règles,  à  conserver  intacte, 
aussi  loin  de  la  famille  que  de  TEtat,  leur  person- 
nalité mystérieuse,  à  vivre  dans  une  autonomie 
exclusive,  à  ne  rendre  compte  à  personne  des  ser- 
vices rendus,  sinon  au  chef  lointain  de  l'Eglise  uni- 
verselle. Ainsi  aucune  solidarité,  engendrant  un 
dévoûment  récipro(|ue,  ne  liait  Congrégations  et 
familles.  L'État,  lui,  pouvoir  politique  et  pouvoir, 
qui  à  cette  épo<|ue  ne  tenait  \ms  su  force  de  la  na- 
tion, allait-il  poursuivre  avec  désintéressement  le 
bien  que  chaque  foyer  revendique  ?  Ce  délégué,  oe 
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fiuppléani,  ce  mandataire,  cfui,  concurremment  avec 
l'KgliiM»,  oflfniit  aux  parentn  %a  collaboration,  incli- 
nerait-il devant  eux,  comme  c'eût  été  la  lo^çique, 
tout  l'appareil  de  sa  force  et  de  sa  grandeur?  N'al- 
lait-il pas  plutùt  viser  à  se  perpétuer  par  TÉcole, 
considérer  l'enseignement  comme  rin»tniment 
d'une  éducation  particulière  appropriée  à  ses  lins 
bien  plus  qu'aux  légitimer»  désirs  des  familles?  Ne 
se  renfermerait-il  pas  aussi  dans  sa  tour  d'ivoire, 
préoccupé  de  n'adicher  vis-à-vis  des  parents  au- 
cune dépendance  d'aucune  sorte,  de  se  soustraire  à 
toute  obligation  qui  paraîtrait  abaisser  son  autorité 
propre  au  profit  d'un  pouvoir  différent? 

Nous  avons  cberohé  à  dégager  certains  carac- 
tères de  l'enseignement  t«*I  ({ue  le  connut  le 
XIX*  siècle.  Ils  nous  aideront  à  comprendre  que  ces 
deux  grands  corps  rivaux,  ennemis  même,  TUni- 
versité,  l'Église  l'aient  tout  entier  rempli  du  bruit 
et  de  l'éclat  de  leurs  querelles,  que  leurs  efTorts 
respaoiifis  pour  la  suprématie  la  plus  active  ou  l'in- 
dépendanoe  la  plui»  jalouse,  aient  amené  tant  de 
heurts,  tant  de  conflits,  tant  de  batailles,  heurts, 
conflits  et  batailles  qui  remplissaient  le  Parlement 
sans  émouvoir  le  payn.  Avant  1850,  dans  ce  duel 
de  Ions  les  jours,  c'est  l'Université  qui  l'emporte  ; 
après  1850,  il  semble  que  ce  soit  l'Église,  puisque, 
oocttpmt  à  titre  exclusif  tous  les  postes  de  Tensei- 


^iieuieal  Ubiv,  elle  pouvait  prétendre  à  tous  ceux 
de  renseignement  d'Ktat,  puisriu'elie  était  avec  sa 
grande    autorité    morale  au   Conseil  supérieur  de 
1  instiiiction  publique  et  aux  Conseils  d'académii 
puisque    le   curé    pouvait   surveiller  Tiustitutcui 
puis((u'elle  jouissait  enfin  d'un  privilège  dont  ell« 
ne  pressentait  pas  \v  dangiT,  cilui  de  la  Ifltn*  d  o- 
bédience. 

Ainsi,  la  lutte  pour  la  maitrise  dans  renseigne- 
ment^ sous  couvert  d'une  défense,  récipro<|uenient 
alléguée,  des  intérêts  et  des  droits  de  la  famillv 
s'aninne  pendant  près  d'un  siècle  comme  un  contl.; 
aigu  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  c'est  tellement  vrai 
({ue  nos  lois  de  1881,  qui  faisaient  de  l'école  pu- 
blique et  de  l'école  privée  deux  domaines  essen- 
tiellement distincts,  semblèrent  n'être  (jue  le  pro- 
logue d'une  séparation  plus  complète,  aujourd'hui 
réalisée. 

Du  moins,  les  luis  Ferry  laissaient  toute  sa  force 
et  sa  place  immense  à  renseignement  libre.  Mais 
pouvait-on    se  flatter  que  les   deux  écoles,  entre 
lesquelles  on  venait  d'élever  une  si  haute  barrièn 
l'école  d'Kglise  et  l'école  d'Etat,  vivraient  paisible 
ment  C4')te  à  côte,  acceptant  la  loi  de  la  concurnuu  • 
et  ue  cherchant  à  triompher  l'une  de  l'autre  qu< 
par  rémulation?  Non.  L'État  ooanaissaii  trop  l'im- 
popularité de  son  adversaire  devant  l'opinion  poli- 


tiqii*',  il  «li^^<  iiuiil  tro[>  1  iuj»uûi&uiil  a|>|mi  quelle 
l>ousiiit  attotiiiif  de»  fuiuillcH  |)our  ne  pas  coniplv* 
1er  M>ii  (t.*u%re  et  précipiter  la  mine  d'une  rivale 
délMtée.  Ix's  instituteurs  oongréganistet  étaient 
éoartés  6m  postes  ofiicieln;  il  restait  qu'on  leur 
femiAt  Tacoès  des  ëooies  libres,  en  proclamant  leur 
inoapacit^  d*epseiyn»r»  Ce  fut  l'œuvre  d'un  récent 
inii>.  Vinsi  du  même  coup  disparurent  l'en- 

>^M^'iMineot  d'KgUse  et  b  liberté  d'enseignement. 


Placée  ea  lace  d'une  situation  si  nouvelle,  qu'allait 
fain*  la  famille  française?  Une  ironie  du  législateur 
lui  biissait  l'usage  dei*éoole  libre;  en  fait,  la  disper- 
.Mon  brutale  des  Congrégations  la  privait  partout  à 
la  fois  des  seuls  instituteurs  auxquels  elle  pût  re- 
oourir.  Se  tournait-elle  vers  l'école  publique?  Elle 
la  voyait  avide  de  s'enrichir  de  contingents  nou- 
veaux, mais  animée  d'un  esprit  fâcheux,  révélé  par 
de  sûrs  indices.  Depuis  longtemps  déjà,  nombre 
de  parents,  attachés  aux  maîtres  et  aux  leçons  de 
l'Etat  s'incpiiétaient  de  tendances  contre  lesquelles 
ils  se  sentaient  désarmés.  Pour  tout  dire,  le  per- 
sonnel primaire  ne  répondait  plus  à  l'idéal  que  s'en 
était  fait  la  République  naissante.  Livré  sans  merci 
aux  influences  et  aux  intrigues  des  politiciens,  il 
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servait  les  partis  au  détriment  de  l'école  et  atten- 
dait son  avancement  de  la  faveur  plus  que  du  m» 
rite,    ou  bien,  par  dégoût  d'un  esclavage  odieux, 
il  se  ruait  vers  le  socialisme  et  tout  ce  ({u*il  com- 
porte  dantipatriotisme  et   d*anarchie,   n*espërant 
que  d'une  révolution  la  suppression  du  favoritism* 
En  maints  endroits,  l'école  était  devenue  le  théâtr< 
d'une  propagande  audacieuse  et  illégale,  on  y  en- 
seignait ouvertement  le  mépris  des  croyances  et  la 
haine    du  soldat.  A   la    leçon  du    maître  8*ajouta 
bientôt  celle  du  livre.  Les  inspecteurs,  légalement 
préposés  à   la    surveillance  de    l'école,   laissaient 
faire,  impuissants  ù  contenir  les  appétits  et  à  maî- 
triser les  révoltes.  Qu'une  réclamation  leur  par 
vînt,  ils   affectaient  de    l'ignorer,  ou  s'ils    ordon- 
naient une  enquête,  ils  la  dirigeaient  de  façon  que 
les  parents  fussent  à  tout  jamais  découragés  de  se 
plaindre.  Outragés  d'abord  dans  leurs  croyances, 
ceux-ci  l'étaient,  en  surplus,  dans  l'exercice  même 
de  leurs  droits. 

En  face  de  tant  de  ruines,  ici  matérielles,  là 
morales,  et  du  plus  grand  désordre  que  notre  ensei- 
gnement ait  connu  depuis  la  Révolution,  qu'allait 
faire  la  famille?  Elle  eut  le  sentiment  très  net 
qu'il  lui  fallait  compter  avant  tout  sur  elle-même 
et  qu'à  la  condition  d'agir,  et  d'agir  jusqu'à  la 
limite  extrême  de  son  droit,  elle  pouvait  encore 


ipporter  lui  renu  ilt*  «  ilicacv  à  une  situation  f{ui 
«eml>Uit  dé^spcr,  f.  Sans  doute  le  même  ob- 
«Uiele  te  dresj»ait  devant  sa  clainrojanoe  énergique  ; 
olle  ne  pouvait  |>as  enseigner;  mais'  puisqu  en 
diMinilivc  tout  pouvoir  enseignant,  quelle  que  fût 
\:\  colleclivitë  qui  le  détint,  venait  d'elle,  elle  ré- 
solut de  tirer  toutes  les  conséquences  pratiques 
ci  un  princi|>e  c|ui  la  favorisait  éminemment;  elle 
s'y  appliqua  de  deux  façons,  n'oubliant  f^as  que  ses 
préoccupations  m*  rap|>nrtaient  à  deux  objets  bien 
'""  lents,  ù  deux  ordres  d'enseignement  tout  à 
distincts*  et  se  gardant  de  joindre,  en  une 
nit*nii*  action,  deux  efforts  qui  ne  peuvent  pas  être 
utilement  confondus. 

S'agissant  de  l'école  libre,  elle  entendit  délé- 
utï'T  elle-même  le  pouvoir  qu'elle  possédait  en 
l'i  -pre,  exercer  tous  les  droits,  assumer  toutes  les 
responsabilités  du  mandant  et  tirer  l'école  de  son 
propre  sein.  Prenez  à  son  origine  et  suivez  dans  sa 
progression  le   mouvement*  des  associations  sco- 


1.  A«»oci«lHias  éêê  pèfw  de  temille  pour  U  crèatioa  M  U 
«liw^to  d'écolM  Uhrm,  tS,  rue  Neuve.  L>»n.  Paris.  46,  rue  de 
Jlllllglilliii.  Cm  UgoM  de  M.  numet.  dans  m  brochure  :  L'Ecole 
éê  éwwuim,  précisent  â  mm-nllr  le  K»le  de  rassociaiion  |>our 
récole  libre  : 

Bal  de  I  AtêociMtiom  de»  Inléreêtéê. 

•  Uooc.spitrrtuin*  mit  familles  leurs  druiU  uaturels  A  l'yard 
de  leurs  rnUulm  i|iii.  lual^K*  loules  las  thè«e«  modernes,  leur 
«ppaHirnnrut  a%aiil  d  «ppaHeair  é  l'Etat; 

•  riapiiclcr  aux  chefs  wsponiihles  des  familles  robligalion 

If 
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laires  de  pères  de  familles.  Vous  y  recouiiaîtr< 
lu   mise  en    œuvre   constante    de  cette  éneririqu<' 
résolution.   Que  sont  ces  groupements   nouvr;iu\ 
sinon  la  famille  organisée  en  vue  de  la  directio 
et  du  gouvernement  de  Técole,  la  famille  poursui- 
vant son  œuvre  éducairice  par  un  délégué  toujours 
révocable  et  toujours   surveillé^    inspirant  les  pro- 
grammes  scolaires  et  les   modifiant    au  gré    d« 
nécessités  locales  et  des  besoins  domestiques.  I 
cette  école,  c'est  vraiment  dans  toute  l'acceptioii 
du  terme  le  foyer  prolongé,  mieux   c'est   le   foyr: 
élargi,  parce  qu'il   passera  toujours  dans  son  al 
mosphère  un  peu  de  la  tendresse   et  de  l'autoritt 
des  parents.  Il  n'en  faut  pas  douter,  cette  innova- 

élroilc  de  leur  donner  rinstruclion  et  de  faire  leur  éducaiio: 
comme  ils  leur  donnent  la  nourriture  qui  fait  la  vie  du  corp- 

•  Les  amener  ù  l'idée  de  s'unir  |K)ur  administrer,  soulenir.il 
fendre  uixc  leuvre  qui  les  re(;arde  avant  tout  autre; 

«  Les  lier,  eu  quelque  manière,  à  la  vie,  A  la  prospi^hl^.  à  l 
mission  de  l'ccole  ; 

"  Les  obliger,  por  une  coopterai  ion  effective  et  une  fonction 
dt'lenninée.  A  en  devenir  les  co-associès,  de  telle    aorte  «lu'ils 
rousidërent  désormais  lu  maison  d'école  comme  leur    n 
où  pur  eux  et  avec  eux.  par  leur  voloulé  et  avec    leur  c 
rntiou.  sVIubore  lu  formation  intellectuelle  et  morale  de  Uni: 
rnfanlH.  \rritablo   succursale  de    la    famille,    sa  continuation, 
mieux  encore  la  famille  elle-même  ensei|mante. 

«  .\ppelcr  à  cette  œuvre  élevée  le»  bieufaileur».  les  amis,  le» 
personnes  <lu  munde.  le  ministre  de  la  religion,  propres  par 
leur  intelligence,  leur  dévoAment.  leur  fortune  ou  leur  mission 
religieuse    A  lui  prêter  concours  et  lumière. 

•  Telles  paraissent  devoir  être  aujourd'hui  l'oriranisalinn  ra- 
tionnelle et  l'œuvre  de  TiVole  libre  de  demain.  {L'Bcoh  Uhr- 
ile  demain,  imprimerie  Cîeneste,  rue  Molière.  17.  Lyon.) 
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tioii  hardie  est  pluii  qu'un  heureux  essai,  c'est 
toute  une  rt^volution.  Kt  ceux  qui  l'ont  proposée  et 
((ui  la  di^feuclent  le  savent  bien.  M.  Bornet«  promo- 
teur de»  association  H  scolaires,  écrivait  récemment, 
à  leur  sujet,  ces  lignes  signilicatives  :  «  Deux  ré- 
sultats bien  reman|uables,  dit-il,  sont  nés  de  cette 
(PUYre  nouvelle  :  l'institution  scolaire  a  trouvé  une 
base  naturelle  plus  forte  que  par  le  passé  et  les 
familles  se  S4»nt  éveillées  au  sentiment  de  leur 
responsabilité  à  l'égard  de  leurs  enfants.  Lors(|ue 
Tassodation  est  bien  c^omprisc,  récole*f|u*elle  admi- 
nistre est  toujours  au-dessus  de  la  moyenne  et  elle 
fait  à  la  fois  l'éducation  des  enfants  et  celle  des 
parents.  Il  y  aurait  là  à  citer  de»  exemples,  extrê- 
mement suggestifs,  dus  à  cette  double  éducation. 
Or  on  peut  être  certain  que  lors<(ue  la  famille  est 
a  ce  point  intéressée  h  l'école,  l'avenir  de  l'enfant 
est  d*avanoe  assuré,  car  les  parents,  ouverts  désor- 
mais aux  choses  de  l'éducation,  se  préoccufHfnt 
immédiatement  de  la  pré|)aration  de  la  carrière  >». 
Ce  mouvement  se  dessinait  depuis  quelc|ues 
année  déjà,  lorsqu'une  autre  initiative,  dont  la  ré- 
gion IronnaUe  peut,  elle  aussi,  revendiquer  l'hon- 
neur, acheva  de  révéler  l'infinie  variété  des  res- 
sources que  la  famille  française  porte  en  elle.  Cette 
fois,  il  n*était  plus  question  de  Técole  libre,  mais 
de  l'école  publi(|ue.  Puisque  rien,  nous  l'avons  dit, 
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ne  faisait  obstacle  à  ces  réformateurs  hypocrite> 
qui,  derrière  une  neutralité  de  façade,  poursui- 
vaient la  déformation  de  l'esprit  national,  la  fa- 
mille osa  se  dresser  devant  eux,  puisant  dans 
son  droit  violé  de  hautes  raisons  d'intervenir.  Elle 
ressentait  quelque  honte  de  la  situation  dérisoire 
qu'elle  occupait  auprès  de  l'école.  Elle  comprit  qu* 
nos  législateurs,  inconscients  ou  perOdes,  avaieui 
signé  comme  une  abdication  de  ses  droits.  Faite 
pour  elle,  l'école  ne  lui  était,  à  aucun  titre,  subor- 
donnée; on  la  pressait  de  collaborera  l'œuvre  d»*^ 
maîtres,  de  s'associer  à  leurs  elîorts,  de  s'intéresser 
à  l'éducation  des  enfants;  et,  par  une  étrange  con- 
tradiction, on  soulignait  l'indépendance  absolue  de 
l'école  à  son  égard,  on  y  introduisait,  sans  souc  î 
de  ses  réclamations,  des  leçons  inacceptables,  et  de 
nature  à  détourner  l'enfant  des  croyances  qu'elle 
croyait  être  son  patrimoine  intangible.  Sans  doute 
elle  ne  prétendit  pas  diriger  l'enseignement  pu- 
blic; elle  n'entendait  pas  substituer  à  l'autorité 
de  l'instituteur  sa  propre  autorité.  Mais  elle  pensa 
que  l'éducation  par  l'école  n'était  pas  chose  difîé- 
rente  de  l'éducation  par  la  famille,  cpi'elle  avait 
le  devoir  de  s'y  intéresser,  le  droit  de  voir  ce  qui 
se  passe  et  d'entendre  ce  qui  se  dit  derrière  le  mui 
au  delà  duquel  l'instituteur  .s'obstine  à  vouloir  agi  i 
en  maître  absolu.  Elle  voulut  .surveiller,  contrôler 
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r(M)»eigneineiit  qui  h'v  donne.  L'œuvrt*  dv  Técole 
n*Mt  pas,  de  son  essence,  autonome  ;  c'est  bien  à  tort 
que  M.  Densoye  le  prétend*  et  c|u*il  lui  aftsi^ne  une 
lin  particuliên%  indépendante  du  but  (|ue  |Mmrsuit  la 
famille  et  susceptible  de  les  mettre  Tune  et  Tautre 
en  conflit.  L*eiTeur  est  étrange  :  elle  nous  rejette 
en  plein  x\n*  niècle.  1/instituteur,  «  dragon  du 
Roi  >•  chargé  d'im|>oser  de  force  la  morale  d'Ktat, 
en  attendant  qu*il  soit  recpiis  d'administrer  le  bap- 
tême civil,  voilà,  certes,  une  innovation  qu'on  ne 
s'attendait  pas  à  voir  «ii  notre  siècle  et  sous  un 
régime  de  liberté. 

Ainsi  l'association  des  pères  de  famille  naît 
d'un  sentiment  de  défense  nécessaire  et  du  désir 
des  parents  de  jouer  auprès  de  l'école  un  rôle 
en  harmonie  avec  leur  titre  et  leurs  responsa- 
bilités. Far  elle,  le  droit  d'éducation  s'allinne  sous 
une  forme  assurément  discrète,  modeste,  insuflfi- 
siinte  parce  que  privée  des  sanctions  de  la  loi, 
mais  impressionnante  —  et  la  preuve  en  est  que 
les  poiivnir«i  nnblics  se  sont   émus  de  cette  offre 


I.  IUp|M*ri  tic  XI.  limMye  «ur  1«  prO|iei  porUni  modification 
à  la  lui  du  S8  mar»  IMi.  nur  l'eiiMigiiraMiit  pHaiaire.  p.  9  : 
•  Qoal  Mil«  premier  devoir  du  père  de  famille?  C'ett.  apr^« 
lui  avoir  donné  le  pain  quotidien,  de  faire  instruire ik>n  enfant. 
L»  loi  lui  laime  le  choix  entre  l'fcole  publique  et  IVcole  pri- 
vée. Se  déctde-t-il  pour  l'école  publique  f  II  a  le  devoir  de 
laisser  »e  poursuis  re  r«ruvre  de  l'école«telle  que  la  loi  l'a  prés- 
ente •  . 
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de  collaboration  comme  d'un  geste  de  révolio 
Ils  n'ont  pas  vu  que  la  crise  de  l'école  laîqu< 
découle  essentiellement  des  erreurs  d'une  législa- 
tion surannée,  et  qu'une  fois  de  plus  l'initiative 
privée  marquait  au  législateur  inditîérent  la  roui» 
à  suivre,  l'étape  nouvelle  à  franchir.  I^  jeu  har- 
monique des  institutions,  quelles  (}u*elles  soient, 
dépend  de  l'équilibre  des  pouvoirs  qu'elles  jux- 
taposent, de  l'habile  coordination  des  forces  mo- 
rales qu'elles  font  agir.  Or,  depuis  trente  ans, 
tout  TelTort  de  l'Ktat  s'est  épuisé  en  faveur  de  l'in- 
stituteur au  détriment  de  la  famille,  dépouillée,  dè« 
l'origine,  de  l'exercice  normal  et  régulier  de  ses 
droits  ;  celle-ci  a  vu  grandir  auprès  d'elle,  en  face 
d'elle,  et  disons  le  mot  qui  n'est  pas  trop  fort, 
contre  elle,  une  puissance  insoupçonnée  d'abord  et 
qui,  peu  à  peu,  s'est  imposée  à  l'Etat  lui-même,  celle 
du  corps  enseignant  primaire,  professionnellement 
organisé  en  un  bloc  compact  de  cent  vingt  milh 
dirigeants  :  l'équilibre,  compromis  dès  l'originr 
est  aujourd'hui  rompu;  la  crise  inévitable  éclate; 
il  s'agit  maintenant,  puisqu'il  en  est  temps  encon*. 
et  si  l'on  veut  s'épargner  et  éviter  au  pays  la  plus 
redoutable  des  guerres  civiles,  de  proposer  le  re- 
mède utile,  de  modifier  dans  le  sens  des  aspira- 
tions familiales  le  mécanisme  de  la  loi.  Et  c  est  si 
simple!  Il  sullit  d'un  texte  de  trois  lignes.  Des 


instituteurs  deniaiident  la  su|>|>rt*!isioii  du  délégué 
cantonal.  11  faut  le  iiuiintcntr  au  contraire  mais  le 
mettre  daua  la  logique  de  son  rùlc  et  de  ses  fonc- 
tions. Hepréaentant  des  familles,  il  n'est  rien,  s'il 
n'en  est  pas  Télu;  créei  demain,  dans  chaque 
canton,  un  conseil  de  délégués,  pères  de  Camille, 
intéressés  eux-mêmes  au  fonctionnement  régulier 
et  loral  de  Tœuvre  soolaire,  et  tirant  leur  force  du 
suffrage  familial  ;  donnez-leur  un  droit  de  contrôle 
qui,  sans  toucher  au  principe  même  des  lois  sco- 
laires, favorise  le  droit  d*éducation  des  parents; 
vous  aurez  corrigé,  d*un  geste  facile  et  populaire, 
le  vice  le  plus  grave  du  régime  actuel  et,  du  même 
coup,  créé  l'instrunient  fécond  d'un  progrès  social 
nouveau.  "^ 


(''est  donc  un  fait  (|ue,  longtemps  écartée  d'un 
domaine  ^ur  lec{uel  elle  a  les  droits  les  plus  cer- 
tains, la  famille  s'eiTorce  aujourd'hui  d'y  prendre,  à 
l'abri  des  lois  et  sous  la  pression  des  nécessités 
publiques,  la  place  qui  lui  revient.  Ici  elle  fonde 
l'école  libre  et  la  dirige  en  toute  souveraineté;  là 
elle  sur\'eillc  et  contrôle  l'école  d'Ktat,  laissant  k 
l'instituteur  }(on  rôle,  mais  ne  lui  |>ennettant  plus 
d*usuqM>r  un  pouvoir  rpii  serait  la  négation  pure 
et  simple  du  droit  familial.  Ces  deux  tâches  ne  se 
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confondent  pas,  il  est  vrai,  et  il  importe  rpi*eUes 
restent   nettement   séparées,    mais  elles  se    com- 
plètent et  ridée  qui  préside  au  développement  pa- 
rallèle de  ces  deux  types  d'association,  est  au  fond 
la  même  :  c'est  une    haute  idée  de  conservation 
morale  et  nationale,  désormais  servie  par  des  orgu 
nismes  appropriés;  c'est  cette  idée  que  la  famill 
qui  n'était  rien  au  regard  de  renseignement,  et  (ji. 
ne  jouait  auprès  de  Técole  qu'un  rôle  eflaoé  de  spec 
tatrice,  doit  lui  apporter  le  concours  ou  d'une  col- 
laboration  constante  ou  d'une  direction   assidue 
quelle  doit  en  franchir  le  seuil  la  tête  haute, assu- 
rée de  remplir  ainsi  un  devoir  conforme  à  son 
droit. 
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APPENDICE  I 

I 
JILES  FERRY  ET  I/ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

/.«•  tléitMt  qui,  depuis  pluêieun  Mnn/rê,  m*  ftounuU  Mulour 
</«•  i  enêÊtgHêmèÊmt  publie  a  rtmiê  àu  premier  pUn  de  VmcîuM' 
Itté  un€  dea  perwamnaiHég  let  plut  mMrqu^nte*  de  U  fin  du 
If-rnier  giècle  :  celle  de  Juin  Ferry, 

On  M9»it  pu  erotrr^un  inoinenl,  à   êuirre  certëine»    <.im- 
yjtgneê  et  cerUinet iHtlémiijue*,tfue  U  conception  i/u'il  avait 
ttue  à  U  Late  de  notre  Myttème  êcoUire  *lUit   diâparaitre, 
ê  écrouler  dang  le  discrédit  général.  De  gauche  et  de  droite, 
'>n  portait  de»  coup»  terrible»  à  U  é  neutralité  »  de  l'école. 
'  <r,  i7  semble  bien  que  cette  tactique  ou  ce»  doctrines  — 
tmme  on  eoudra  —  n'ttnt  pat  préralu.  fie  n'est  paa  la  ruine, 
ists  b%en,au  contraire,  le  respect  de  la  neutralité  que  reven- 
diquent le»  un»,  et  que  le»  autrts prétendent  aeoir  ttrictement 
assurée.  S'ous  nous  trouvons,  »n  défnitire,  en  présence  d'in- 
terftrélMtions  contradictoire»  de  la  penêée  de  Jules  Ferry. 

Iktnê  ect  condition»,  nous  croyons  retuire  service  à  nos 
lerteurs  et  au  piihiir,  m  reproduisant  ici  le»  passages  im- 
jtortantsdr*  dH-Laratton»  faites/tarJule»  Ferry ^soit au  cours, 
soit  a  propos  des  débat*  qui  ont  abouti  au  vote  de  la  loi 
du  ifi  mmrs  l8Si,  soit  encore  dans  les  circulaires  adressées 
/  .ir  le  ministre  de  f  instruction  publique  aux  instituteurs 
'•nnnires.  Ces  documents  nous  ont  constnn»»,^nt  *.-rri  «u 
*  de  notre  étude  ei  de  notre  cam/>agne. 


\  oiVi  (T abord  Ips  partie»  ftaentifUet  du  ditrourt  ffu'itpro' 
nonçait  te  10  Juin  ISSI  ù  la  tribune  du  Sénat,  Lf  Sénat 
était  api>elé  à  coter  »ur  Varticle  1"'  du  projet.  M.  le  due  de 
Bro(/lif  appuya,  dan»  un  long  discourt^  l'amendement  qu'il 
avait  dépo»é  avec  »on  collèr/ue  M.  de  Bavitjnan,  pour  tub» 
êtituer  dan»  le  parat/raphe  /*""  le»  mot»  :  «  V imtruction  morale 
et  relifjieu»e,  »  à  ceux-ci  :  «  V in»truction  morale  et  civique  » 
Il  renouvelait  ain»i  le  débat  qui  avait  été  engagé  devant  la 
(Ihambre  pour  rétablir  l'instruction  religieu»e  au  premier 
rang  de»  matière»  obligatoire»  de  iemeignement  primaire. 

Voici  le»  pa»»ages  principaux  de  la  réponte  que  fit  Julet 
Frrri/  .-tri  dur  tif  lintr/lif  ; 

M.   Ji  i.Ks  \'  t:un\  ,  prcsidenl  du   (^anseti,  mirns' 
struction  publique  et  des  beaux-art»  : 

«  ...  Nous  avons  inscrit  dans  le  projet  de  loi  i».irini  l.s 
matières  obligatoires,  dans   le  programme  obligatoire  <i<- 
l'ensoignement  primaire,  l'instruction  morale  et  Tinstm 
tiun  civique;  nous  n'avons  pas  éliminé  renseignement  i> 
ligicux,   nous  avons   dit  seulement   qu'il   cesserait   d'être 
(lunué  par  l'instituteur  et  ({u'il  serait  donné  par  le  ministre 
du   culte.    Llionorable   <luc  de   Broglie  aperçoit    d'abord 
dans  ces  mots  «  enseignement  moral,  >  toute  une  pérégri- 
nation philosophique  sur  les  origines  de  res|>éce  humain 
sur  les  destinées  de  l'humanité,  sur  les  bases  du  dcvui;. 
Oubliez-vous  donc,  Messieurs,  que  nous  sommes  à  l'école 
primaire,  que  nous  sommes  devant  de  petits  enfants  r* 
que  s'il  existe  un  programme  de  morale  quia  été  rédi^ 
par  le  Conseil  supérieur  dans  un  esprit  qui,  je  crois,  pt 
rassurer  toutes   les  âmes  religieuses  de  cette  «sscmhh 
ce  n'est  pas   un    programme  d'école  primaire  :  c'est 
programme  de  l't^cole   normale,  c'est  le   |»rognimme   < 
renseignement  à  la  fois  philosophi(|ue  et  moral  que  noi 
préparons   pour  les  instituteurs  de  Ta  venir?  Transpo»< 
cet  enseignement  philosophi(|ue  et  moral  et  le  transpo: 
ter  dans  les  petites  écoles,  c'est,  Messieurs,  oublier  ab^• 
itiment  la  position  de  la  question  et  le  terrain  sur  leqix 
elle  se  débat.  (Trè$  bien,  à  gauche.) 

Nous  disons  et  nous  afllrmons  que  l'on  peut,  à  c6lé  d'un 


^.  i-iuMu. Ht  m1i-uu\  confi/'  au  minifttrt*  «lu  ruilt»,    f>rf*- 

if    I   1  iiiNiiUii.Mu    ili»   «iiinncr    un    en»tMjcutMn«Mil    iii<»ral; 

11-»  II.     i,i:    ji.N.  I  ,\  .11-,    .-.1    .111.  »mc   fav"»»    <!'a|»|H'Ier 

;,,ti    i-  -.  .     •   ■î^  v  ;     '.  ^      1-1  ■     !«•  la  inoralf  <•!  »»ur  Ir 

siu.it  .!  ^  11»  que  l'iuatitulour  mm  <lan« 

s  1,  ...II-*  '  en  a  paa  et  il   ne  |h*uI   \*9% 

.  I,  j\..  i    ,  :  .  Nur  la  morale  —  mai»*  tiant 

- 1  o  «-t  (le  l'élève,  dan»»  leH  |>lua 

<tion»  (|ui  se  tiennent  à 

.    _  lêcrêalionf*  ftcientiflquea, 

^iqueH.  clan*  tous  ce«    petit* 

-  • 'Mir  lecor|Mi  et   salutaire» 

.  <U^elo|»|HT,  tt  taire  en- 

i  {M  .iii<{uc  «c»  ct-tMi-s   primaire»,  nous*  cli»on» 

iiiteur  eni6igaeni...  quoi?  une   théorie  sur    le 

do    la  morale?  Jamais,  Messieurs,...  mais   la 

lie  morale  de  nos  pères,  la  nAtre,  car  nous  n'en 

a  %  ou»  qu'une....   » 

Plosieara  sénateura  de  droite  intermmi>ent,  en  citant 

des  noms  decollègrues  «le  gauche,  tels  MM.  Corlmn  et  To- 

lain,  avec  lesquels  ils  ne  croient  pas  être  d'accord  i»ur   la 

morale.  Jules  Ferr}-  prend    texte  de  cen  interruption»  et 

't*s  noms  qu'on  lui  objecte  |K>ur  faire  la   déclaration   que 


•  M.  Tolain  a  pro<lui(  ici  sur  la  chante,  !»ur  la  MiUdarité 
dea  idées  qui  ne  sont  pas  celles  du  f^uveruement,  des 
niées  qui  ne  sont  pas  les  miennes.  Il  a  produit  aussi  à  cette 
tribune  une  allaque  violente  contre  le  caUtolicisme  Or,  je 
îo  dttmandir  à  Messieura  les  séoaleura  qui  m'entendent, 
^ur  qoelqvea  bancs  qu'ils  soient  assis  :  est-ce  que  jamais, 
quaml  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  au  nom  du  fcouvernement, 
e»t-ce  que  jamais  avant  que  j'eusse  Thonneur  de  diriger 
les  aSÎirea  et  de  prendre  le  portefeuille  de  l'i m» truc- 
lion  publique,  eaUce  que  jamais  comme  député,  comme 
phtloaophe  on  m'a  entendu  proférer  une  parole  d'où- 
irage  contre  la  foi  d'un  citoyen  français?...  J'ai  ton- 
joara  pensé  <{uant  à  moi  qu*il  n'est  |»as  d'un  homme  de 
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^ouvcrnemnil  dv  clt'«clarer  direclcniont  ou    iiHlirtHrU'iuciii 
la  guerre  à  la  conscience  d'un  si  grand  nombre  de  nos  <-oii- 
ciloyen»;  {Très  hiftii  Trè»  hifnî  h  gauche  et  au  centre)  y 
toujours  pensé  que  l'œuvre  du  gouvernement  de  la  Hép'; 
blique    n'est    point  une  œuvre  de   sectaires  :  que   nou-> 
n'avons  ni  le  devoir,  ni  le  droit  de  faire  la  chasse  atix  con- 
sciences... (  yourellns  marque»  d'approhaiion  sur  le^méme» 
banc»)  et  qu'en  agissant  ainsi  nous  manquerions  à  notre 
premier  devoir  :  que  nous  sommes  instilurs  pourdci 
les  droits  de  l'Etat  contre    certain  catholicisme   bi« 
f<''rent   du    catholicisme  religieux    et    que   j'appellerai    I 
catholicisme   politique.  {Humeur»  à  droite.  Trè»   bien!  • 
vif»  applaudissement»  à  gauche.)  Quant  au  catholicisme  r* 
ligieux  qui  est  une  manifestation  de  la  conscience  d'un* 
si  grande  partie  de  la  population  française^  il  a  droite  notro 
protection  dans  la  limite  du  contrat  qui  lie  les  cultes  ave 
i'Ktat.  Ksl-ce  (|ue  je  dis  cela  pour  le  besoin  de  la  caus* 
Ai-jc  besoin  de  rappeler  au  Sénat  que  j'ai  tenu  ce  langagi 
il  y   a    quelques  jours,  devant    une    autre    assemblée    < 
qu'il  a   été  couvert  des   applaudissements  de  la  majorii 
républicaine?  Oui,  nous  sommes  entrés  résolument  dai 
la  lutte   anticléricale;  je  l'ai   dit    et   la   majorité    républ 
cainc  m'a  acclamé  quand  j'ai   tenu  ce  langage.  Oui,  not- 
avons  voulu  la  lutte   anticléricale,  mais  la    lutte  aniireli 
gieuse  jamais!...  jamais!  »  [TrH  bien!  et  rif»  applaudi»»'- 
ment»  à  gauche.) 

El  maintenant  que  sera  renseignement  civique?  «  Pas 
plus  que  renseignement  moral,  il  ne  sera  une  déduciton 
savante  et  raisonnée.  »  Et  le  ministre  poursuit  : 

«  Nous  entendons  par  enseignement  civique  non  point 
une  discussion  théorique  ou  une  polénii(|ue  f|uelconque  se 
rattachant  aux  divisions  des  partis  dans  notre  pays,  mais 
tout  simplement  des  notions  descriptives,  à  vrai  dire,  su: 
tous  ces  ordres  de  choses  qu'il  est  aussi  imprudent  qu'im- 
possible dans  un  |>ays  de  sufTragi*  universi*!  de  dérober  ii 
la  connaissance  de  la  jeunesse.  (  Trè»  bien  !  h  gauche  )  Est-ce 
que  vous  croyex  que  c*csl  faire  de  U  mauTUse  poliliqu. 


.  t  «-ntraiiM-r  l.*<»  rnfanU  dans  !«  lutlm  de*  parti»  que  de 
■  ur  r\|>lii|utr  qu'il  v  m  OM  GoasUlttUon,  qu'il  y  m  dc« 
Itttblkft,  oe  qiM  c'est  qu'un  d^parlemeril  ou  lUM 
;  que  de  leôr  donner  des  notions  timplet,  élf» 
iMMtaanm,  mait  précises  sur  la  richesse,  sur  la  façon  dont 
t>lW  se  produil  et  dont  elle  »c  répartit.  Voilà  tout  ce  que 
nom  apprencMis  à  nos  instituteurs.  Nous  ne  les  jetons  pes 
fioar  ^la  dnas  les  luttes  de  partis.  Nous  entendons  bien, 
MâMÎenrs,  que  les  instituteurs  sortis  de  nos  écolcm  nor» 
iijal^-»  •"»  ^.«..»i  pas  des  professeurs  de  monarchie  comme 
\Mi>.  i«»i  peut<ètre.  {Bitn  el  MppUmiutemenU  à 

^  Mio  fnU^odons  bien  qu'agents  de  rKlal,  chargés 
<U*  veiller  à  Tédocalion  publique,  ila  sauront  le 
Mirv  MRS  descendre  dans  les  compétitions  des  partis, 
>«ns  an  Bêler  à  des  luttes  dont,  quant  à  moi,  je  leur  in- 
terdis sévèrement  l'acoèn.  Je  le  leur  ai  dit  à  la  dernière  con- 
férence pédago((ique,  a\  ce  toute  l'autorité  que  me  donnaient 
le  mint^ifre  qui  m't*iftt  confié  et  ma  qualité  de  président  du 

1^  projet  de  loi  sera-l-il,  comme  on  l'a  prétendu  à  droite, 
la  suppression  de  renseignement  religieux  ?  Nullement, 
dit  l'orateur  : 

«  L'honorable  duc  de  Brc^ie  a  raisonné  absolument 
'  omme  si  la  loi  qui  tou»  est  proposée  pouvait  se  résumer 
en  cet  article  unique  :  «  Il  ne  sera  plus  donné  d'enteigiie» 
ment  religieux  positif  à  la  jeunesae  française  a. 

ManiBurs,  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  la  loi.  On  y  trouve 
loel^ve  choie  de  beaucoup  plus  «impie,  de  beaucoup 
moins  exeenlrique,  car  c'est  l'imitation  de  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous,  dans  les  pays  les  plus  religieux  du  monde. 
On  y  trouve  tout  simplement  le  règlement  d'une  question 
de  compétence  effectué  pour  le  bien  de  tou»,  |K>ur  le  plus 
grand  bien  de  la  foi  tout  autant  que  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  raison  ;  pour  la  liberté  des  instituteurs,  aussi 
bien  que  pour  la  liberté  des  ministres  du  culte.  On  y 
trouve  la  séparation  de  deox  enseignements  qu'on  ne  peut, 
sans  les  plus  grands  inconvénients,  bisser  dans  les 
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mains.  (Trèê  bien!  h  fjauche.)S'i  le  Sénat  vole  la  loi,  es  l-** 
que  du  jour  au  lendemain  il  ne  sera   plus   donné  d'ensii 
gnement  religieux  aux  enfants  des  écoles?  On  le  croirait  a 
vous  entendre!  Mais   non;  Tenseif^nement  religieux  sera 
donné  le  dimanche  d*abord,  ensuite  le  jeudi  el  les  jours 
de  congé,  et  enfin  même  les  jours  de  classe. 

Dès  lors,  où  sera  la  dilTérence?  Est-ce  qu'il  y  aura  deux 
mondes  séparés  par  un  abîme?  Est-ce  que  nous  tous  ap- 
portons une  révolution  radicale  et  profonde?  Mais  tout  le 
changement  le  voici  :  c'est  que  l'instituteur  cessera  d'être 
le  répétiteur  forcé  et  obligé  du  catt'chisme  et  de  l'histoire 
sainte.  {C'e»l  cela!  très  bien!  à  gauchf.)  Voilà  donc  toute 
la  révolution  :  voilà  le  radicalisme,  voilà  comment  la  so- 
ciété s'effondre  et  comment  nous  tenons  de  par  le  mond»^ 
école  d'irréligion.  »  [Nouvelle  approbation  el  rirtt  tur  /• 
mêmes  bancs.) 

Jules  Ferry  explique  ensuite  <|ue  la  srpar.Uion  des  deux 
enseignements  moral  et  religieux  découle  nécessairement 
du  1<"*  article  du  projet  de  loi  qui  institue  des  raatièn  - 
ul)ligatoire8  : 

«  Le  programme  que  nous  établissons,  dit-il,  est  un  pro- 
gramme de  matières  obligatoires.  Nous  disons  :  t  Voilà  1. 
matières  delà  possession  desquelles  il  faudra  justifier  pou 
avoir  rempli  le  devoir  civique  (|ui  a  pour  formule  l'obliga- 
tion de  l'école  primaire,  le  service  d'école.  » 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que,  en  présence  d'un  problème 
ainsi  posé,  nous  avons  la  même  liberté  que  le  législateur  de 
1850  et  de  1833?  Comment!  en  tète  d'un  programme  d'en- 
seignement obligatoire  vous  placeriei  un  enseignement  con- 
fessionnel obligatoire!  mais  c'est  la  négation  même  de  la 
liberté  de  conscience!  {(^est  évident  !  à  gnuche.^  En  vain  me 
din*z-vous  qu'il  s'agit  de  quelques protestantsqui d'ailleurs 
peuvent  trouver  satisfaction  clans  des  écoles  confessioi. 
nelles  et  d'un  très  |)etit  nombre  de  libres  penseurs  :  Mr 
sieurs,  les  questions  de  lil>erlé  de  conscience  ne  sont  pab 
des  ({uestions  de  quantité;  ce  sont  des  questions  de  prin- 
cipe; cl  la  lil>erté  de  conscience  ne  fût-elle  violée  que  cb' 
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un  %oiil  rit.M  II,  un  lëipftUtcur  français  m  fera  toujoura 
'■  •nneur   «U*  irgifiTcr,  ne  fût-ce  (|uc  pour  ce  caa  unique! 
KppUuduaem^ntê  à  gëurhr.  Humeurt  k  droite.) 

M.  ut  MAmon  oi  Ration am.  —  Et  pour  cela  voua  violet  la 
liberté  éê  cooacience  de  toute  la  nation  ! 


M.  Ls  mÉMMDtT  9v  GojttBtL.  —  Ceat  là,  Meaaieura.  lano- 
li<flae  de  aotiv  MyUbtioo  françaiae.  Sana  doute  dea  poli- 
•!«€•  rafinéa  peuvent  trouver  que  cea  cboaaa  ae  disent  dé- 
nia bien  loogtempa.  Maia  quand  j'entenda  profeaaer  cet 
viorne  pareiemplr  qu'il  vautroieui  laiaaer  échapf>er  mille 
>upablêa  que  de  condamner  un  innocent,  ou  quand  j'en- 
iida  prodamer.  comme  je  bia  moi  même  aujourd'hui  de- 
iQt  le  Sénat,  que  la  liberté  de  conacience,  dût-elle  n'être 
iTenaée  qoe  dann  une  seule  conscience,  mérite  qu'on  faase 
une  loi  pour  empêcher  cette  offense,  je  dis.  Messieurs,  et 
j'alBrme  en  dépit  des  po(itii|ues  sceptiques  ou  blaaéa,en  dé- 
|>ttdea  théoriciens  <|ui  »c  rc|)aissent  de  doctrines  qu'ils  n'ose- 
raient  porter  k  la  tribune,  en  dépit  de  ceux  qui  voudraient 
noua  ramènera  une  légialation  purement  matérielle  et  de 
ceux  qui  professent  qoe  la  loi  du  nombre,  la  loi  dea  majo- 
rités doit  être  appliquée,  dans  l'organiaation  de  l'enaeigne- 
ment  public,  à  la  liberté  de  conactence  —  je  dis,  j'affirme 
que  ce  aoot  U  de  grandea,de  nobles  idées  qui  constituent 
ridéaliame  de  notre  légtabtion,  dea  idéea  auxquelles  les 
l>arlementa  françab  ae  aont  fait,  de  tout  temps,  honneur 
')«*  sacrifier  toutes  les  considérationa  aecoodaires,  car  il  n'y 
I  a  pas  de  plus  haute  que  celle-ci.  le  respect  de  la  liberté 
•  te  conscienee.  (  l'ire  apprabtiion  à  gëuehe.) 

Donc,  ponr  Jules  Ferry,  renseignement  reli^pieux  qui 
«levient  néceaiiirement  confeasionnel  ne  peut  trouver  place 
i^ins  un  article  qui  prévoit  des  c  matières  obligatoires  >*. 

y  introduire,  ce  serait  favoriser  de  nouveau  «•  la  domioa- 

>n  de  l'Egliae  sur  l'école,  m  C'est  cette  dernière  penaés 

l'il  va  développer  : 

«   L'instituteur  protestant,  lui.  est  tout  naturellement  pro- 


\k 
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ftssrur  de  relij,M<>n,  parce  querinlcrpi-élalion  de»  Ecritures 
u|>parlienl  non  pas  à  un  clergé  constitué,  mais  avant  tout 
et  fondamentalement  aux  pères  de  famillt 

Au  contraire,  Messieurs,  sous  le  régime    -.^  .^  .;;iu> 

niou  catholique,  avec  la  forte  et  puissante  unité  de  doc- 
trine qui  la  caractérise,  avec  une  hiérarchie  exclusivement 
ecclésiastique  possédant  le  dépôt  de  la  foi  et  de  l'enseigne- 
ment à  l'exclusion  complète  de  tout  élément  laïque,  si  pea 
que  l'instituteur  laïque  mettra    la  main  à  l'enseignement 
religicux.il  ne  le  peut  qu'à  une  condition  :  celle  d'être  sous 
la  (iircction,  1  inspection,  la  surveillance   et  l'autorité  du 
ministre  du  culte;  ou  bien  s'il  est  laissi'*  dans  les  mains  de 
l'instituteur  et  réuni  dans  une  sorte  d'union  personnelle  à 
l'enseignement  séculier,  l'enseignement  tout  entier  tombera 
nécessairement  et  fatalement  sous  la  dépendance  des  mi- 
nistres du  culte    L'enseignement  confessionnel  catholique 
sera,  ou  bien  séparé,  ou  bien  dominateur.  Il  n'y  a  pas  pour 
lui  deux  façons  d'être  dans  les  écoles  catholiques.  Aussi  la 
conséquence,  Messieurs,  c'est  le  droit  d'inspection  accordé, 
en  toute  occasion,  non  seulement  sur  l'enseignement  reli- 
gieux confessionnel,  mais  sur  tout  l'ensemble  de  rensei- 
gnement aux  ministres  du  culte  catholique.  Eh  bien!  je 
dis,  .Messieurs,  ({ue  cette  subordination  de  l'école  à  l'Eglise 
<{ui  est  nécessaire,  inévitable,  qui  est  la  conséquence  même 
de  la  nature  propre  du  catholicisme,  est  contraire  à  l'en- 
semble de   nos  institutions.  Nos  institutions  sont  fondées 
sur  un   principe  contraire,  celui   de  la  sécularisation  de 
l'Etat, des  institutions  et  des  services  publics;  or  J'inslnic- 
tion  publique,  qui  est  le  premier  des  services  publics,  doit 
tôt  ou  tard  être  sécularisée  comme  l'ont  été  depuis  1789  et 
le  gouvernement  et  les  institutions  et  les  lois.  {TrH  bi 
trèi  bien  !  à  gauche.)  Nous  poursuivons  donc,  dans  ce  pn> 
do  loi,  l'œuvre  commencée  par  nos  pères,  et  comme  llOU^ 
trouvons  pas.  dans  la  logique  et  dans  la  réalité  des  chos- 
le  moyen  d'empêcher  que  l'instituteur,  s'il  est  un  prof> 
seur  de  religion,  ne  tombe  sous  la  dépendance  du  mini>i:  ' 
du  culte,  nous  disons  au  nom  de  la  souveraineté  de  lEt^it. 
au  nom  do  l'indépendance  de  l'i^colc  :  «  sécularison 
saignement  ».  Séculariser  l'école  ce  n'est  pas  du  tout 
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'       -  tM.*  lu  eit  1  hdtoïK'r  U  ivUkiou  .  —  «  val  »*«*»• 
:  l'ordre  Dortual  dct  cboMt,  sépaivr  le»  re- 
»l  •■%,  aiinbuer  l'enscigiiMBefti  religievi  «ai  mi- 

oi  ^  cullM,  Mttls  compélenU  pmtr  l«  donner,  et 

1  cu»eifneBMnl  laïque  tout  entier  à  rini»tilul«ur  sé- 
(  Trè»  hifm!  à  gëyche.)  (x*tt«  CMiTre  de  sécularÎMtion 
iiteignemenl,  aves-YOtts  oublié  que  le  Sénat  a'y  ctt 
•uieat    engagé  depaia    bientôt  deux   ani?  Qu'avei- 
votta  donc  fait,  MeMicura,  quand  voua  avex  aupprimé  le 
bane  dêi  éTequca  dana  le  (lonaeil  aupérieur  de  IX'niver- 
.ivea  aécttlariaé  le  Conaeil  aupérieur.  {Hameun  à 
u«  aves  poaé  en  haut  le  principe  de  la  aéculari- 
;  et  TOUS  laia»eriex  aubaiater  en  bas  dana  la  petite 
•-"Mnire  le  princi|>e  contraire!  Ce  aérait  un  manque 
:  ce  aérait  une  conception  fauaae,  une  conalruc- 
i  ne  tarderait  paa  à  s'écrouler.  Dan»  la  pen- 
^  «le  la  loi  de  1850,  enseignement  confession- 
ion,  inspection,  prééminence  et  prédominencc 
-  des  cultes  dans  l'école,  tout  cela  se  tenait.  Oui, 
iUii  btcu  U  le  but  de  la   loi  de  1850;  je  crois   que  |>er- 
•nne  nepeut  le  nier  ici.  Les  auteurs  de  celle  loi,  très  n*so- 
it  voulu  donner  à  l'Kglise  l'autorité,  la  première 
itaute  autorité  dans  l'école  primaire  ... 

M.  i.t  iNiiix  .  —  L'nepartiedc  laaurveillance  seulement! 

M.  iM.  méaiMurr  ou  Co?(aBiL.  —  Une  partie  de  la  aurveil- 

•  nce,  Monaieur  de  Parieu?  C'eat  cboae  impoaaible,  comme 

jc  croia  l'avoir  tlémontré  tout  à  l'heure,  parce  que.  comme 

io  disait  encore  tout  ii  l'heure  \l.  le  duc  de  Broglie,  l'cnaei- 

.  (lement  religieus  n'eat  paa  limitée  quelques  leçons  :  il  ae 

iiêle  à  tout,  et,  comme  il  ac  mêle  à  tout,  celui  qui  en  cat 

••dépositaire  doit  avoir  vue  aur  tout.  On  voulait  cela  en 

1850.  On  voulait  l'école  aenrantede  l'Eglise  ftour  me  servir 

de  l'expression  des  auteurs  du  moyen  Age,  comme  on  avait 

fait  aulrefoia.  la  philosophie  aenraoledie  la  théologie. 

Ce  desaein  trèi  résolument  suivi  à  cette  é(K>quc  a  été 

•  >u  moins  aidé  par  le  gouvernement  impérial  :  tantôt 

tantôt  combattu  an  gré  des  nécessités  de  aa|>olitique, 

.  a  reparu  dana  toute  as  grandeur  aousTAesemblée  de  1871. 
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lia  même  clé  sur  le  point  de  recevon  1  <  <  "u^.cralionla  plus 
complète  et  la  plus  éclatante  qu'on  ait  jamais  pu  rêver  [>oui 
lui  de  cette  commission  que  présidait  M.  Dupanloup  et  qui 
a  failli,  elle  l'aurait  fait  si  elle  avait  vécu,  remettre  la  nomi- 
nation  des    instituteurs  à    une   assemblée  de  pères  et  dt 
mères  de  famille,  combinée  de  façon  à  y  donner  la  plein* 
autorité  au  ministre  du  culte;  elle  a  failliaussi  réalisèrent 
autre  rêve  des  mêmes  politiques,  celui  qui,  de  lemps  en 
temps,  vient  s'étaler  ù  cette  tribune,  avec  je  ne  sais  <|i    " 
franchise  un  peu  téméraire, cette  idée  si  chère  à  quel-; 
uns  d'entre  vous,  et  qui,  suivant  vous,  est  la  véritable  fui 
mule  de  la  liberté  d'enseignement  :  TEtat  subventionnant 
de  ses  deniers  les  écoles  privées  et  libres. 

Les  deux  principales  objections  qui  ont  été  opposées  an 
projet  de  loi,  à  la  séparation  de  l'enseignement  conr<>>- 
sionnel  et  de  l'enseignement  séculier  dans  l'école  prinii:  •  . 
peuvent,  je  crois,  se  résumer  ainsi  :  c  Votre  pi*étei 
neutralité,  c'est  une  hostilité  déguisée,  c'est  l'irrébu ... 
ofllcielle,  et  votre  prétendu  enseignement  moral,  c'esl  mi 
bout  de  peu  de  temps  et  au  travers  des  systèmes  donl  la 
base  est  si  fragile  <{ue  le  moindre  souffle  politique  pourra 
les  emporter,  c'est  la  disparition  des  principes  mêmes  do 
la  religion  naturelle  et  des  fondements  de  la  morale  >».  Ce 
sont  \h  de  bien  sinistres  présages!  Sont-ils  conQrmês  p>r 
les  faits f  et  ne  sudlt-il  pas  d'examiner  les  faits  {tour  j>i.  ; 
le  litige  entre  M.  le  duc  de  Broglie  et  le  projet  ile  la  com- 
mission et  du  gouvernement  f  Vous  dites  que  l'école  il.iii> 
laquelle  l'enseignement  religieux  est  exclusivement  rv\\u> 
au  ministre  du  culte  est  nécessairement  une  t^ole  d'irré- 
ligion. Je  vous  réponds  par  l'exemple  manifestement  con- 
traire et  décisif  de  tout  renseignement  «»«»ron '•«;••.•  «»n 
France  ». 

Jules  Ferry  s'arrête  un  instant  sur  l'esprit  de  TenscH 
gnement  secondaire,  puis  sur  la  législntion  sn^ise  de 
l'enseignement  :  «  L'école  anglaise,  dit-il.  repose  sur  ce 
principe  qu'aucun  formulaire,  aucun  cstéchisme  conr<*<>- 
sionnel  ne  pourra  être  appris  dans  l'intérieur  de  l'éiolo. 
C'esl  précisément  la  mesure  que  nous  nous  proposons  de 
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|*ruiMiii*  ^  i>-««-^  i%  Uctt  iiittlituteur»  fniiçai»  ».  Il  trriniiir  aintti 
Mm  discours  : 

«  \le%»ieur«,  je  croU  que,  lorsqu'on  «e  rapproche  aioii 
ilc*  objocUoQt,  qu'on  le»  conftidère  dans  leur  vérité  et 
àmn%  leur  réalité,  oo  •*«|>er5;oit  qu'elle*  constituent  contre 
iiou«,  cuiiimc  je  le  disais  en  commençant,  un  procès  de 
teiMUiu  t\  mais  que,  si  la  loi  est  honnêtement,  loyalement 
•pl»lK|iiée  par  un  gouTemeneot  respectueux  des  con- 
iMieocM  catholiques,  il  ne  peol  en  sortir  aucun  péril, 
aucune  tvrannic!  {Bum^urt  el  dénégmiion»  h  droite,) 

Quant  il  rr%euir  »ur  une  question  qui  nous  a  déjà  ici 
mis  aux  prises,  à  savoir,  s'il  peut  eiister  en  dehors  des 
préceptes  d'un  dogme  positif,  nae  morale  forte  qui  puisse 
s'enseigner,  s'alDniier,  se  •oolenir  elle>mème,  vraiment, 
Mesaieura,  jr  ne  rentrerai  pas  dans  la  ditcossion  :  je  sou- 
mettrai au  Sénat  une  ohservatioo  bien  juble,  à  mon  avis, 
et  bien  dt^isive.  qui  Bgure  précisément  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Janet  dont  a  (làrlé  tout  à  l'heure  M.  le 
duc  de  Broglie. 

S'il  n'y  a  pas  de  morale  en  dehora  des  dogme»  po- 
sitifs, comme  le  dit  l'éminent  philosophe,  c'est  qu'alors 
il  n'y  a  pas  de  constitution  sociale  viable  et  durable  en 
dehors  d'one  relipon  d'Eut.  Je  vom  défie  d'échapper  à 
ce  dilemne  et  il  n-poud  suffisamment,  je  crois,  il  fait 
ftuffiMimment  équilibre  à  toutes  les  difficttllés  d'ordre 
métaphysique  que,  dsns  votre  discoora  d'aujourd'hui 
comme  dans  le  discoura  que  vo«s  svei  pctmottcé  il  y  a 
quelques  mois,  vous  aves  cliercbé  k  accomnler  autour 
de  cette  notioo  de  l*eassigaemeoi  moral  |H>ur  en  ob- 
scure ir  le  caractère  (Jfsrmcrae  â  «froile).  Oui,  la  société 
lai«{ue  peut  donner  un  Sûisigaemeot  moral;  oui,  les  in- 
•iiluteura  peuvent  enseigner  Is  morale  sans  se  livrer 
aux  recherches  métaphysiques,  sans  se  laisser  glisser 
»ur  Ui  pente  de  divagations  plus  ou  moins  philosophiques, 
eu*  n'est  pas  le  principe  de  la  chose  qu'ils  enieignent. 
c  est  hi  chose  elle-même,  c'est  la  bonne,  b  vieille,  l'an- 
tique morale  humaine.  (  V7re  M§>prfUfëtion  à  gêuch*'.  - 
Jnêerruption  à  droile.) 
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Messieurs,  j'en  reviens  h  la  consiclémlion  .  I!.- 

j'ai  commencé  ces  explicntions.  Si    no»    inleni. 
suspectées  ou  si  Tonne  nous  croit  pas  la  force  <)•       - 
prévaloir,  il   ne  faut  pas   voler  le   projet  de   loi;  mais  m 
vous  croyez,  si  la  majorité  de  celte  Assemblée  croil  qui! 
est  temps  de  mettre  un  terme  h  un  état  de  chose»  pleii! 
d'inconséquences  et  de  périls,  h  un  état  de  choses  qui  n«' 
peut  aboutir,  lorsqu'il   arrive  h  son  filein  épanouissement, 
qu'il  l'asservissement  de  l'école  à  l'Eglise,  et  qui,  lors(|ur 
les  diiru'ultés  du    temps,  lorsque   le    tempérament   parti- 
culier du  pays  et  la  résistance  des  pouvoirs  publics   eni 
|)êchent  les   conséquences   de  sortir  du  principe   qui  le- 
implique   ne    peut    produire   que  la    situation   égalemen' 
périlleuse  et  fausse  où  nous  nous  débattons.... 

Voix  à  droite.  —  C'est  vrai. 

M.  LE  PnfcsiDEXT  DU  CoNSEiL.  —  C'esl-à-dirc  lu  rivalité  de 
TEglise   et  de  l'Etat   sur   le    terrain   de   l'école;  si   vow- 
croyez,  comme  moi,  que  tout  cela  est  g'ix>s  d'embarras  et 
de   dangers,  eh   bien!  il  faut   faire    cesser   celte    rivalitr 
(Très  hienî  trè»  bien!  à  gauche).  Lorsqu'on  veut  cherche: 
à  assurer  la  paix  entre  deux   puissances  rivales,  l'Etat  et 
l'Eglise,  la  constitution  laïque    de   la  société  et    le  pou 
voir  ecclésiastique,  lorstju'on  veut    (|ue    ces    deux    pui> 
sauces  morales  vivent  en  paix,  la  première  condition  c'est 
de  leur  prescrire  de  bonnes  frontières.  Ce  n'est  pas  dan> 
la  confusion  des  attributions,  dans   le  mélange  des  iil»»-» 
qui  ne  peuvent  conduire  qu'h  la  discorde,  h  un  état  s<'.i  »l 
troublé  et  mauvais;  c'est  dans  la  nette,  claire  et  defn 
séparation  des  attributions  et  des  comiM''tences  qu  <- 
salut  et  (ju'est  l'avenir  (  7*ré«  bien!  trè»  bien!  à  r/nuche). 

Nous  pratiquons  de  notre  mieux    cette   |>olitique  dan*» 
nos    rapports   avec    l'E^'lise  ;   nous  avons    heunnisemeui 
avec  elle,  un  contrat   ancien   respecté,  clair,  qui  fixe   le^ 
limite»  de»  deux  pouvoirs.  Nous  vous  conjurons  de  fain 
dans   le   même   intérêt,  <lan»  un   grand   intérêt   d'ap?»?»*^ 
ment,  la  ftéi>aration  dan»  Tt^role;  de  mettre  l'Etat,  l« 
voir  laïque,  la   pui»»ancr  '    -.    '  :-      *     -  ^n    • 


résenrer  le»  fh«  .     Ir 

dof^me  aux  mtu;:^:.  t« 

|KMir  «tonner  cel  en».  •  t 

Tontlem  la  paix  qu • ^^  -- -.  "  —  ■•*«  •*** 

■rdenr  <*l  Hr  la  mt*mr  |WMioii  que  \oua  {Tré»  hi^n*  lrè$ 
hiem  !  H  Mppêm9nêè»êem     '    -  '  "  '        *^  '    » 

lu-  S.-.» Il  !.•  l» 

122  U*   |'r<  nt  de   MM.  de 

llni^lf  l'en^eroble  d« 

l'arlici. 
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Dmmê  U  9émme€  dm  SémMl.  en  date  Uu3ê  mst  IHS3.  U  dur 
de    Broglie  dénom^   Irt    mamueU    d'enseignement  etrufue 
comme  r^digét  en  rioUlian  </#•  I*  neulrmlil^  reUgiemse  pro- 
mt*r  par  le  Gotnernemrnt  el    comme  un  mitenlMt     -—  — f 
tctrncet  caîKoti^meê, 

Jult't  Ferry  fit  a»  duc  de  Hrogtie  U  répomae  »uir»ni'-.  '/ui 
ahuifU.  mulgré  le»  oLJunjmlion*  prtÊtmmUê  de  M.  Chetne" 
l"n>j.  .itf  eole  de  tordre  du  Jour  pur  ei  êimpU  p»r  l€9  voir 
cmlrc  91. 

Meaoieart,  noua  avona  promis  la  neotralilé  rtlifi«Me, 
nooft  n'iivofi«  pa«  promt«  la  neotralité  pliiloaoplUq««  paa 
plus  que  U  neulmlilé  politique.  Il  n'y  a  ott  <l*iin§afiaifnl 
pria  qw  snr  ee  point  précis  •!  délensiaé  :  !•  Gonvvmo- 
ment  ToiUeni  à  ce  qu'il  ne  IoaIm  pus  iIm  lèvrss  de  llnsli- 
tuteur,  à  ce  qu'il  ne  ne  manifeste  aoos  socmM  forme,  dans 
H4>n  enaeijfnemcnt,  uiitr  attaque  directe  ou  indirecte  au& 
croyancea  de  lenfanl  et,  permellet-moi  ds  nms  rappeler 
l'expreasion  dont  je  me  auia  aenri  et  que  j'sioM  à  répéter. 
à  la  conactence  de  l'enfant,  la  plu»  vénérable  de 
conscience».  (  Trè»  bien!  è  gmmeke.) 
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Ayant  fait  cette  déclaration  de  principes,  le  président  du 
Conseil  oppose  aux  accusations  de  la  flroite  de  l'Assemblée 
le  programme  élat>oré  par  le  (x>nseil  su|)érieur  de  Tin- 
struction  publique: 

«  ...  Il  me  semble  que  pour  ré|>ondre  à  tant  d'accusations 
ftpres  et  imméritées,  h  mon  sens,  la  première  chose  à 
faire,  c'est  de  vous  montrer  comment  le  ministère  de  l'in- 
struction pubii(|U0y  comment  le  Conseil  supérieur,  c'est-à- 
dire  le  corps  enseignant  <lans  sa  représentation  la  plus  haute, 
ont  compris  et  réalisé  la  conception  de  cet  enseignement 
moral,  séparé  de  l'enseignement  religieux,  ce  qui  est  la 
disposition  la  plus  importante  ol  In  plus  attaquée  de  la  loi 
du  28  mars. 

C'est  (fuelque  chose,  Messiciu.->,  i^ue  cette  parole  tombée 
de  si  haut.  Car  en  présence  d'une  règle  écrite  flxée  i>ar  If 
Conseil  supérieur,  chacun  sait  ce  qu'il  a  à  faire. 

Les  inspecteurs  chargés  de  veiller  à  l'application  de  la 
loi  savent  jusqu'où  il  leur  est  permis  d'aller,  et  les  insti- 
tuteurs ne  peuvent  ignorer,  tant  le  programme  est  clair, 
tant  il  est  précis  autant  qu'élevé,  ni  leurs  droits,  ni  leurs 
devoirs. 

Il  faut  vous  dire  un  mot  de  ce  programme.  Messieurs, 
il  fait,  à  mon  avis,  tant  d'honneur  au  corps  enseignant, 
qu'il  mérite  la  publicité  de  cette  tribune.  {Approhattom  à 
ijauche.) 

—  «  Le  rôle  de  l'instituteur  dans  l'enseignement  moral. 
—  L'instituteur  est  chargé  de  celte  partie  de  l'enseigne- 
ment en  même  temps  (|ue  des  autres,  comme  représentani 
de  la  société  :  la  société  laTque  et  démocratique  a,  en  effet, 
l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que  tous  ses  membres  soieni 
initiés  de  bonne  heure  et  par  des  leçons  inefTaçables  au 
sentiment  de  leur  dignité,  et  ù  un  sentiment  non  moins 
profond  de  leur  devoir  et  de  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'instituteur  n'a  pas  à  ciiaeign<M 
(h»  toutes  pièces  une  morale  théori(|ue.  suivie  d'une  mo- 
mie |)rati(|ue.  comme  n'il  s'adrcHHait  à  des  enfants  dé|>om- 
vus  de  toutes  notions  préalables  du  bien  et  du  mal  :  l'iu)- 


•  majoril^  lui    »rri\r.  ^u   rnntrairr,    avant    cî«*j.H    rvrxi 
ml  un  «I. 
•vecridéed'unl)!*- 

avec  le*  tnidiUoiis,  le«  rrovAiiree,  Im  praliqttee  d'un  rulie 
chrétien  ou  iMnélile:  au  oioyen  de  ce  culte,  et  août  lea 
fonnea  qui  lui  «ont  fHirlirulièrea,  ila  ont  d^'jk  rrça  l«t  bo> 
tinnt  fnndatuealaleade  la  morale  étemelle  et  universelle. 
mai%  «  •>»  notMMW  tont  encore  cliei  eai  à  Tétai  de  f^rme 
ttaïasant  ri  fragile,  dira  n'ont  pna  pénétré  profondément 
en  e«i-mémra;  rllc«  «ont  rugilives  et  otmhtim,  plntM  en- 
trevnea  que  poteédéei,  conlIéM  à  b  mémoire  bien  plua 
qu'à  la  cooaeieoce,  à  patoe  eiereée encore.  BIlea  atteudrnt 
<iv t'  ■«  et  développera  par  une  culture  convenable. 

C«-<  tillure  qoelinatiluleur  public  %  a  leur  donner. 

Sa  tiiimMon  rat  donc  bien  ib^limitée  :  elle  consiste  à  for- 
tiût*r.  i»  enraciner  dan»  l'àmc  de  aes  élèves,  pour  toute 
leur  vie.  en  le*  faisant  paaaer  dan»  la  pratique  quotidienne, 
cc«  notion»  esAcnliclIca  de  moralité  hnmatne,  commnnea  à 
toutes  les  doctrinea  et  nécea«airea  à  toua  les  boinmea  civi- 
li»éa.  Il  |)eut  remplir  cette  miasion  sana  avoir  à  faire  per- 
aonnellcmeot,  ni  adhésion,  ni  opposition  ft  aocnne  dea  di- 
vcnM*«  croyancea  confeasicnnellcnt  If «rmerrt  à  droite.  — 
.tfi/if^fio/i  k  yMuehe]  auiquellea  ses  élévea  aaaocient  et 
mêlcMit  iea  principes  générant  de  la  morale.  (C«al  e-  '  •  '  ■ 
dir^n  bênc9). 

Il  prend  ces  enfants  tels  qulU  lui  viennent,  a\ 
idéea  cl  lenr  Isngsfre.  avec  Iea  croyancea  qu'il»  lin. 
la  famille,  cl  tl  n'a  «r.nutrf  %ouri   que  de  lettT  apprc-iiJrc  i 
en  lirvr  n*  <|uVllctk  «  oniunuent  de  pins  piécieui,  au  point 
de*  tur  %4>ci»l,  c'eat-à-dirr  les  pcéeeples  d*une  haute  mora- 
lité, {trrtt  crU!  $wr  «iirerê  AsÂos.) 

L'enseignement  moral  lalqne  se  disUngne  donc  de  l'en- 
!M>iin)ement  religieni,  sens  le  contredire.  (Ah!  mh! à  droite.) 
I.  lll^tl(liteor  ne  se  sobatitoe  ni  au  prêtre,  ni  au  père  de 
famille  ;  il  joint  ses  efforts  sui  leura  pour  faira  de  chaque 
enfant  un  honnête  homme.  Il  doit  ioaialer  aur  les  de- 
voirs qui  rapprochent  Iea  hommes  et  non  aur  I 
qui  Iea  divisent.  ApftroLMiiom  à  gëwche.)  Toute 
théologique  et  philosophique  lai  est  rnsnifeslnment  inter- 
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dite  par  le  caractère  mùme  de  ses  fonctions,  par  Tàge  de 
SCS  élèves,  par  la  confiance  des  familles  et  de  l'État  :  il 
concentre  tous  se»  efforts  sur  un  problème  d*une  autre 
nature,  mais  non  moins  ardu,  par  cela  même  qu'il  est  ex- 
clusivement pratitpie  :  c'est  de  faire  faire  à  tous  ces  enfants 
lapprentissa^'e  effectif  de  la  vie  morale. 

Plus  tard,  devenus  citoyens,  ils  seront  peut-être  séparés 
par  des  opinions  dogmatiques,  mais  du  moins,  ils  seront 
d'accord  dans  la  pratique  pour  placer  le  but  de  la  vie  aussi 
haut  que  possible  pour  avoir  la  même  horreur  de  tout  ce 
qui  est  bas  et  vil,  la  même  admiration  de  tout  ce  qui  est 
noble  et  généreux,  la  même  délicatesse  dans  l'apprécia- 
tion du  devoir,  pour  aspirer  au  perfectionnement  moral, 
quelques  efforts  qu'il  coûte,  poursesentirunis  dansce  culte 
péncral  du  bien,  du  beau,  du  vrai,  qui  est  aussi  une  fornu- 
et  non  la  moins  pure,  du  sentiment  religieux.  >  {Très  ii-n 
el  applautlitsemenlê  à  gauche.  —  Approbation  $ur  quelques 
ban  eut  à  droite.) 

A  la  fm  de  celle  inêtruciion  $e  trouvait  défini  le  programme 
de  morille,  pour  le  cours  élémentaire  et  pour  le  court  moyen. 
C'est  au  programme  du  cours  moyen  que  Jules  Ferry  s'ar- 
rête. Il  indique  quelles  en  sont  les  têtes  de  chapitres  : 

«  L'enfant  dans  la  famille;  —  Devoirs  envers  les  parents 
et  les  grands-parents;  —  Devoirs  des  frères  et  sœurs;  — 
Devoirs  envers  les  serviteurs;  —  L'enfant  dans  l'école;  — 
La  patrie;  —  Devoirs  envers  soi-même;  —  L'Âme:  véracilé» 
sincérité;  ne  jamais  mentir;  —  Devoirs  envers  les  aalres 
hommes  :  justice  et  charité.  » 

Je  recommande  la  note  suivante. 

«  Dans  tout  ce  cours,  l'instituteur  pix>udra  pour  point  de 
dé|)arl  Texislence  de  la  conscience,  de  la  loi  morale  el 
<le  l'obligation. 

Il  fait  appel  au  sentiment  et  h  l'idée  du  devoir;  au  senti- 
ment et  a  l'idée  de  r(«S|K>nsabilité.  Il  n'entrepremira  |miî»  »le 
les  démontrer  i>ar  ex|)osé  théori(|ue.  > 

Enfin  le  tiernier  chapitre  si  délicat  : 

«  Des  devoirs  envers  Dieu  ».  {Ah!  ah!  h  dmite.) 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  qu'ici  encore  le  Conseil    >u- 


|M'ni*ur  .1  iiotU'mrnt  Incv  \c%  limile*.  l.'iiuililuUnir  a'iml 
l».i^  tlui!^'.  .i.  fiMi-  u il  cour»  «  OT'profimu  >Mirb  aatarv 
et  1rs  .itint>.it>  !.  hiru;  lVii«<4|rfi!raMBt  qvll  doit  doan^ 
h   tous  itiitsiiti.  t« -uriit  tte  borne  k  deut  poinU  :  d'abord  il 

leur  .i|>|tiu<i  .1  î<     >i  |>rununcor  U'Y^remmi  le  nom  de 

Di«-ti;  :1  .!>>-  I.  ni  daiift  leur  v%\»ni  à  l'idée  de  U 

catisr  |.rriiii«fv  t-«  wv  •  %it\*  parfait  uii  ftenliment  de  respect 
rt  •!••  \<n<  ration;  el  il  liabitue  chacun  dVui  à  environner 
•  lu  tn«  ni.  ;.N{.«H-t  cetl«  aolion  de  Dieu,  alors mèoM  qu*ell« 
H.    |.i,  s,  1,1.  :  ut  il  lui  MMS  des  fomiM  diflérMlat  de  cellM 

Kn»; «  s'oeoiper  dM  prMcriplioos  spéciale»  «us 

divsr»«*  commuaicoa.  l'inatituteor  s'aUaebe  è  faire  corn- 
prendre  et  «entir  à  renfaiu  t|ue  le  premier  homnage  qu'il 
<ioit  a  l:«  «itvtiitti-.  c'est  robéisssaee  aui  lois  de  Dîeii  tsîles 
({ue  U'%  iui  rv^  »*lent  aa  coasoieace  el  se  raisoe.  {Approbêiiom 
à  g^urht. 

...Voilà Uf  caraclères  de  Teaseiiriieiiieal moral  :  ce  a'eet 
pas  la  aeutralité  religîease  è  l't'lat  de  formule  Yagiie,à  l'état 
d'éaigme  à  déchiffrer.  Voua  noua  aves  demandé,  Mes- 
aieura,  lorsque  aoua  voua  avoua  priée  de  voler  la  loi  du 
28  mara,  ce  que  c'était  que  la  neutralité  reli|ct<*uae  ;  et  on 
noua  diaait  alors  de  ce  c6té  {l'orëienr  UHigne  U  droUe): 
«  la  neutralité  religieuse,  ce  sera  la  négatioa  de  Dieu,  ce 
sera  l'athéiauie  le  ploa  groseier,  le  plus  outrageant,  ce  sera 
une  ineaaee  perpétuelle  pour  les  crojranees  des  Csmilles  a. 
I-Ui  hicn  !  TOUS  avet  entendu  notre  programme,  Meesieurs, 
jo  fai»  a|i|>el  à  lousles  bommee  de  boant  r  quelques 

banc»  quila  siègent  :  entrée  que  la  neuii  i^ieuse  n*y 

e»t  |Ma  lérienssment  définie,  rspnmmandés  avec  une  sin- 
céntf.  une  io^paiiialilé  el  une  laiyear  didées  ausquellee, 
je  fienae,  tout  le  roond<*  ici  rendra  homauiget  (  TrH  bien  à 
yuche.) 

Telle  eat  la  neutralité  que  nous  avons  pramise.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  dana  quelle  mesure  elle  a  pu  être 
violée:  maia  je  voudrai»  dire  tout  deauite  un  mol  de  deux 
autres  aortea  de  neutralité.  A  o6té  de  b  neulraltlé  reli- 
gieuse, il  y  a  la  m*utralitr  pluloeopbiqne. Quand  noua  avons 
pour  Is   première  fois  diaculé  celle  queiléon  devant  le 
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Sëiint,  elle  était,  dans  le  discours  de  Thonorable  duc  de 
Brof^lic,  rarguinent  auquel  il  cherchait  à  nous  acculer.  Cette 
neutrnlité  philosophiiiue,  disait-il,  elle  est  impossible  :  et, 
chose  singulière!  cette  même  neutralité  philosophique  est 
réclamée  d'un  tout  autre  côté,  et  par  des  hommes  qui  se 
croient  très  avancés,  très  émancipés  en  philosophie.  Ceux- 
là  critiquaient  les  programmes  du  Conseil  supérieur,  on 
les  a  attaqués  notamment  devant  le  Conseil  général  de  la 
Seine,  et  un  vœu  tendant  à  la  correction  de  ces  prt^ram- 
mcs  a  été  ti  la  fin  de  Tannée  dernière,  transmis  h  mon  pré-^ 
décesseur.  El  savez-vous  ce  qu'on  nous  dit  :  «  Vous  aviez 
promis  la  neutralité  philosophique,  vous  ne  deviez  pas 
laisser  parler  de  Dieu  dans  votre  enseignement  moral  ». 

A  cela,  Messieurs,  nous  n'avons  jamais  hésité  à  répondu* 
que  nous  n'entendrions  jamais  ainsi  la  neutralité,  que  la 
neutralité  confessionnelle  nous  suffirait,  et  que,  en  pré- 
sence d*un  enseignement  moral  à  constituer,  il  serait 
d  abord  absolument  impossible  d'imposer  une  semblable 
doctrine  à  la  conscience  de  cette  immense  majorité  de 
Français  dans  le  cœur  desquels  la  croyance  à  la  divinité 
et  h  l'immortalité  de  l'ftme  est  si  vivace  {Très  bien!  < 
gauche);  et  il  serait  aussi  absurde  et  ridicule  qu'impossible 
de  vouloir  violer  les  consciences  et  im|)oser  une  telle  con- 
trainte à  la  masse  de  nos  instituteurs  —  car  je  le  dis  du 
corps  des  instituteurs  comme  de  l'Université  tout  entière  : 
c'est  un  fait  devant  lequel  les  novateui*s  les  plus  tTen- 
turcux  doivent  s'incliner,  —  l'immense  majorité  des 
membres  de  l'enseignement  est  spiritualiste.  Eh  bien! 
demander  un  enseignement  moral  fi  un  corps  enseignant 
qui  est  spiritualiste  et  lui  défendre  de  se  montrer  croyant 
et  spiritualiste  dans  son  enseignement,  ce  serait  com- 
mettre une  étrange  contradiction.  J'ai  donc  répondu  <*t 
je  répondrai  toujours  aux  rtk'lamations  de  ce  genre  que  la 
neutralité  confessionnelle  n'implique  en  aucune  façon  la 
neutralité  philosophique. 

Aprèâ  cfl  ex/toné  dr  principci^  Jultê  Ferry  exMmine  1*^ 
grief»  qui  ont  Hé  produilM  A  U  Irihune  contre  cerfifi* 
munuels,    f   '• --........<-"*  ^f  fnil  Ir  rhoix  tte$   livres. 


/>•€>/!//.•<    l'fiiiuIrurÉ,  réuma  chMtfu*'   • 
ffrt-nc^  canhi/tAlf,  t/ui  ehoistMent  trg  /ii.i 

Pour  laistt^r  loule  too  elDaieilé  à  celle  e&i> 
«{M  Im  réanions  dat  iaslilulear»  puiMenl  faii> 
liberlé  leur  appreaUsang»,  leor  édocalioo  en  tu 
rhoix  des  livras,  lea  racleurs  ne  doÎTeot  intervenir  qu  avec 
U  plu»  eilféme  réaenre,  jamaU  par  voie  d'autorité,  tout 
au  plu»  par  voie  de  eoaaeil.  Voilà  ce  que  nout  avons 
eMavt*.  Je  croia  qoe  cm  eoalèreiicea  d'inslituleuni  diacu- 
tant  le  choix  des  livrM«  det  méUiodeft,  aont  bonnea,  ont 
produit  d'bevrvat  réaallaU.  Je  ntiéaile  pas  à  dire  qu'au 
point  de  me  de  noire  reapooaabililé  comme  de  ooa  enga- 
gemcnta,  el,  IVvéoeoaeol  le  prouve,  dans  llnléfél  de  la 
(MIS  (Ica  ettprita,  il  faut  en  ce  qui  coeceme  lee  manuela 
d'éducation  morale  el  civique  prendre  qoelqttee  pr^cau- 
tiooa  de  plua.  Je  eois  donc  tout  k  fait  réaoltt  à  proposer  au 
GoMeil  attpéfieor,  daoa  la  prochaine  acaaioo,  use  dift|x>- 
ailioo  eomplémealaire  du  décret  d'a%ril  1880,  dont  je 
parlaia  lout  à  l'heure.  Il  aéra  établi  que  l'inacription  de* 


I.  Arr»léduUj«isHciK«laif«d«7oelobre  im. 
aux  recteur»  :  •  L'examen  el  le  choix  de  lirraa  aoni 
pamonnet  enaeigoant  •.  Il  a  toute  •  liberté  de  mediAar.  é'mag- 
menler.  de  reviaer  le  catalogue  •  el  •  Umle  la  raapenaabilité  du 
eomrMe  ».  Xi  U  conuniaaéoa  dépaHamanlala  préaidit  par  lin- 
apadaor  d'académie,  ni  le  redenr  ne  aool  adaîia  à  modÛkr.  par 
voie  d'aulorilé.  le  choU  fail  par  laa  inatHulaura.  Tool  ce  qu  lU 
pauvcol  faire,  c'aal  ranvojar  à  la  commiaaion  cantonale.  a%rc 
lenra  obaarvaUooa,  laa  livrm  don!  le  choix  leur  parallrail  mal* 


Ca  ajraUme  ajani  aamné  degravea  abna.  un  arriié  du  IS  jan- 
vier I8f7  abrogea  el  rempUça  celui  du  Itjuin  ItM.  Il  e»l  tou 
joon  an  vigueur.  Ltê  inatilulaum,  rlunia  chaque  année  en 

départementale  en  arrête  la  liHa,  ^  aal  tneuila  aoumiaa  A 
ra|>pnibaliun  du  rrctrur  dr  l'acadéuUe. 

£n  fait  le  mirur  ntolartiaol  jamaia  al  la  eommiiaioo  dépar» 
lamanlilf  ne  rrru»c  jamaiB  dluacriie  un 

un  crriaiii  iionihrr  il  inslilul^ura. 
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manuels  (Kinstruction  civique  et  des  manuels  de  jnorale 
.sur  la  liste  des  livres  destinés  aux  écoles  primaires 
publiques  ne  sera  définitive,  que  lorsque  ces  manuels 
auront  passé  sous  les  yeux  du  ministre  et  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur. 

M.  Rt'FFLT.  —  Alors    \  'Connaissez  que  vous  aviez 

le  droit  de  les  interdire. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'aurai  le  droit  de  le  faire  que 
lorsque  la  décision  du  Conseil  supérieur  et  le  décret  qui  a  eu 
pour  conséquence  d'enlever  au  Conseil  supérieur  un  droit 
<|ui  lui  était  naturel  mais  qui  lui  a  été  retiré,  auront  été 
modifiés  dans  la  forme  régulière.  A  la  prochaine  session 
de  juillet,  le  décret  sera  donc  complété  comme  je  l'ai  dit. 
Je  sais,  Messieurs,  que  cette  nouvelle  procédure  imposera 
h  l'oclmiiiistrntion  et  au  gouvernement,  de  nouvelles  res- 
ponsabilités :  nous  ne  reculons  pas  devant  elles.  Nous 
croyons,  en  revanche,  trouver  là  le  moyen  assuré  de  ré- 
tablir, en  ces  matières  délicates,  la  |>aix,  qui  est  le  bien  de 
tous,  la  paix  que  nous  voulons,  ({ue  nous  désirons  et  que 
nous  aurons,  malgré  ceux  qui  cherchent  à  la  troubler.  (  l'ire 
approhaiiun  à  ijauche.  ApplaiidUsenientâ  n^inHéê  h  gauche 
ri  au  centre.  L'orateur  en  descendant  de  lu  tribun"  ■-'•"•' 
leê  félicUulionê  d'un  grand  nombre  de  êénateurn.) 


III 
LETTHK  AUX  INSTITUTEURS 


.1  rapplicMlion  de  U  loi  du  iSmurt  ISSi^êerMlUehe  é^«- 
lenient  la  lettre  aux  innlituteum  qu'à  U  date  du  17  norem- 
bre  ISHSt  Juleg  Ferry,  minittre  de  Vinêtruction  publique^ 
adretta  aux  imtituteur*  jutur  préeiêÊr  comment  il$  doipemi 
comprendre   l'une    de   leur*   mi$êion»  etêenlielle»,  à  mpoô* 


.  ^//.-  ./.. 

1    •  !         '^   >  s         imrU^rÎM*  |Mir  tlinj*    dimpOMlioiUI 

.jM  Urv  :  d'um*  |»«rt,  rllo  mol  en 

.1.  'irt*  rciiMrt^ncuieiil  de  tout 

irliculirr;  tl  autn*  |Nirt,  fllo  y  place  au  premier  raii^ 

itnuenl   moral  et   civique.  L'intttmctioo  reli^ieute 

ut  au&  famdlea  et  k  l'KgiiiM*,  rin«lructioo  morale  k 

^-..     1^*  léipUateur  n'a  donc  pa»  euleudu  faire  une  «euvre 

|iur«*iiu'itt  m^live.  San»  doulc*  il  a  eu  |iour  premier  objet 

<it*r  l'éculc  (k*  It^liae,  d'aaaurer  la  lilierté  de  con- 

"l  do«  maitm»c*t  dc««^lêve«.  dedi*tiuguerenlredeui 

H  Irop  louK  tcMit  p»  i-<>nf«mdu».  celui  dea  eroyancea,  qui 

(t*a,  peraonni'llr»  ot  rariahic»,  et  celvi  dêt  eoonaia- 

ut  commuoeael  iiidiftpeiiaabl«i  à  loua  daTaveo 

H  d  y  a  auUv  cboa*  dans  la  loi  du  28  rnart.  elle 

•4  %oloalé  de  fonder  ebet  MMia  une  éducalion  na- 

t  .te  b  fboderattr  des  iM^tioiia  da  devoir  et  da  droit, 

i|u«  tcuraliéaitepaa à  inscrire  aa  nombre  deapre* 

lUM  :  ••■■>*  que  nul  ne  peut  ignorer.  Pour  celte  partie 

capitale  de  l'éducation,  c'eat  aur  voua,  Monaieur,  que  lea 

|.. . 11.. .rn  publie*  ont  compté.  En  voua  diapenaant  de  l'enaei- 

i  reli|peus,  on  n'a  |Mia  Mmgé  à  voua  décharger  de 

'fnt  moral;  c'eût  été  voua  enlever  ce  qui  fait  la 

diK<  "tre  pn>feaaion.  Au   contraire,  il  a  pana  toot 

natui«'i  qii«- 1  inalituteur,  en  mèaM  tenpa  qu'il  apprend  am 
enfanta  à  lire  et  à  écrire,  lenr  «naaigne  auaai  cea  réglée  élé- 
mentaires de  la  Tîe  morale  <|ni  ae  sont  paa  moins  uni  versai- 
lemeni  acceplées  qnecalleadii  langage  ou  dn  calcnl. 

En  vous  conférant  de  lallea  tonetiona,  la  Farleoseal  s*ealp 
il  trompé?  A  t^l  trop  ptéanmé  de  vos  foreea,  de  votre  bon 
vouloir,  de  votre  compélenee?  AaattréoM^nl  il  eût  encoum 
ce  reproche  ail  avait  imaginé  de  charger  tout  à  oovp 
qoalre-vingl  mille  in»tituteura  et  iofttitutrieea  d'une  sorte 
de  ooors  ejt-profeêêo  aiir  lea  princi|>ea,  les  origines  el  laa 
fins  clemiéros  de  la  morale.  Maia  qui  jamais  a  conçu  rien 
desemblable?  Au  len<l<'iit.iin  in«*aic  du  vote  de  I  •  l<>*  )**  Coo- 
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scil  supérieur  de  rinstniction  publique  a  pris  soin  <i<>  %uus 
expliquer  ce  qu*on  attendait  de  vous  et  il  la  fait  en  U*ruieft 
qui  déûent  toute  é<{uivoqne.  Vous  trouverez  ci-inclus  un 
exemplaire  des  programmes  qu'il  a  approuves  et  qui  sont 
pour  vous  le  plus  précieux  commentaire  de  la  loi;  je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  de  les  relire  et  de  vous  en 
inspirer.  Vous  y  puiserez  la  réponse  aux  deux  critiques  op- 
posées qui  vous  parviennent.  Les  uns  vous  disent  :  «  Votre 
tâche  dVducateur  moral  est  impossible  à  remplir  ».  I.,es 
autres  :t  Klle  est  banale  et  insi^'niÛante  >.  C'est  placer  le 
but  ou  trop  haut  ou  trop  bas.  Laissez-moi  vous  expliquer 
que  la  tâche  n'est  ni  au-dessus  de  vos  forces,  ni  au-dessous 
de  votre  estime,  qu'elle  est  très  limitée  et  pourtant  d'une 
très  grande  importance;  extrêmement  simple,  extrême- 
ment difficile. 

J'ai  dit  que  votre  rôle  en  matière  d'éducation  morale  est 
très  limité.  Vous  n'avez  à  enseigner»  à  proprement  parler, 
rien  de  nouveau,  rien  qui  ne  vous  soit  familier  comme  à 
tous  les  honnêtes  gens.  Kl  quand  on  vous  parle  de  mission 
et  d'apostolat,  vous  n'allez  pas  vous  y  méprendre,  vous 
n'êtes  point  l'upôtre  d'un  nouvel  Kvangile  :  le  lé^fislaleur 
n'a  voulu  faire  de  vous,  ni  un  philosophe,  ni  un  théolc^ien 
improvisé.  Il  ne  vous  demande  rien  (ju'on  ne  puisse  deman- 
der à  tout  homme  de  cœur  et  de  sens.  Il  est  inqiossiblc 
que  vous  voyez  cha({ue  jour  tous  les  enfants  qui  se  pressent 
autour  de  vous,  écoutant  vos  leçons,  observant  votre  con- 
duite,  s'inspirant  de  vos  exemples,  à  Page  où  Tesprit 
s*éveille,  où  le  cœur  s'ouvre,  où  la  mémoire  s'enrichit,  sans 
que  l'idée  vous  vienne  aussitôt  de  profiter  de  celte  doci- 
lité, de  cette  confiance  pour  leur  transmettre,  avec  lescon- 
naissances  scolaires  proprement  dites,  les  principes  mêmes 
de  la  morale,  j'entends  simplement  cette  Imnne  et  antique 
morale  que  nous  avons  reçue  de  nos  pèrt*set  mèn*s,  et  que 
nous  nous  honorons  tous  de  suivrt*  dans  les  rt^lalioiis  de 
la  vie,  sans  nous  mettre  en  peine  d'en  discuter  lee  bases 
philosophiques.  Vous  êtes  l'auxiliain*  et  à  certains  égsrds 
le  suppléant  du  pèrt»  de  famille;  parlex  donc  k  son  enfant 
comme  vous  vou<lriez  que  l'on  |>arlât  au  vôtre;  avec  force 
et  autorité  toutes  les  fois  (fu'il  s'agit  iriim»  %ôriié  înrnntes- 


* *' -'Wple  d«  U  morale  rommuii<*;  «%<*<•  U  |*lu* 

'C  de»  (|ue  vou*  rt»4|ui*i  cIVAIciirrr  un  «rtili- 
iiMiii  M'iigu-ui  dont  vous  n'êlrs  |Mii  jugv. 

Si  |Mirfot»  vouft  étici  cmb«rra»«é  pour  Mvoir  jusqu'cMi  il 
\oui*  t>ftt  permis  d'allvr  daiit  votre  eoMigiiemeot  moral, 
vdiri  une  règle  pratique  «  laquelle  Toos  pottrret  voos  iMiir. 
Au  iiioilirnt  de  proposer  «uléit'resunprîkvpte,  une  maiine 
«|u<li  •>ii>|u«^.  deiiMUMiei-%uu»  s'il  m*  trouve  à  volrucoooai»- 
MiM  I-  un  »<ul  Honnéle  homme  qiii  puiiie  être  froÎMé  de  ce 
jt:,-  \  i<:^  .iiici  flire.  Demandet-Towi  ti  on  père  de  famille, 
-<til.  |>rihMnit  à  votre  claïae  en  voua  écoulant  |M)ur* 
•iiiir  foi  refuser  son  aaaentiment  à  ce  qu'il  vous 
entendrait  dinr.  Si  oui,  aheiontB-vona  de  le  dirt*,  sinon  (Mir- 
les  bardinieni  car  ce  que  vous  allet  communiquer  à  l'enfant, 
ce  n'est  |ies  votre  propre  sagesse,  c'est  la  isggisc  du  genn* 
humain,  o'est  une  de  ces  idées  d  ordre  universel  que  plu- 
•»it>ur>>  si««  lis  de  civilisation  ont  fait  entrer  dans  le  fMitri- 
inoin«*  «ie  l'Iiumanité.  Si  étroit  f|ue  vou«  semble  peut^élre 
un  cen'le  d'action  ainsi  tracé,  Ciites«vous  un  devoir  de  n  en 
jamais  sortir,  restes  en  deçà  de  cette  limite  plulâl  que  de 
vous  cxfHMk'r  à  b  franchir;  vous  ne  toucberet  jamais  avec 
trop  de  scru|Milc*  ii  cette  rhoso  délicate  et  ssciîk*  qtt*esl  Is 
conscience  d'un  enfant  Mais  une  Utu  que  vous  vous  êtes 
nin^i  loyalement  enfermé  dans  lliamble  •!  sère  région  de 
la  morale  usuelle,  que  vous  demaodM^OQ?  des  diàcooriff 
des  dissertations  savante*?  de  brillants  eiposés,  un  docte 
coseignemenlf  Non  !  la  famille  cl  la  société  vovs  demandent 
de  les  aider  à  bien  élever  leura  enfants,  à  ea  dire  des  bott- 
nétes  gens,  c'esl-é-dire  <|u'elles  allendcntde  vous,  DOS  des 
paroles,  mais  des  aclc»s,  non  fias  un  enseignement  de  plus 
à  inscrire  su  programme,  mais  un  serviee  tout  pratique  qoe 
vous  ftouves  remire  au  |iays  plut6t  encore  comme  homme 
que  comme  professeur....  Ces  levons  veulent  un  autre  ton. 
une  autre  allurequetout  le  reste  de  la  classe,  je  nesais  quoi 
de  plus  personnel,  de  plus  intime,  de  plus  grave.  Ce  n'est 
fias  le  livre  qui  parle,  ce  n'e«t  même  plus  le  fooelionnairr  ; 
c'e«t  |M)ur  ainsi  dire  le  pérc  de  famille  cbns  toute  la  sinct'*- 
rit4^  de  sa  conviction  et  de  son  sentiment. 
Kst-ce  à  dire  qu'on  puisse  vous  demander  de  vous  ré- 
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pandrc  en  une  sorte  cl*improvisation  perpétuelle  sans  ait- 
mont  et  sans    appui  du   dehors?  Personne   n'y  a  songé  ei 
bien  loin  (\c  %'ouîi  manquer,  les  secours  exléricurs  qui  voti* 
sont  olTerls  ne  peuvent  que  vous  embarrasseï 
richesse  et  leur  diversité. 

Des  philosophes  et  des  publicistes,  dont  quelques-un:»- 
coinptent  parmi  les  plus  autorisés  de  notre  te»^)••^  «i  <?•• 
notre  pays,  ont  tenu  ji  honneur  de  se  faire  voscoUaix 
ils  onl  rais  à  votre  disposition  ce  que  leur  docUii.t  .«  v.c 
plus  pur  et  de  plus  élevé.  Depuis  quelques  mois  nou» 
voyons  grossir,  presque  de  semaine  en  semaine,  le  nombre 
des  manuels  «l'inslruclion  morale  et  civique.  Rien  ne  prouve 
mieux  le  prix  (jue  l'opinion  publique  atlache  h  l'établisse» 
ment  d'une  forte  culture  morale  par  l'école  primaire.  L'en- 
seignement laïque  de  la  morale  n'est  donc  estimé  ni  im(>o»- 
sible,  ni  inutile,  puisque  la  mesure  décrétée  |)arleléî:islateur 
a  éveillé  aussitôt  un  si  puissant  écho  dans  le  ] 

(l'est  ici  cependant  ({u'il  importe  de  distin.  plu» 

près  entre  l'essenliel  et  l'accessoire,   entre  l  >  neni 

moral  qui  est  obligatoire  et  les  moyens  d'eus»  ^  l  qui 

ne  le  sont  pas.  Si  quelques  jMïrsonnes  peu  au  courant  de 
la  pédagogie  moderne,  ont  pu  croire  que  nos  livres  sco- 
laires d'instruction  morale  et  civique  allaient  être  une  sorte 
de  catéchisme  nouveau,  c'est  là  une  erreur  que  ni  vous,  ni 
vos  collègues  n'avez  pu  commelti*e.  Vous  savez  trop  bien 
(jue  sous  le  régime  de  libre  examen  et  de  libre  concurrence 
«pii  est  le  droit  commun  en  matîèiv  tle  librairie  classique, 
aucun  livre  ne  vous  arrive  imposé  par  l'autorité  universi- 
taire. Oïmme  tous  les  ouvrages  (pie  vous  employé»  et  plu.v 
encore  (jue  tous  les  autres,  le  livre  de  morale  est  entre  voî* 
mains  un  auxiliaire  et  rien  de  plus,  un  instrunMMiltlontvous 
\ouH  servez  sans  vous  y  asservir. 

Les  familles  se  méprendraient  sur  le  caractère  de  voire 
enseignement  moral,  si  elles  |K>uvaient  croire  qu'il  résidt' 
surtout  dans  l'usage  exclusif  d'un  livn\  même  excellent, 
d'est  à  vous  de  met trt?  la  vérité  morale  h  la  |K>rt(k*  de  toutes 
les  inlelligcnceSfUiéme  de  celles  qui  n'auraient  pour  suivre 
vos  leçons  le  st»coum  d'aucun  manuel  ;  et  ce  sera  le  cas. 
tout  d'abord  dans  le  cours  élémcn ta ir      \  -      de  tmisjeune'^ 


il  I  »-s   K^.»vH^  ^H|I..^^:vlM    rutilAlBi:     'i'tS 

Mf.tiil'»  «l'ii   .  .  .'.ntin  ii<  iMi  ■.  Iiir.  un   tlU-inurl    hJ»*^ 

•  i  maaifcalcMnl 

M  traité 

•«•  ftul>> 

iite  de»  leelarM 

iiii>  vooi  oÊtnni 

U  clasM*  et   U    vir  cli*  lou»  les  joar»  i  le  Mas 

inoral  dt*  l'enfanl. 

Dan»  le  com  moiren,  le  lea— I  n'est  autre  cboae  qu'un 

liTrr  «l«*l<M'lttrr««|tn  ik'ajoalrècetrs  que  roua  rcianaiaaei déjà. 

Iji  riK-orf.  !«•  ilouMMl.  loin  d«  voua  prrarrirt*  un  cnchaine- 

iii«  tit  ri;;<>tirfu&  fie  doclriaes,  a  lene  à  voua  laiaaer  libre  de 

%.uiii  \o«   procédée  d'ensetffiiaiiieiil ;  le   livre  n'inlenrienl 

'  Tmûx  tout  fait  de  l>on«c>xem|>lea, 

ut  la  morale  en  action 

lit.;  .    le  livre  devient  surtout 

un  ui  vfr,  de  coordonner  :  c'est 

<  timmr    \v    r«n  uni    uiclli<><iu|ue  d(*«   princi|»«lea  idées  qui 

•  ioivent  ae  i;nivfr  <lan«  l'rikprit  du  jeune  lioinme. 

Maifi  vou»  le  vtiyex,  à  ces  trois  degrés,  ce  qui  importe,  ce 
n*est  |Mis  l'action  du  livrt*.  c'est  la  vôtre;  il  ne  faudrait  |ias 
|iie  le  livre  vint  en  quelque  sorte  s*inleq>oser  entre  vos 
.  io««M|  et  vous,  refroidir  votre  parole,  en  émousser  l'impres- 
-^ur  r&me  dcrs  êléviMi,  vous  réduire  au  rôle  de  simple 
M  j  •  tileur  de  la  morale.  1^  livre  est  fait  pour  vous  et  non 
M  Ml-  iKMir  le  livre.  Il  est  votre  couMMller,  votre  guide,  mais 
f  *•»!  TOUS  qui  dcvea  rester  le  guide  et  le  conseiller  par  ei- 
cellence  de  vos  élèves. 

Four  TOUS  donner  tous  les  moyens  de  nourrir  votre  en- 
seignement personnel  de   Is   anbalance  des  meilleur»  ou- 
vrages, sans  que  le  hasarvl  •)•  "tmoem  vous  entraine 
rirlusivement  k  tel  ou   tel  >.  ,••  TOUS  envoie  la  liste 
:>lètedes  traités  d'in»trm-tiiMi  uiorele  ou  d'iuntruction 
jue  qui  ont  été,  cette  année,  adoptésper  leainatituleurs 
dan»  les  diverses  académies;  la  bibliothèque  pédagogique 
du  chef-lieu  du  canton  les  recevra  du  ministère,  si  elle  ne 
les  possède  déjà,  et  les  mettra  à  votre  disposition. 
Cet  examen  fait,  vous  ren^*  ••'-".  *>•»  de  prendre  un  de 
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ces  ouvrages  pour  en  faire  un  des  livres  de  lecture  baLi 
tuclle  de   la    classe,    ou    bien  d'employer  «  imeni 

plusieurs,  tous  pris  bien  entendu  dans  la  li^  !•   <  t- 

incluse;  ou  bien  encoi*e    vous  pouvez  voub   icscrvcr   de 
choisir   vous  même,  dans  difTi^rents   auteurs   des   extraits 
destinés  à  ôtre  lus,  dictés  et  appris.   Il  est  juste  que  voit 
ayez  h  cet  égard  autant  de  liberté  que  vous  avez  de  respoi> 
sabilités.  Mais  (pielque  solution  (|ue  vous  préférez,  je   ni* 
saurais  trop  vous  le  redire,  faites  toujours  bien  comprendre 
que  vous  mettez  votre  amour-propre,  ou  plutôt  votre  hou 
neur  à  ne  |>as  adopter  tel  ou  tel  livre,  mais  à  faire  pénétn 
profondément  dans  les  générations  l'enseignement  pratiqu 
des  !>ofïnes  rètr'^"'  "•  ''♦•-  !"■!<  '^'"'tiinents. 


APPENDICE  II 

! 
I.  Ml  \\H\     \|M|i|/«  •!• 

l\»»Mlir    HonifoT    A    LA    (M AMBRE 

{Lomptr  rendu  in  exUn$o  </«  la  téance  du   i7  déc.  1907  ) 

M.  UK  PiUhuoexT.  Iji  parole  Ml  è  M.  Dcssoye  pour 
•drcftaer  une  ({ucklion  à  M.  le  miniftlre  de  rinstruction 
pablique  qui  Tacceple. 

M.  DnaoTB.  Meaaieur»,  la  (]uealion  que  je  me  propoce 
(i  adreaaer  H  M.  le  iniui»lre  de  rio»trucUoii  publique,  ei 
que  je  le  remercie  d'avoir  bien  voulu  accepter,  c%t  mo- 
tivt^  par  un  anvi  reoda  réeemment  par  la  Cour  d*appel 
<le  Dijon  dans  des  condittoiia  que  je  vaia  rapidement 
eipoaer  à  la  Chambre. 

Il  y  a  sept  ou  huit  moU,  un  habitant  d'une  commune  de 
la  C6le-d'Or,  aana  avoir  |)rt*venu  ftemonne,  sans  avoir 
porté  pbinti*  ni  à  rinft|M*ct4«ur  primaire,  ni  à  rins|jecleur 
(racadt'iuie,  ni  au  pnrfct,  ni  au  procureur  de  la  Republique, 
a|>|M'Uit  bru »4{U4* ment  devant  le  tribunal  civil  de  son  arron- 
diMcnioiit  i  iii»lituteur  de  sa  commune,  et.  sous  le  préteite 
que  cet  iiiftliluleur  avait  tenu  en  classe  des  propoa  qui 
étaient.  disaitHl,  les  uns  antipatriotiques,  d'autre»  im* 
moraui,  et  enfln  les  derniers  contrairea  à  la  neutralité 
scolaire,  lui  denuindait  2.000  fr.  de  dommageft-int4*réts. 

Le  premier  soin  do  Hiiiktituteur,  en  recevant  l'assi» 
gnation.  a  été  de  la  Iransuieltre  à  son  chef  direct,  l'ins- 
pecteur d'académie.  Immédiatement,  rinapecleor  d'aca- 
démie, remplissant  ainsi  son  devoir,  ordonne  une  enqaéle. 
l/ins|>ecteur  primaire  se  tramiporte  dans  la  comntaiie,  ei 
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alors  —  spcclacle  bizarre,  donl  ne  manquera  pas  d'èlre 
frappée  la  Chambre,  qui  en  tirera  les  enseig^nemenU  qu'il 
comporte  —  cet  inspocleur,  chargé  de  faire  une  enquête 
sur  un  acte  reproché  h  Tinstituleur  par  un  habitant  de  la 
commune,  rencontre,  dès  son  arrivée,  une  cabale  très 
savamment  et  très  puissamment  organisée  par  celui-là 
même  qui  avait  porté  plainte  devant  le  tribunal  contre 
l'instituteur,  cabale  dont  rcfTet  sur  les  enfants,  sur  les 
élèves  de  l'école,  est  tel  que  l'inspecteur  se  heurte  à  un 
mutisme  général,  et  qu'il  ne  peut  obtenir  aucune  d< 
ola  ration. 

Ainsi  donc,  dès  le  début  de  cette  affaire,  l'enquête  u<l- 
minislrative,  l'enquête  normale,  l'enquête  régulière  se 
heurtait  à  un  obstacle  invincible  dressé  |>ar  celui  là  même 
({ui  se  plaignait  d'un  acte  de  l'instituteur  et  qui  le  tradui- 
sait devant  les  tribunaux. 

1^  tribunal  de  première    instance  s'est   déclaré  tnccwi- 
pètent.  Le  père  de  famille  a  fait  appel   devant  la  Cour  d«^ 
Dijon,  et  la  Cour  a  rendu,  il  y  a  quelques  jours,  un  arr< 
par  lequel,  se  déclarant  compétente,  ollo  ntit   •  •    ■  '-^  •—  -•,  c 
des  faits. 

Je  me  l>ornerui,  Messieurs,  à  vous  lire   nu  (i<  is 

de  cet  arrêt  : 

c  ...  .Vttendu,   dit   la   Cour,  (pi'il   suffit  <i"   '  que, 

|)armi  ces    propos,  les    uns  pourraient  cou  -h   in- 

fractions   pénales,   que   d'autres    sont    inspirct»    p.i! 
immoralité  révoltante,  que  les  derniei's  enfin  sont  • 
tradiction  flagrante  avec  la  neutralité  imposée  n  u 

matière  ivligieuse....  » 

Minisirurs,  quand  on    deminde  (|uels  peuvent  être  h- 
prf)|M>s  tenus  en   classe  |Mir  un  maiti^,  quel  qu'il  soit,  et 
quelque  degré  de  l'enseig^nenient  qu'il  ap|Mirtienne,  que  < 
soit  k    l'école  primaire,  nu  collègt*,  au  lycée,  ou,  à  i  •    ^ 
gueur,  dans  une  chairt*  de  Faculté,  on  voit  que  ces  | 
|M>uvent   affecter  tn>is   c«ractt*res  difTércots   ;   il  p»  u»» 
ètiv  au-dessus  de  toute  suspicion  et  de  tout  reproche,  il 
peuvent  être  de  telle    natuix*  qu'ils    .  " 

déclaré  punissable  par  le  Code  |>énal,  <; 
un  délit.  {Inlerruptiont  k  droiir,) 


Mf*«*ieur»,  il  iiif  «imi  |MHil-«*trt*  |icmiit  dr  pm^ 
ïtf*  fiiU  c|u«  j'a|>|*orU*  k  celle*  IribiHir  M  rarfruninuatioii 
que  je  me  propose  de  <k*%*plop|H*r  ^teimA  moui»  tl'arronl 
avec  la  lo^qve  et  avc^c  l'inlérèt  rakKMmé  des  écoles  lalqaea, 
lia  raacontwwaH^ut  moins  d*lKWlililé  de  ee  côté  ds  la 
CtMmhn*  (  U  drutt^  i.  (  TrH  hifm  !  tréê  bhn  !  k  f  aadbe.) 

Si  Ir»  |iru|MM  («iiua  en  présence  de  ses  élèves  par  «n 
fiinitt.-  tie  renseignemaiit  lomlienl  «nu»  le  coup  de  b  loi 
{Mujlr.  parée  i|a*ila  oonstiUienl  M>it  un  dêlil,  soit  one  eoo- 
Iravsatioo,  il  est  liien  entatida  — >  mmis  soounea  lotts 
«l'accord  sar  ce  fioinl  —  que  la  mattra  qui  les  a  laona  eal 
•lile  «le»  IrilMaam  de  «Iroil  commun,  el  (|ue,  par 
..^.  ^^uenl,  il  |ieut  être  déféré  au  tribonal  correctionnel 
qui  conatale  le  délit  ou  la  conlravantion;  et  la  logiqna  ne 
a*op|MMie  paa  à  ce  que  le  IrilNinal  cttrtl  dédniae  enanile  de 
«elle  oonstalalioo  de  faila  <léclaré«  puniaaablee  par  le  Gode 
pénal,  les  conaéqnences  qn'Us  eompc»rtenl  au  point  de  vne 
des  réparsiioaa  cnrilaa. 

Si  la  C^>ur  sV*lail  bornée  à  la  première  partie  de  aon 
com^îdérant,  tisant  les  propos  qui  pensent  èlre  réprimés 
pat  le  Code  pénal,  il  n'y  aurait  pas  de  dîAevIlé.  Mai*  nona 
M%un»  anssi  —  et  ce  aoot  les  propos  mêmes  de  cette 
nature  viaés  par  la  Cour  qui  motirenl  OM  qneaticMi  à  II.  le 
miniatre  de  rinaiructioo  publique  ~  qne  des  ptopoa  pen- 
vent  être  temm  en  dasee,  cpu,  a 
ni  nne  conlraventioa,  dépansent 
~  c'est  une  qnealioa  de  mesure  ~  les  limites  imposées 
dans  llnlérèl  même  de  l'École,  au  maître  ( 
aa  claaae.  Ces  propos  peuvent  être 
»ibles;  mais  alors  b  question  se  pose  de  savoir  qnel  eal 
le  tribunal  qui  sera  cban{é  de  bs  apprécier,  de  décider 
s*ib  excèdent  b  limite*  imposée  au  niallfie  par  b  nentralilé 
aeokûiv  et  tJan«»  quelle  mesure  ils  lexcèdent.  lat-ee  le 
tribunal  civil?  Sont-ce,  an  contraire,  lea  tribunaus  admi> 
nistratifs  les  ooneetb  nnivenîtairea  institués  psr  b  loi 
de  I8S6?  Il  ne  peut  |ias  y  avoir  de  diilcolté;  il  est  bien  dair 
qne,  si  les  tribunaux  civils  avaient  b  drr>it  de  s'immiaeei 
ainai  dans  Técob,  d'apprécier  be  propos  bnns  per  un 
institniettr  on  un  maitre  dans  ta  ebaae,  de  Juter  s'ib 
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Kontconrormes  ou  non  è  la  iieutrnlité  !»€oliiire.  ils  seraient 
amenés  par  la  force  de»  choses  à  déterminer  les  limite» 
de  celte  neutralité;  ils  feraient  ainni  une  incursion  dans 
un  domaine  |>éda(,'ogique  et  se  substitueraient  tK*s  net- 
tement et  tri's  évidemment  à  l'autorité  académique  ell<^ 
même.  Et  alors  nous  pourrions  nous  demander  h  quoi 
serviraient  les  tribunaux  univorsilairoH  institut's  pwr  la  loi 
de  1886. 

La  thèse  que  je  soutiens 
firmée  par  les  deux  plus  haute»  aulorilt*»  juiliciairfs  dt* 
notre  pays,  par  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Btat. 
En  1883,  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  sur 
lobligation,  un  père  de  famille  avait  refusé  d'envoyer  son 
enfant  à  l'école  primaire  publique  sous  le  prétexte  qui- 
riiisliluteur  avait  violé  hi  neutralité  scolaire  en  introdui- 
sant dans  sa  classe  un  manuel  que  TK^lise  avait  con- 
damné. I/alTaire  fut  portée  devant  la  Coer  de  cassation, 
qui  déclara  qu'elle  ne  pouvait  admettre  comme  un  motif 
légitime  de  refus  d'envoyer  un  enfant  à  l'école,  le  prétexte 
tiré  d'une  violation  quelconque  de  la  neutralité  scolaire 
par  l'instituteur. 

La  même  année,  une  commission  scolaire  ayant  admis, 
comme  motif  légitime  d'absence  de  l'école,  ce  même  pré- 
texte «lonné  par  un  autre  |H're  de  famille,  u'uue  violation 
de  la  neutralité  scolaire  par  un  instituteur,  le  Conseil 
<rKtat  déclara  que  la  commission  scolaire,  en  adoptant  ce 
motif,  avait  excédé  ses  pouvoirs  et,  comme  la  Cour  de 
cassation,  il  déclara  encore  qu'un  pareil  pivlexte  ne  pou- 
vait pas  être  invoqué  comme  un  motif  valable  d*absence 
de  l'école. 

1^  loi  de  1880  a  stipulé  expressément  qu'il  n*ëtait  pas 
permis  aux  membres  d'une  commission  scolaire,  qui  con- 
stitue le  pi*omier  tribunal  administratif  en  la  matière, 
d'entrer  dans  l'école,  parce  que  le  létpslateur  de  1886. 
comme  celui  de  1882.  avait  eu  la  (HMiséo  très  nette  et  très 
précise  de  protéger  l'école  contre  toute  incursion,  quelle 
qu'elle  soit,  et  «le  faii-e  dépendrt*  l'instituteur  uniipienient 
«le  nés  chefs  directs  et  hiérarchiques,  par  suite  de  ne  sou- 
mettre ses  actes  qu'aux  tribunaux  universitair«*s.  au  Con- 


^.  .     »l«»|»arUMiitMiLiI 

•  i  j  ••!  au  (U)!!"»'  !c  l  luaUucUiJii  (iulih.|uc. 

Si  iu>ii%  îuli».  •»  tribunaux  civiU  «mmiI  «'orniH*- 

ItMit»  ilaiii»  la  tuiilièit'  i*iè  luêim*    lcm|>«  <|Ui*  If-  <ii\ 

uui%»*r*ilair«»s,  il  n*v  aurait  qu'un  mot  |*our   qu..  ih* 

ftituatfMi     on  |M.uii  ui   ilin*  que  c'e«l  l'aDarcliie  judiciaire*. 

Maia  la  quration  aouleviV  fuir  l'arrêt  de  la  (>Mir  de 
hijoa  ne  doit  pa«  nou»  nc(Mi|»er  tM^uleiiient  au  |M)int  de  vue 
l'iiremeiit  doctrinal.  l.'amH  de  la  Cour  de  Dijon,  ou  plutôt 
le«k  incident»  qui  l'on  prov(M|u^,  ne  iM>nt  que  le  commence- 
ment d'une  cam|i«^ue  diri^k*  dan«  le  paya  tout  entier 
contre  l'école  lak|ue  {ApplMudisêementê  à  gauche  et  à 
rextrémt»  gMUche)  |)ar  ceux-là  méniM  qui,  en  toute  occa- 
«ion,  depuia  plua  de  trente  ans,  ont  éU  les  adreraaires  de 
l'eaprit  la1(|ue,  et  qui,  à  l'heure  actuelto,  n*oni  paa  en- 
core désamié.  (.Yoiirraux  mppUutiitaemenlt  tur  leg  même» 

Noua  aaYoos  qve,  depuia  f|uelqoea  annéea,  et  aurtout 
depuia  la  loi  de  léparation  dea  Egliaea  et  de  l'Etat,  la 
cliarye  qui  incombe  au  (tarti  cU^rical  e«t  devenue  double, 
puia4|u'il  doit  Caire  face  tout  à  la  foi»  aus  dé|ienaea  de  »ea 
école»  et  à  l'entretien  du  cleripé.  11  a'eat  vu  dana  l'obliini- 
tion  de  cboiair,  et  com*ne  il  était  probable,  preaque  certain 
qu'il  t  verrait  forcé  de  renoncer  à  l'entretien  d'une  {tartie 
de  »e«  êcotea,  il  a'e«t  fait  ce  raiaonnement  qui  fait  hon- 
neur aux  profeneor»  de  tnachiavéliame  qui  compte  <lan« 
»e»  ranip»  {H^Ummlion»  tur  Ui99r§  hêmc»  à  droite  et  mu 
centre,  —  TrèB  bien!  IrH  Lien!  k  ffmmehe)^  il  a'c^t  fait  ce 
raiaoonement  que,  puiiM|u'il  ne  (MHjvail  paa  avoir  à  aa  dia- 
poailMM,  pour  lui  (lermettre  d'atteindre  aea  ambitiona  dana 
revenir,  dea  école»  »péciatoa,  façoonées  exactement  à  aa 
doctrine,  dana  leaquellea  renieigneiiieat  aérait  donné  t4*l 
qu'il  le  conçoit  et  po«r  Im  flna  |>articiilièrea  qu'il  pourauit, 
il  fallait  ae  servir  dea  écolea  lalquea.  Or,  pour  Iranaformer 
le  caractère  et  l'enMMf^nement  de»  tVole»  lalquea,  il  y  avait 
un  moyen  bien  «impie,  c'était  de  faire  |»eaer  aur  toua  le» 
in%tiltit«ur»  du  paya  un  tel  régime  de  crainte,  de  »u»picinn 
vi  <lc  trrreur  qu'tlaen  viaaaeol aux-mêmea  à  abdiquer  leur 
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cai-aclèrc  de  la1ciU>.  {Applaudu»ement»  à  gauch>  r- 

trthne  gaucke.  —  Interruption*  h  droite.) 

Il  est   nécessaire  <|uc   iiouh  rlrclarioiiH  i\\u-  <•> 

publicaiii  toiU  enlîer  ent  décidi*  à    n'oppo»**!   ..  i- 

pa^iie. 

Il  si'cHl  forinr,  il  y  a  qiiel<iue  temps,  |»our  cen 
«•ITorls  du  parti  drrical  contre  l'hcole    laïque»  u 
<|ui    8*«p|>elle  In  Société  générale  d'éducation  et   ci  «  m-. 
^Miement  et  ({ui  est  dirigée  par  les  personnalil»''»  les   jin 
éminentes  du    parti  clérical.  Vous   |>ouvez,  en   consultant 
les  derniers  bulletins  de  cette  association,  y  trouver,  sous 
la  plume  des  chefs  les  plus  autorisés  du  |)arli,  et,  entre 
autres,  d'un    l'évérend  père  qui  est  une  des   lumières  de 
Tassociation,   des    conseils    {lar   lesquels  on   engage   les 
<alholi({ues  à  former  dans  toutes  les  communes  des  asso- 
ciations de   i)ères  de    famille   ( Applaudifuement*  à    droite 
<ïui,  sous  la   présidence  du    curé  «le    la  i^aroisse,  d< 
surveiller  tous    les    propos  ({ui    sont    tenus  dans    1 
laïque  —  et  on  leur  indique  avec  beaucoup  de   préciMun 
Tnttitude  «  tenir  ensuite. 

Cela  <'onsisle,  d'abord,  ii  faire  des  remontrances  à  l'in- 
stitut4'ur,  et  nous  savons  sur  (jnel  ton  on  sait  les  faire  :  à 
menacer  l'instituteur  tie  plaintes  k  tous  ses  chefs  hiérar- 
chiques et  jusqu'au  ministre;  ensuite  à  brandir  sur  lui  les 
foudres  de  la  presse  locale.  Vous  compreudrex.  Messieurs, 
le  genre  d'action  qu'on  es|)ère  baser  sur  celle  dernière 
menace,  quand  vous  saurez  dans  quel  état  d'espril  pourra 
se  trouver  un  instituteur  contre  lequel  on  publiera  dans  le 
dé|Mirtement  les  profws  inexacts  ou  faux  tenus  |Mir  dea 
enfants  |H»ut-être  suggestionnés. 

Enlin.  on  ajoute  que,  si  tous  ces  moyens  ne  tttlllaent 
pas,  il  n'y  aura  qu'à  |H>ursuivre  l'instiluteur  direcleinent 
devant  les  tribunaux  civils. 

M.  Toi  MNAur.  Je  croyais  que,  d'apn'»H  le  ri*gleinenl,  une 
question  devait  éti-e  dévelofqH**e  sommairemenl. 

M.  i.i:  Pnicsinr.NT.  Monsieur  Ttuirnade.  je  vous  fais  hom- 
mage de  mon  exemplair*»  ciu  K»glemenl;  si  vous  y  trouvet 
la  disposition  que  vous  invoquet,  vous  voudre»  bien  me 
la  inonln»r. 


I.  AKKAIIU      M«i|llEOT  ••7 

M.  TtM  UN  it«if    Jo  jN.HH.  .1,-  II*  n*|;UMii<Mit  rt  j. 
M    LK  Pit»«tfiM    Kit  i>ir«i!  liiM  la<lispo«ihon! 
M.  Toi  »>  u.i    Si  \..uh  .ivci  modUM  l«  rèfl^tiM»nt  ! 
M.  it  l*it»Hii.t\r    M  III»!  fisft  modUM  du  tout. 
M.  I>i«»<^>\i.  I>r%  4*\it|ur«  rusHnéme»  i>n*iiiK*nt  |Mirt  ii 
«cttc  (  4ttn|  .i;:iii\  H  iicMitt  avonii  pu  lire  dans  Iji  lettre  pê%- 
toralf  ik*  i'r%<M|ue  DelMusire.  coadjuteur  de  (timbrai,  tes 
ii.'tit^  ftuivautctt  : 

'  <riB,  MiprévM  «I  grave  devoir  qui  incombe  à  ce» 
•{•es,  qu'ils  wmnMemî  tmm  mêiBei  de  très  piée  le» 
t  colv»  non  càiéUaases  pour  «avoir  w  la  cosecieiice  -h-^ 
rfifanta  et  to  loi  de  MOtralit^  y  «ont  re«peeléet  :  <)i;  •  i> 
t-jift  lie  violelkMi  de  b  loi  ik  organ  •••atationa, 

i\u  lU  provoquent detr<prgeeinni,«("  •  %<|u'à  faire 

\vik  frais  des  poursuites,  si  oo  les  inleiiie.  a 

Kt,  iNon  entendu,  ce  n*est  pss  le  père  de  fiimitle  sa  non 
de  qui  sera  inletit*'*  le  prooès  qni  psyera  les  frais;  b  caisse 
noire  du  psrii  s'en  cbsi^gera  elle-aième. 

c:V»t  de  la  délation  pure  et  simple.  {H^UmMliomg  à 
tiruûe.)  Vooles-voos  von»  demander  maintenant  comment 
<H*s  défenseurs  subits  et  nouveaux  de  la  neutralité  scolaire 
l'entendent  à  leur  tourf  Nous  sommes  s  menés  par  la 
simple  lecture  de  leurs  écrits  à  cette  conats lotion  qœ,  ponr 
eux.  la  nnit rallié  aoolaire,  c'est  en  quelqne  aorle  b  oon- 
fonuiif  df  ii-uscigneaient  donné  par  l'institaleor  à  ren- 
seignement 

dana  on  Congrèa  ofganisé  psr  b 
tt,  j'ai  en  b  aûssion  d'eiposer  ce 
è  noire  sens  b  neotimlilé  «eobire;  el 
qne  dans  principes  conirairaa  diri- 
il  donné  dans  les  écoles  congréga- 
oialea  et  celui  qui  se  distriboe  dans  les  écoles  biques,  b 
revue  même  qui  aert  d'organe  à  eette  grande  société  cen- 
tralisatriee  dc«  elforU  dértcaux  déclarait  que,  pi-éciaémant 
parce  que  j'alDmiaia  celte  contradiction  entre  le  firineipe 
de  libre  recberciw  de  la  vént4*.  qui  inspire  l'enseiicnement 
lalqne,  el  b  principe  de  dogme  et  d'autorité  qni  doit  pré- 
dwniner  à  Téoob  eongvéganble,  je  aae  prononçais  psr  U 
même  eooire  la  neulrslité  de  l'écob. 
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Voilà  comment,  dan»  le  parli  clérical,  on  entend  la  neu- 
Iralité  scolaire.  Pour  ce  parli,  elle  n'existera  dans  les 
écoles  que  loi'sque  Tinstituteur  sera  dans  1  ini|K>ssibilité 
de  donner  son  enseig^nement  en  s'inspirant  des  seuls 
résultats  acquis  par  l'expérience  et  en  se  conformant  aux 
règles  posées  par  la  conscience  et  la  raison. 

Messieurs,  en  toutes  circonstances,  précisément  parce 
(pie  nous  portons  la  sympnthie  la  plus  vive  k  nos  insti- 
tuteurs laïques,  parce  que  nous  avons  pour  eux  l'aiTection 
la  plus  sincère  et  la  plus  cordiale,  parce  que  nous  sommes 
les  défenseurs  nés  —  et  nous  le  resterons  toujours  —  de 
l'esprit  laïque  (Applauilinsenients  à  yauche  et  à  l'extrême 
f/nuche^y  nous  avons  cru  de  notre  devoir,  lorsque  nos  amis 
nous  paraissaient  s'en;;ager  dans  une  voie  dangereuse,  de 
leur  donner  des  conseils  de  sagesse,  de  prudence  et  de 
modération;  nous  leur  avons  dit  :  cliai^'és  de  l'éducation 
des  enfants  de  ce  pays,  vous  devez  avant  tout  leur  enseigner 
le  culte  de  la  patrie  avec  toutes  les  conséquences  que  ce 
culte  comporte  au  point  de  vue  de  l'action  et  du  dévoue* 
ment.  (Applaudistsemenls  sur  le»  mêmes  bancs,) 

M.  i)H  Bai  Dit V  d'Asson.  Ils  suivent  bien  vos  conseils! 

M.  Dessovk.  Oui,  ils  les  suivent,  et  je  suis  Iumm-.ht  il., 
leur  rendre  ici  l'hommage  qu'ils  méritent. 

Nous  leur  avons  dit  et  ré|M»té  que,  chargt  .•>  ..i  w«>....t . 
l'enseignement  aux  enfants  qui  seront  les  citoyens  de 
demain,  ils  avaient  le  devoir  de  leur  enseigner  que  si  la 
violence  devait  être  répudiée  tians  une  démocratie,  cette 
répudiation  devait  avoir  pour  conséquence  nécessaire  le 
respect  des  lois,  et  (pi'il  appartenait  aux  instituteurs  d'être 
les  exemples  vivants  du  respect  de  toutes  les  lois.  Nous 
leur  avons  répété  en  toutes  circonstances  que  l'esprit 
laïque  n'est  pas  un  esprit  de  guerre,  que  c'est  avant  tout 
un  esprit  de  tolérance  et  de  lil)erté,  et  précisément  parce 
«pie,  n'écoutant  «pie  notre  dévouement  aux  itislitulions 
la1(|ues,  nous  avons  tenu  à  nos  amis  ce  langage,  nous 
nous  croyons  d'autant  plus  autorisés  aujounl'liui  à  prendre 
leur  défense  eontrt*  les  ennemis  do  l'école  laïque,  contre 
ceux  qui  n'ont  jamais  cessé  de  la  combattre  et  qui  n  ont 
|MIH  rnrnrr  flrsnrnir. 


lu)  UHK   Mollllfir  :t>*J 

sértnd  |H»rv.  (|ui  mllalMtrr   k  U  Itrrur   ^t'^tiurahun 
.'..lit  ,>    j.iul.iis  liMil  :•  lî  ii%ail,  il  y  i|ut*l<|ii«*  t(Mii|»«  : 

«  i  .»■  Il  .-.i  l'.iN  m,,     1.  Iracrr  tl'avaiirt*  !«•   plan  «Ir 

jH't  "»f«    Utl<  'Il     <!<•     •  \>    IH.illl     «. 

\..uh  j...u\..i.>  ..  L-uriMT  wi  |ihrti«o,  ri  «lin*  à  ii». 
que  11*  |>laii  tU»  |K*riMt  ulioii  qui  m*  prv|Mirt*  |muii-  (U'iitaiii 
conlrp  Ici»  iu%liluU*ur«  lalqiii*«,  Ir  |Mirti  n^piililicain  nVal 
pas  de  le>n|M*niinmriil  à  r«cci*p(er.  Noti»  no  »(*n>iitt  ni  (Iu|k*« 
oi  com|>lict*«.  Nou«  avoua  loulc  confianco  dan*»  M.  It*  mi- 
otftlre  de  rinalrticliun  publique.  1^*  gvHiirernement  tout 
entier  ae  dreatera  contre  lea  eiitrephaea  de  ce  Rcnre,  et  le 
parti  n^publicain  aéra  \k  pour  défendre  recelé  laïque  et 
l*ea|int  lal<|uc  rnnire  aea  ennentii».  (  Vif$  .ippf.iuttittementt 
à  gMUchr.) 

U.  Lc  Pnii&iui  HT.  l«a  |>arole  eat  à  34.  le  miniatre  de  1  in- 
airuction  publique. 

M.  AniftTioK  llaïAïto,  minitlre  de  rinuiruclion  imbVujue, 
de*  LeMUJ-'Mrlt  et  de*  culte*.  Je  demande  ii  la  Chambre  la 
|»ermiMMoa  de  ramener  le  délMl  au  |>oint  précia  qui  a 
motivé  la  question  de  rhonorable  )l.  Deaaoye. 

Je  dnifi  «lin*  que  j'ai  été.  comme  lui,  et  en  tant  que  mi- 
niatre de  rinftlniction  publique,  tréa  ému  fiar  l'arrêt 
rendu  |iar  la  Cour  de  Dijoo;  ai  j  tTaîa  été  prévenu,  tléa  lea 
début*  de  l'inatanee  engagée,  des  coaditiona  dana  lea- 
quell<*»  elle  l'était  et  du  but  qu'elle  viaait,  j'auraia  eiamioé 
la  |io»aibililé  d'élever  le  ronflil  drvnnl  h-  tnhtinnl  de  ]^rr-' 
mière  inatanre. 

Je  doia  raaaorer  la  Cftiambrc  eu  lui  faiMul  ctiimailnr 
que  U  qiieatioo  de  eompéleiMe  ayant  été  à  nouveau  fioaéc 
devant  la  Cour  d*ap|>el,  il  eat  encort*  |K>aaible  d'élever  le 
conflit.  C'eat  vers  cette  anlution  que  j'inclinerai;  maia, 
avant  de  Tadopler  d'une  manière  définitive,  j'e&aminerai 
avec  mon  collègoe  de  la  justice  la  quc*«lion  de  savoir  si  la 
Q>ur  de  cassation  ne  devrait  |ias  être  ap|H*KH*  à  se  pro- 
noncer dan»  l'intérêt  du  n*s|)ect  de  la  loi.  { TrH  bien*  trH 
bien! à  g^uclm,) 

yk.  («AiTNiBii  (de  Clagny).  Il  vaudrait  micuv  faire  une  loi 
interprétative!  {Hirt*  k  droite.) 

M.  \.V   MiNi^fii»    DK  L'l.^aTMt•Crl«•^  l-i  m  !<.?<  »    IT  U%A  Cl  LTica. 
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Monsieur  Gauthier  (de  Clagny),  vouh  avez  l'espril  trop 
juridique  pour  ne  pas  vous  apercevoir  cpie  les  circoa- 
sUiicCH  dans  les<pielles  naît  le  début  actuel  seul  différentes 
de  celles  auxquelles  voun  faites  allusion  par  voire  inter- 
ruption. Il  ne  s'agit  pas  ici  d* interpréter,  il  »'agit  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  eu  un  empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur 
le  pouvoir  ndministrutif.  [Très  hien!  Irè»  bien!  à  gauche. 
—  Interruption»  à  droite.) 

M.  (fALTHiEa  (de  Clagny).  Permetlcx-moi.... 

M.  LE  PiiÉsiuKNT.  Messieurs,  il  s'agit  d'une  (|uestion,  et 
personne,  en  dehors  de  l'auteur,  et  du  ministre  qui  lut 
répond,  ne  peut  prendre  la  parole. 

M.  LE  MiNiSTitE.  Je  vous  dirai,  ce|)cndant,  M<*ssieurs, 
que  dans  ce  débat,  comme  dans  les  précédents,  on  |>eut 
s'émouvoir  de  constater  qu'à  l'heure  actuelle  devant  nos 
tribunaux,  la  préoccupation  des  intérêts  publics,  des  in- 
térêts de  l'Etat,  la  notion  des  principes  du  droit  public  se 
soient  singulièrement  affaiblies.  (Tr^a  bien!  trè»  bien!  à 
gauche.) 

C'est  là  pour  moi  un  très  grand  sujet  d'inquiétude. 

Je  peux  répoudre  particulièrement  ti  l'auteur  de  la  ques- 
tion, à  l'honorable  M.  Dessoye,  que  le  gouvernement  de  la 
Hépublic|ue  n'est  nullement  dis|>osé  à  favoriser  des  empié- 
tements de  cette  nature.  \  Très  bien!  trèa  bien!  à  gauche.\ 

La  ({uestion  posée  devant  la  Cour  de  Dijon  est  des  plus 
délicates;  c'est  la  question  de  la  faute  personnelle  du  fonc- 
tionnaire, par  opposition  au  fait  du  service. 

Messieurs,  quand  il  s'agit  de  neutralité  scolaire,  quand 
il  s'agit  d'examiner  dans  quelles  conditions  un  fonction* 
naire  remplissant  une  mission  d'un  onlre  aussi  délicat  que 
celle  de  l'instituteur,  exerce  sa  profession,  donne  son  en- 
seignement, quand  il  s'agit  d'apprécier  si  ce  maître  dépasse 
les  limites  que  lui  im|>ose  le  principe  de  la  neutralilé 
scolaire,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'ici  les  intért*ts  des 
citoyens,  des  pères  de  famille  sont  sauvegardés  par  une 
législation  spéciale  <pii  prt*voit  le  contr/de  de  l'adminis- 
tration, des  sanctions  et  des  mesures  disciplinaires.  lX>s 
lors  les  citoyens  n'ont  |>aH  h  se  substituera  l'Ktat;  sinon, 
ce  Siérait  la  désorganisation  de  tous  les  services  adminis- 
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tralif»  dr  cv  fiay».  cr>  Mirait  It^  ff»ii<  Ikm  ::  .  u'cMUinl  plu» 
j^ir  mc*iitr  «Inittt  i(*%  limitt*»  lir    Irur   «li'voit   |> 

Kl   quand  il    t'a^il  tir»  inftUtuUMin».  ..    h'x 
i^rlr4m0  gmuehe.)  Umuà  ouil  {A/'i 
J 'ai  paH<^  nniiez  luitti.  dans  dîn  « 

tl«-li«  r  Irur  lr»crr  leur  ti««voir,  |»our  le»  «|i|irlrr  ■ 

une  ;         ^  conception  clo  leur  «lc%oir  profciuiioiinrl,  et 

j  ai  UM^  en  ver»  certaÎMi  d'entre  eux  de  ine»ure«de  rigueur.... 

M.  Allcmaxk.  De  bmlalit^  ! 

M.  LS  PnÉsiukXT.  Je  you»  rappelle  à  l'ordre,  moaii— r  Al- 
terna ae. 

M.  iM  Mi5iisTiu:.  CI  était  tlm»  leur  int4*rét,  monsiettr  Aile- 
itiaiie.  Si,  au  lieu  d'écouter  certain»  conaetls  qui  ,'--  ' 
p«*ut-èlre  iii»pirû»  plutôt  par  de»  cc»o»idération»  «i 
politique,  il»  •▼aient  éconlé  le»  odlre»»  noo»  ne  non»  ux»u- 
verioa»  pe«l-élre  p»»  •«jourdluû  ta  fMre  d'un  péril  ••«»-> 
blahle  à  celai  qtte  »ignnlait  lliooonible  M  De»»oje.  {imier- 
rupiumM  à  leMrêim  ffëmkë,) 

Je  doi»  dire  du  re»te,  Mataiewr»,  à  llMmaeiir  dn  corp» 
ewaeignjnt  primaire,  que  no»  eoaaeti»  ool  été enteiidtt»  par 
I  -  à  prèaent  on  peut  eoa»tel«r  q«e  le»  aaaociatioii» 

•  iir»  ne  «ont  nullement  disposée»  è  ae  laisser 
<i  i:<:  .  aui  entermilt'*»  que  certain»  leur  coa»etllaient. 
(  /t'-.  /."i  '  ir^  Lien*,  à  gauche,) 

VtMi-.  .tvnet  combien  serait  dillicile,  et  grave,  et 

«lanu'i  iiux.  1.1  »iluation,  si  un  |Mirticulier  pouvait  dan» 
lou»  Ic^  ca»  «aittir  le»  tribuiiaun  civil»,  en  dehor»  de»  sanc- 
tion» de  l'atliiiiniAlralion,  de  parole»  prononcée»  p»r  un 
inslitalenr  et  »«•  ratlaeimnl  à  ren»el|r— i^at  qu'il  donne  à 
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aontde»  fonetionnairc»  qui  conaaia*cui  Icufaut .  il»  {ii*uvent 
mener  h  bien  une  enqnète.  il»  savent  ramener  h  «le  jv<ic^ 
proportion»  le»  dêpo»itions  d*an  enbint,  qui. 
son  inexpérience  et  de  l'impriaiionnibUité  de  •> 
iwilament  suggestionné,  peut  être  en  rer  ou 

à  déformer  les  fsits.  (TrH  hiem!  êrH  ^       /•<•.)  Ils 

sont  le»  mieux  qualifié»  pour  donner  sus  pères  de  famille 
les  garanties  qu'ils  ont  le  droit  d'exi^*-   «^^   "n  dehors  de 
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cos  garanties,  ils  n'ont  |)as,  ix^ellcnient,dc9  pivoccu)>alioii 
|>oliti(|uos. 

MalJicureusemont,  je  le  constate,  on  tend  à  organise: . 
dans  toutes  les  communes,  «les  comités  de  |)ères  de  fa- 
mille.... (Exclamation*  el  interruptionâ  à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  laissez-moi  aller  jusqu'au 
hout  de  ma  |HMïsée. 

C'est  un  (iroil  |»our  les  (H'resxle  famille,  à  côté  de  l'tVole 
primaire,  à  côte  des  collèges  et  des  lycées,  h  côté  même 
des  établissements  d'enseignement  su|K>rieur,  de  s  associer 
aux  efforts  des  professeurs,  «le  leur  donner  le  concours 
d'un  contrôle  parfaitement  légitime,  puisqu'eu  somme  ce 
sont  des  pères  de  famille,  et  «ju'il  s'agit  des  cer\eaux  de 
leurs  enfants  qui  sont  confiés  à  nos  instituteurs  et  à  nos 
professeurs;  mais  si  cette  oi^nnisation  «>st  formée  dans  un 
esprit  «riioslililé  systématitpie,  «lans  le  but  de  gêner  cl 
d'in«{uiéter  nos  instituteurs  et  nos  piY)fesseurs,  de  les 
troubler  dans  l'exercice  loyal  de  leur  profession,  et  surtout 
de  désorganiser  notre  enseignement  public,  alors  ceux  qn 
entreprennent  une  pareille  campagne  nous  trouveront  en 
face  d'eux  et  contre  eux.  (.\pplaudi»»emenl»  à  gauche.) 

Nous  aurons  le   «Iroit    d'être  «l'autant   plus  énergi<{ues 
p«)ur  «léfentire  les  maîtres  chargés  de  renseignement  qu. 
nous  avons  su,  à  de  certaines  heurtas,  les  rappider  au  sen 
liment  «le  leur  «levoir  professionnel.  {TrH  bien!  trH  bien 
il  gauche.) 

Je  vous  ai  «lit  Messieurs,  quelles  mesures  nous  comptions 
premlre  à   la  suite  de   l'arrêt   interlocutoire  rendu   par  In 
Cour  de  Dijon,  soit  «jue  nous  élevions  devant  cette  Cour  U 
conflit,  soit  que  nous  appelions  la  Cour  «le  cassation  à  s« 
prononcer.  J'ai,  |M)ur  ma  part,  pleine   confiance  dans  lc<^ 
juridictions  HUfiivmes  «le  notrt>  pays  «pii  sont  chargées  «!< 
déterminer  les  limites  de  la  com|HHence  ju«iiciairr   et  ()< 
la  comiH*tence   administrative;  mais  je  dis  «lès  à    présent 
<|ue,  si  jamais  une  jurisprudence  venait  à  s'instaurer  «lans 
ce   |Miys,   favorisant    abusivement    les   intentions  (|ue  j'ai 
in«li«|uées  tout  à  l'heure,  lt*s  projets  de  ceux  qui  essayent 
«le  «It'concerter  n«>s  fonctionnairt^s,  nos  instituteurs,  «le  di^ 

I^nrLr:illl<%l'l'    lloi|-|>    iMIHtMV'lli^lUtMlt     |lllllll|-        l)l>l|«,      t>  \  il  III I  IH^riOttS 
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■lur^.  i-n  jiMsiiM  r  <U*  «•••II.-   É-%it.  ......  ,  ,  .1  tic  ronvi«ii(lniit 

^n   «(«*    pr«>|>.i>.i    .Ml    1  i  le  vole  d'une   l(*Kiftlalinn 

'"'   * t  ik'  iitiluit*  <i  «U  jt'tii  I  «II*  U»\%  prttjeli».  (  l'i/i  «/i/i/^iit- 

ft  à  gauche.  —  êCrriM/nMlionê  à  ûroilr,) 
>i  l'rrie  M.  le  iniiiUtrc  de  riiisimclMNl 

l>ul'  <niliuii«  iTv%  iicttei»  et  Irèft  ealéfo* 

«urtoul,  me  faÏMiil  riiiU^rprèle  de 
■   Ulc|ue,  de  m  dernière  d«'*cUiniUon. 
.  l'iTol.  »ur  M  feroMlé  pour  que,  si  noui 
•  iiir  à  bout  |Mr  Ict  moyen»  de  proci^dure 
judicuiir«  (|u  il  ■  ludiquéft»  de  la  campagne  qui  commence, 
il  recoure  à   la  prm-êdare  lëgtalaiive.  I^  majoriU^  républi- 
caine de  la  Chambre  le  suivra.  {ApplMuttiBêemenlê  à  gauche.) 
M.  t.K   PNKftiDEVT.  l/iiicidenl  o%i  rIo«. 


il 

1   AI  I  \IRE  MORIZOT  DKVANT  LE  THIBUNAL  DES 
CONFLITS 


.».    M.   LE    COMMIMUina   M)    OOt VKII!«KMK\T 


Voiei  Ira  conclution»  Jéreloppén  Jrtmmt  le  tribunal  «/et 
eon/lil»  par  M.  le  eonârillrr  Tardiru,  comm'utaire  du  goU' 
vernrmrni.  On  Bail  t/ur  ar  confornumi  à  erg  etmetuêionB,  Ir 
tribunal  tttima  tfue  In  faite  rrprocKH  à  rinatiluteur  de 
Viérignr  conalituairni  à  Ma  ehargr  unr  faute  ftertonnelle, 
tutceplible  de  donner  ourerture  à  une  action  devant  let  tri- 
bunaux de  droU 


Au  fond,  M*»«^>'>'*"r<<.  le  tribunal  de»  confliu  eai  ap- 
pelé fMiur  In  .  foii»  à  fairt;  application  à  un  fonc- 
tionnaire de  I  ^  ii^'  i^iiemcnt,  deA  n*gie»  ;;énéraleii  ap- 
pli<{ii«'M  .,  par  la  juri'^prudence  aux  autivf»  catéf^rie»  do 
fonciionnairct  publictf  et  à  Iracur  c*n  ce  qtli  concerne 
un  inrttituitrur,  la  li>;no  de  démarralion  entre  ce  qui  |»cut 
con«titUiM*  la  faute  de  Mfnricc  et  la  fauto  peraonnelle. 

Voua  voua  trouvez  en  présence  de  deux  tliéiM'A  ab»o- 

It 
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1°  La  iiiétie  de  rintervcnani  (M.  Girodei),  d  après 
laquelle  l'iiitiiitutcur  commet  une  faute  per^ioiinclle 
toutes  les  fois  qu'il  s'écarte  des  pi*o;;ranuiies  ou  dea 
méthodes  admis  pur  les  autorités  académiques,  ou  que 
même  à  l'occasion  du  développement  de  ces  m..- 
grammes,  il  profère  des  paroles  contraires  aux  1«. 
à  la  morale  ou  qu'il  liiesse  la. conscience  de  ses  ci 
ou  de  leurs  parents  dans  leurs  convictions  religic 
que  les  lois  lui  imposent  le  devoir  de  respecter. 

2«  La  thèse  du  ministre  d'après  laquelle  tout  propo- 
si  répréhensihie  qu'il  soit,  tenu  par  un  instituteur  dan- 
sa classe  à  l'occasion  de  son  enseignement  et  qui  no 
constituerait  pas  un  délit  caractérisé,  devrait  être  consi- 
déré comme  une  faute  professionnelle  ne  relevant  que 
(les  juridictions  administratives. 

La  vérité,  croyons-nous,  est  entre  les  deux. 

Examinons  d'abord  la  thèse  du  ministre. 

Cette  thèse  peut  comportt?r  deux  interprétatious  que 
nous  devrons  discuter  tour  à  tour. 

NL  le  ministre  dit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  avril 
1886,  c'est  aux  autorités  ou  con.seils  de  Tinstructio!; 
publi(|ue,  k  l'exclusion  de  toutes  autres  autorités  ou  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  d'assurer  la  répression  des 
fautes  professionnelles  commises  par  les  membrea  de 
rcnseijj;nement  primaire  public. 

.Vinsi  d'api'ès  le  ministre,  l'existence    «î  > 

universitaires  exerijant  sur  le  personnel  c 
pouvoir  disciplinaire  et  chargées  de  répriiucr  le.-»  ccaii- 
de  ce  personnel,  constituerait  pour  les  particuliers  uii< 
garantie  sutlisantc  et  mettrait  obstacle  à  ce  qu'ils  usen 
à  rencontre   des  membres  du  coi*ps  enseignant,    dé- 
voies du  droit  commun.  Les  particuliers  qui  auraient  à 
se  plaindre  des  propos  tenus  par  un    in.Htituteur.  n'au- 
raient de  recours  qu'auprès  de  ses  supérieurs   hiérat^- 
chiques  (|ui  pourrai»""   '"  —  " 'béant,  saisir  lesjuridio 
Uons  universitaire- 

Assurément,  Messieurs,  i  anministralion  académique 
apporte,  nous  en  sommes  persuadés,  la  plus  grande  vigi- 
lance à  prévenir  et  à  réprimer  les  écarts  de  langage. 


L  An  uia.  \j«»iu/..i  •..* 

Je* exeé*  de  tèltf  mal  c*iiienduf*  «i*-    •  i    u;..  inniiiuu^r*. 

MaU  eiiHii  i»i  grande  t)ue  «oit  ni.   . nanlio  |)our  Us 

....».!.«•    1^  répre»aàoii  purenieiii  di»!  ii^kuain:  peut,  dan» 

eaa,  paraître  inituffiiiantc*  à  oerUina  péraa  de 

taiiii:i«- 

A  nom*  contiai«*anco  aucun  texte  ne  dinpote  <|uv 
i'euaieiice  d'une  jvridiotion  dinciplinaire  aura  pour  ef- 
fet de  aappriaMT  le  droit  de  reroura  des  ciloyaBa  aux 
tnbunax^  ^'  .i^on. 

Car    i  innir«*(i  n'i*s»l  pa4 

ouvert  au&  i  it  do  lea  aai- 

»ir  diredeni'M  'K»r  des  ga- 

ranties aux  foncuonnaérea  contre  .itioiit»  arbi* 

tairea  du  fronverueineot,  niaia  non  :  ^   iH>U!»traire 

aux  tribunaux  do  droit  (*onimun»  s'iU  cauaent  aux  ci- 
i..\..ii^  •iiii-iiiucj»  douimage». 

{uc  le»  ^rfifotk  tenu*  par  le«  instituteur»  au 
..  ur  enaeigneaient,  oe  peuvent  être  exaroioéa, 
u|>prt*«-ié«  eieeaayi^,  a*il  y  a  lieu,  que  par  lea  autorités 
<*t  juridictions  uniTer»itaireft,  lierait  créer  pourcette  cm- 
(ogonc  fip«'*ciale  de  fonctionnaire»  une  iniinunitc*  ana- 
logue a  celles  dont  jouÎM^ent  let»  membres  du  Parle- 
tn«Mit  pour  les  dtaeottr»   qu'iU  prononcent  à  la  tribune. 

('«•  -ei-ait  tout  au  muin«  rétablir  au  pr  iusif  des 

iii»mut4«uni,  la  iraniniie  peréonnulle  d«  .  .o  75  de 
la  C*on»iitutiou  de  Tan  VIII  «upprimée  pour  les  autres 
fonctionnaires. 

Sun»  l'empire  de  ce  texte  quand  un  particulier  iétié 
par  un  fonctionnaire  demandait  l'autorisation  de  le 
pourMiivre.  et  que  l'adminiAtration,  tout  en  reconnais- 
*ant  les  turu  de  son  afreiit,  voulait  étouffer  l'alTaire. 
elle  le  frappait  d'une  peine  disciplinaire  et.  estimant 
que  cell»^  constituait  une  satisfaction  i»uflisaote  pour 
la  partie  léaée,  relàsail  à  oelle-ci  l'autoriMition  de  pour- 
suites. 

Mais  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  a  été 
abrogé  et  avec  lui  toutea  les  dispositions  de  mène  na- 
ture qui  pouvaient  mettre  obstacle  au  droit  dea  ciUjiaa. 
Le  senl  obelacle  que  rencontre  aujourd'hui  Taction  de 
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ceux-ci,  c'est  celui  qui  réiulterait  du  carachM'i;  adminis- 
tratif de  l'acte  fait  par  le  fonctionnaire. 

2^  La  thèse  ministérielle  peut  se  comprendre  ainsi. 

Les  écarts  de  langaj^e  d*un  instituteur  dans  son  en- 
seignement, les  attaques  contre  la  patrie,  coiiti*e  l'ar- 
mée, la  violation  du  principe  de  neutralité  reli;j;ieuse 
constituent  des  fautes  de  service,  des  fautes  admini-*- 
tratives.  Donc,  en  vertu  de  la  jurisprudence  constante, 
c'est  à  l'Etat  et  non  ?*  riii-tinifoni-  .mil  ff,iif  *.i.  .h.t...i, 
der  compte. 

Cette    seconde    thèr^c    nu     iiwii>   painii    jm>   |iiu>     ;ii  «-fj)- 

table  que  la  première.  Si  elle  triomphait  sans  atténua- 
tion, elle  créerait  aux  instituteurs,  par  rapport  aux 
autres  fonctionnaires  publics,  une  situation  privilégiée, 
puisque  l'Etat  prendrait  à  son  compte  toutes  leurs  faute^. 
môme  leurs  fautes  personnelles. 

D'après  le  mémoire  du  ministre,  la  faute  personnelle 
ne  commencerait  qu'au  délit  caractérisé. 

Mais,  Messieurs,  dans  tous  les  services  publics  il 
existe  entre  V&rte  délieteux  et  la  faute  administrative* 
une  zone  intermédiaire,  celle  de  la  faute  personnelle, 
non  délictueuse. 

Si  nous  prenons  à  titre  d'exemple  vos  nombreuses  dé- 
cisions intervenues  à  propos  de  fautes  reprochées  aux 
agents  des  postes  et  télégraphes,    nous    voyons    qu'à 
côté  de  la  soustraction  ou  du  détournement  des  valeurs. 
constituant  un  délit  et  par  conséquent  un  fait  personnel 
aux  agents   {C.  F..  ÎO  mai  1850,   Lavigerie.  Rec.  I^b., 
p  481;  4  juillet  1874,  Marchioni  Rec.  Leb.,  p. 642),  vou* 
avez  considéré  comme  pouvant  engager  la  respon    t'  - 
lité  personnelle  des  agents  des  fautes  grossières 
mises  dans  leur  service.  Ce  domaine  de  la  faute  p* 
nelle  commence-t-il,  pour  les  mcmbi*es   de    i'ens* 
mont  primaire,  là  où  s'arrêtent  les  programmes  d'éir.i.  - 
tels  qu'ils  sont  fixés  parla  loif  Toute  incursion  vu  ilt  - 
hors  de  ces  limites  constitue*t-elle,  comme  le  soutieii 
le  sieur  Girodet,  une  faute  personnelle  T   II  faut  ex-^- 
ner  de  près  l'argument. 

Kn  flroif  privé,  le   père   do  famille,  qui  a  conhf  «^uu 


I     \M  \ih>      Mi»iii/.it  t  'lit 

«nfant  à  un  luaid-*-  «mi  >ii|iuliiiii  c|ue  c<*liii*«*i   lui  donii<v 

rait  un  •  '    «'uiifuniio  à    cerUiiii»    pri.ici|H*«, 

a  «aiit    «  i!M*    a«-fiofi«»n    «l<tri)tiia^'ei»-iiitcr^U 

•  utitn*  >iil  unenteU 
giK'ttient  .ui  (|ui  était 
coiiTeiiu. 

Il  pouvait  r«fu«er   r^lr\  répugnait  de   donner 

reuéeignvmeiilcuufonnv  au&  idée*  du  p«^re.  Main  ayant 
arc«*pi«*  let»  condition»,  il  était  tenu  de  leé  obmsrver. 

M*'iii<*  dan4  le  caé  où  aucune  itlipulation  particulière 
u'auraii  t'*ié  faite,  nou4  pen*onA  <|u'un  père  aurait  une 
action  en  indemnité  contre  le  maître  qui  donnerait 
un  enseignement  ountraire  à   la  morale  traditionnelle. 

Avec  l'Ktai  en-eignant.  le»  |H^rei>  de  famille  n'ont  pan 
a  |>i  «le  pr«'*oauuuna  «emblable^.  L'Etat   faiiuint 

•  or.:  -  pi-\>grajnme«,  le*  pAre-i  de  famille  aavent 
pai  .1  ■  .  .u  nature  de  renie  !  <  qui  «era  donné 
a  If  m  -  •  ti-aiitu  daiié  lea  école                ne». 

lu  savent  notamment  que  cet  *meiit  comprend 

dan»  i»e»  pit>gramme«  la  morai<  •■,  eV»i-A-dire  que 

leur»  eiifaiitr»  apprendront  de  leurs  maître»  l'amour  de 
la  patrie,  le  culte  du  drapeau,  le»  devoir»  de»  citoyen» 
eaver<»  la  République,  le  reapect  de  te»  institution»,  ce- 
lui de  l'armée. 

Voici  à  titre  d'exemple  une  circulaire  adre»f»ée  au 
lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mar^  I8S2 
et  qui  a  été  publiée  au  liutiHtn  de  I' In»lruciion  puhlùjue, 
1882.  1472. 

Nou»  vou»  demaiiduQ»  la  permi»»ion  de  vou»  en  ci- 
ter un  pa^iiage  : 

«  L'inninietioii  morale  et  civique  répond  aux  beaoÎD» 
conroe  aux  vteux  du  pay?«;  elle  e»t  la  connéquence  né- 
cessaire du  cliangemeiit  profond  qui  ^^'aeeumplit  dans 
iiO)*  iii5%ijtuiion»,  dan»  no»  loi»,  dans  no»  mcrura.  L'é- 
iabli»»emeiit  de  la  République  qui  en  est  la  baae,  a 
donné  à  l'école  un  caractère  nouveau;  il  impose  aux 
maître»  de  nouveaux  devoir».  L'école  primaire  n'est 
plu»  »eulemeiit  locale  communale  :  elle  ent  devenue  au 
plu»  liant  point  une  in»titution   nntiotial*'.  »ur  laquelle 
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l'eposent  \ea  destinées  mômeâ  de  la  patrie;  • 
pluâ  seulement  le  lieu  où  Ton  va  acquérir  <juelc|iifr>  no- 
tions utiles  pour  la  vie  priv^*e,  c'est  la  source  où  l'on  va 
puiser  avec  les  f>fincipes  de  la  morale  universelle,  la 
connaissance  de  ses  droits  ou  de  ses  devoim  pour  la 
vie  publique;  c'est  l'école  du  civisme  et  du  '  -me. 

Le  rôle  de  l'instituteur  a  donc  sinj^^lièren.  .ndi» 

comme  aussi  sa  responsabilité. 

«  L'ancien  maitre  d'école  enseignait  à  lire,  à  écrire,  à 
compter;  aujourd'hui,  l'instituteur,  sans  négliger  cette 
partie  de  su  tâche,  doit  avoir  une  ambition  plus  haute; 
c'est  de  former  à  la  patrie  des  défenseurs  et  des  ci- 
toyens à  la  République.  Ces  enfants  qu'il  a  aujour^ 
d'hui  entre  les  mains,  seront  tous  un  jour  électeurs 
et  soldats;  ils  auront  leur  part  d'influence  sur  l'avenir 
de  la  patrie;  il  faut  donc  tremper  leurs  àraes,  éclairer 
leurs  esprits;  il  faut  les  initier  à  l'intelligence  de  leun» 
temps,  de  la  société  dont  ils  seront  les  membres,  des 
devoirs  civiques  qu'ils  auront  à  i*emplir,  des  institu- 
tions qu'ils  devront  affermir;  il  faut  les  animer  d'un 
généreux  patriotisme,  c'est-à-dire  leur  appnmdre  non 
pas  à  haïr  les  peuples  étrangers,  mais  à  aimer  pas- 
sionnément leur  pays.  » 

Les   pères  de   famille  savent  encore  que  la  :  \ 

28  mars  1882  ayant  laïcisé  les  programmes  et  supprimé 
l'instruction  religieuse  des  matièi*es  obligatoires  de 
l'enseignement,  aucune  matière  religieuse  ne  sera  traité 
dans  l'école.  L'enseignement  religieux  est  l'affaire  de  la 
famille  et  des  ministres  des  divers  cultes.  L'Etat  laïque 
s'en  désintéresse  et  l'omet  complètement. 

Voici  en  quels  termes  Jules  Ferry  dans  une  circulaire 
du  17  novembre  1883  adressée  aux  instituteurs,  déter* 
minait  le  ou^ctére  et  l'objet  du  nouvel  enseignement 
imposé  aux  instituteurs  :  l'éducation  morale  el  Tiii- 
struction  civique  : 

c  La  loi  du  28  outrs  1882  se  cara«  m*  deux  dispo- 

sitions qui  »e  eoropléleni  sans  se  <  <•  :  d'une  part 

elle  met  en  dehors  du  programme  u)iii  itn.>  l'eusei* 
gnement  de  tout  dogme  particulier.d  nini  *•   ]  art  elle  y 


pUe«  au  premier  ranic  reii<»fi^n«Miictit  muml  ei  civique*. 

I  '        '  religi0ttM»  a|»p«riieiii  âux  famtllc*  a  k 

t  rtictioci  monUe  à  Técole. 
'   ^      .  loio  en  matière  d'éducation  morale  eut  trèe 
N  uu<*  n'avei  à  en«eigoer  à  {proprement  parler 
ritfu  i|ui  lie  voue  toit  familier  comme  à  loue  lee  hoanélee 
i£i^;  ..  Kl  quand  oo  vou*  parle  d«»  miA#imi  H  d'apoek^ 
!.t'  •:»'.■.•  pae  voua  y  v  -  n*»^ic* 

)M  i   ..i;i-    i  un  nouvel  Êv.i  >i«'urn*a 

re  de  veut  ni  un  {iiio-'i'lir  tu  un  tbéolQgien 
•<\...  Vottaétei»rau\niairr  fi.  à  cortaina  égarda, 
•  aiit  du  p«'*re  de  famille;  parlez  dune  k  non  en- 
î  <  !»••  voub  voudriex  que  roii  parlât  au  vôtre  ;  avec 

it«*  loulen  lei*  fui*  qu'il  s'agit  d'une*  auto- 
i..i  .i.vw...*  -;«e.  d'un  précepte  de  la  mumlu  cummune; 
;ivi«r  la  plu»  grande  n>»erve,  dt*»  que  vou*  n!«quex  d'ef- 
tleurer  un  »c*uliui4.*ut  religieux  donlvuu»  n'été*  pa*  jujze. 
«  Si  parfui<«  vtiu»  ëliei  eml»arra**é  pour  lOivuir  jui»qu'oii 
il  voua  eai  permi»d'al!<      '  n^eignemeni  mu- 

ral, voici  une  règle  |>:  .         e  voua  pourrez 

voua  leair.  Au  mom«rnt  do  proposer  à  voa  élèvea  uu 
l>rècepte»  une  maxime  quelcMMN|iie,  demande»-TO«a  a'il 
»e  trouve,  à  votre  connaiaaanee,  un  *€*ul  bonnAte  homme 
qui  puiMte  être  froiaaé  de  œ  que  vou*  allez  dire. 

c  Demaodea-voua  ai  un  père  de  laaûlle,  je  dii»  un  «eul, 
préaent  à  votre  clai^^e  et  voua  écoutant,  pourrait,  de 
bonne  fui,  refuM.»r  aoB  aaaentiment  à  ce  qu'il  voua  en- 
tendrait dirt*.  Si  oui  abateoei->voo«  de  le  dire,  ni  non 
parlez  hardiment;  car  ce  que  voua  allei  communiquera 
l'enfant,  ce  n'e*!  paa  votre  propre  aageaae,  c'eat  la  *a« 
fcea^e  du  (;«.Mire  humain,  c'eut  une  de  cea  idéea  d'ordre 
universel  que  plu»ieura  aièclea  ont  fait  entrer  dana  le 
patrimoine  de  l'humanité.  Si  étroit  que  vuu*  semble 
|Mïut-/«tr«'  un  <-i*irie  d'action  ain*i  tracé.  faite»-vouii  un 
•Ifv.Jir  «1  liuiuiiMii  de  n'tMi  jamaia  *ortir;  n*«iez  en  deç4 
de  cette  limite»  plutôt  qut*  de  vuu«  vxpu*er  à  la  fran- 
cbir;  vou«  ne  luuchert.*«.  jamai*  avec  irup  de  »crupuloà 
rett<*  cho*e  délicate  et  aacrée  qu*e*t  la  conaeieiiee  de 
l'en  fan  t.  > 
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Supposonti  maintenant  qu'à  la  plact*  de  cet  enseigne* 
ment  promis  et  attendu,  cumportant  Pamour  de  la  pa- 
trie, le  respect  de  la  morale,  des  lois,  le  i*espect  des 
convictions  religieuses  de  Tenfant,  le  père  do  famille 
s'aperçoive  que  Pinstituteur,  s'abandonnant  à  ses  idées 
personnelles,  donne  un  enseignement  tout  contraire  et 
proche  à  ses  élèves  la  haine  de  la  patrie,  le  mépris  de 
l'armée,  se  livre  à  des  attaques  continuelles  contre  les 
idées  religieuses  en  général  ou  les  pratii|ues  d'un  culte 
déterminé. 

Le  père  de  famille  peut  trouver,  croyons-nous,  dans 
cette  violation  des  engagements  pris,  le  principe  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts,  à  raison  du  tort  moral 
causé  à  son  enfant.  A  qui  doit-il  s'en  prendre  de  cette 
violation?  A  l'Ktat,  chef  du  service  public  de  l'enseiini»*- 
ment,  où  à  l'instituteur  auteur  direct  du  dommage? 

L'honorable  avocat  de  l'intervenant  reconnaît  ,..■ 
l'esprit  de  l'enseignement  dans  les  écoles  laïques  m- 
peut  pas  être  le  même  que  dans  les  écoles  confession- 
nelles. Les  parents  ne  peuvent  donc  se  plaindre  d'un«> 
façon  générale  du  programme  de  cet  enseignement  non 
plus  que  du  plan  d'études  que  l'art.  16  de  la  loi  de  1886 
donne  au  Conseil  supérieur  le  soin  de  fixer. 

Si  cependant  un  père  de  famille  entendait  protesttM 
contre  les  tendances  générales  de  l'enseignement  de 
l'Etat  contre  les  programmes,  les  méthodes,  les  livres 
admis  dans  le»  classes,  s'il  prétendait  soutenir  que  cet 
enseignement  viole  le  principe  de  la  neutralité  scolaire 
promis  par  la  loi  de  1882  et  s'il  ne  pouvait  reprocher  îi 
l'instituteur  que  d'exécuter  ti*op  ponctuellement  les  pro- 
grammes régleniLMitaires,  ce  n'est  pas  à  l'instituteur 
qu'il  devrait  s'en  pi*endre  mais  à  l'Ëtal. 

Car  on  admettant  (|u*une  faute  ait  été  commise,  celte 
faute  serait  le  fuit  do  l'Ktat  qui  a  promis  uno  écolo 
neutre. 

C'est  donc  à  lui  que  le  pèiv  de   famille  devrait  récla- 
mer, le  cas  échéant,  une  indemnité  en  s'adroMant  au 
Conseil  d'Ktat. 
Mais,  dit-on  pour  le  sieur  (âiro<let,  si  rinsliiuteur  s*é- 
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carte   dt-  •.•ranime  iM'*iliodt*»,  .«u    -i 

iiu'iu'  '   '  <'ioppç*iii«iii  àûé  progrmiDtiio», 

il  fil  iftirM  aux  loU,  à  la  morale, 

:o»  luuvu  uuiirt  religieuiiaa  de  ne*  élèvo% 

•  iiu.   il   Mjrt  du   reiiaeigtiemeiit  <|u'il  eut 

•  liari$é  <l«)  duiiiier  à  ae«  «Hévea  el  commet  un*-  faute 
lourde. 

Cetta  lhè»e,  MeMÎeurii.  nou«  parait  tn>|>  almotuo. 
SuppoM>ii«c|u'aurouri*  d'une  lei^on  d'liif*ioireJ 'in «li tu- 
teur M*  trouve  amt*nê  à  apiiri'fifr  rertainii  faitn   lii^io- 
ri'jue*  avec  une  »«'*vêrilé  el  eortaiiii»  autres  avec  une  in- 
•iul.'cnce  c|ui  paraîtront  au   pt^re    de  famille  également 

'■      •• Tiliië  et  d'inju«tice.    Suppo»on»   qu'à 

de  morale,  l'ini^tituteur  r»e  trouve  con« 
^jio^eiiott  rai«oné  pliiloi»oplii<|uei»  (|ui  ont  anieoiS 
!•»  eapritj»  â  douter  de  l'exiiitence  de  Dieu  et  à 
'«•ncc,  «ju'il  ajoute  <|ue  M'î»  run\  1  \>*'r» 

t  conforme»»  à  «•«•Ile»  de  cch  plu  .  il 

i.iid  U,  f^an»  doute,  un  fait  regrettable,  une  faute, 
{•ui-.|ue  l'instituteur  aura  fait  une  incumion  »ur  un  do- 
maine étranger  à  non  eni*ei^nenient  et  (|ui  peut  avoir 
|H)ur  effet  de  troubler  inutilement  la  eon»cience  de  »e« 

•  vea. 

Noua  admettona  cependant  que  dan*  ce  caa,  cette 
faute  ne  |>eut  ée  détacher  du  fait  administratif  d'ensei- 
gnement et  qu'elle  aura  le  caractère  d'une  «impie  faute 
a<iniinii»trative,  d'une  faute  de  «enrice  de  l'enseigne- 
nient,  qui  devrait  veill-  •  t  ''  -'i^enration  •^irtcd*  fin  prin- 
ci|»e  de  neutralitc*. 

Mais  quand,  au  lieu  n  un  ••xi>o«édeprincipen  fuit  d  une 
manière  aérieu«e  et  décente,  nou*  rencontronii  deK  pro- 
pos groaaier»  et  injurieux,  de**  définitions  irréYéren- 
cieu«ea  ou  grotasqueii,  des  railleries  malséantes  ou  de 
l»assea  plaiaanleries  sur  Dieu,  sur  les  religions,  sur  les 
mint«trê«  des  cultes,  et  de*  propos  blessants  à  l'adresse 
mts.  nou-i  voyons  apparaître,  non  plus  le  foin*- 
t  1     -  accomplissajit   un    service   d'Etat,  non    plus 

I  instituteur,  mais  l'homme  avec  aea  faibleêaaa»  aea  paa- 
sions,  •«••.  iiiipnidiMires. 
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En  un  mot  nous  n'avon.s  pluii  en  face  rie  nous  ud«- 
faute  adminir»lrMtiv  •  ...fi-  >...♦.  f-,..i.-  .»...•- *.ii.. 

M.   le  comeillfi    un    yfHHfirifiurni    t'j-.iiinne,  .1   ij   lufitièrr 

de  ce»  principe»,  le*  propu»  t/ui  iont  imputa  à  M.  Morizot 
et  il  leur  découvre  le  caractire  de  la  faute  personnelle^  »au/ 
au  iuicatil  :  «  Ce  n'est  pas  au  cun^  qu'il  faut  se  confesser, 
niais  à  ceux  à  qui  on  a  fait  du  tort  ».  Il  termine  son  rapport 
en  ces  termes  : 

Nouà  ne  méconnaidsonâ  pas.  Messieurs  la  gravité  des 
molifà  qui  ont  déterminé  radministralion  à  élever  le 
conHit  dans  cette  atTuire,  la  première  où  un  instituteur 
ait  été  pris  à  partie  par  un  père  de  famille  pour  de> 
propos  tenus  au  cours  de  son  enseignement.  Nouscom» 
prenons  parfaitement  que  le  gouvernement  veuille, 
comme  il  en  a  annoncé  l'intention  dans  la  séance  du 
27  décembre  1907,  «  se  mettre  en  travers  de  poursuite^ 
téméraires  qui  n'auraient  d'autre  but  que  de  gêner  le> 
instituteurs,  de  les  intimider,  de  les  terroriser,  de  leî> 
troubler  dans  lexercice  loyal  de  leurs  exercices,  et  fina- 
lement de  désorganiser  l'enseignement  public  ». 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  laisser  s'oblitérer 
ehez  les  fonctionnaires  publics,  pas  plus  chez  les  niem- 
bi*es  de  l'enseignement  que  chex  d'autn^s,  la  notion  de 
la  responsabilité  personnelle. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  créer  au  profit  de  cette  catégorie 
de  fonctionnaires,  une  situation  spéciale  privilégiée,  ce 
qui  se  produirait  si  l'Ktat  pivnait  à  son  compte  tou»  les 
écarts,  toutes  les  fautes  si  lourdes  soient-elle»,  dont  le> 
instituteurs  pourraient  se  rendre  coupables  dans  leur 
enseignement. 

Si  cette  affaire  ne  devait  pas  rester  isolée,  il  vous  ap- 
partiendrait, Messieurs,  à  l'occasion  de  chaque  espèce 
qui  vous  sera  soumise,  de  tracer,  pour  cette  catégorie 
de  fonctionnaire»»,  comme  vous  l'avez  fait  pour  d'autre», 
la  ligne  do  démarcation  entre  la  faute  adaiini»trativc  et 
la  faute  personnelle. 


APPENDICE  III 
ENQUÊTE  POUR  LA  DÉFENSE  DE   LÉCOLE  LAÏOf E 

CtremiMÎrf  emtofé^  pmr  la  Ligme  flnttÇMim  de  VEmmigme 
meni  à  tom  let  prHiâml»  é€  9oçiéié9  mffUiêm  à  U  Pédérm- 
tiom  et  Im  L^tt^. 

Pari»,  le  25  arril  19Q8. 
Monaieur  1«*  Prf«i<lent  cl  cher  Collaboralear, 


Vooa  ittvei  rarcUmr  |iMaioané<  awc  UqueUe  \e%  partia 
le  réMtioa  cléricale  oal  Istlé  eoiilre  l'école  lalqM.  inaii- 
ttjéc  par  la  BépabKqm,  dapoia  le  Imapa  ■iiaoïablc  où, 
-<iua  la  Tifottiaaaa  ia^mUaoa  de  Jalea  Parry.  le  Parle- 
iiieol  volait  laa  loia  qui  cooaaeraienl  l'oiHyaltea,  la  gra- 
luiié  et  la  lAUé  da  rianigiynt. 

U  laaBbla  q/Ê^  e»  caa  damiara  aaaia,  aatle  latla  ait  re- 
l>ria  avec  aaa  rifueur  aouvelle,  aooa  aaa  fonBe  doat  il 
ia^MNia  de  dénoilicer  ao  pa^ra  Thypocmia  coaaoaaaiéa. 

Se  poaant  an  défanaeora  de  la  naatralilé  de  rtoaaigne- 
caa  adveraairea  de  Téoûla  laii|«p  a'olfrent  ans  Ca- 
poor  aaaurrr  le  reapact  de  b  loi.  qur  lea  fiarlia 
aaxqoala  ila  appartieaaaat  n'ont  jamaia  caaaé  de  com- 
battre; ao«a  la  faMaciani  piétevte  cpia  daa  impmda^rai 
de  langaga  ont  pa  élia  aoauniae».  ila  iocnmineut  le  oorpa 
enliarda  notre  enaaignaawnt  primaire  imblic,  et  contre 
•  hacone  de  noa  éeolaa  lalqnaa,  contra  ebacnn  de  noa 
loatilnteara  poblicai  qn'ila  déclarant  vébénianlanMnt  aos- 
pecta,  ila  a'aiéreent  d'oryiniaar  oaa  annraillanoa  jalouse, 
liainruae,  a'abritant  derrièra  daa  pèrea  et  daa  méraa  de  fa- 
uiÀU'  dont  b  Imntie  foi  est  odieu»emeot  aurpriae  et  qu'il» 
»  riTorcenl  de  fprouper  en  aaaociatioo». 


284  KNQL'ÊTE   POIR    LA    DÉPKN.HK 

OrtcH,  nous  ne  saurioiiii  être  et  nous  ne  somme- 
(nul  »*en  faut,  le»  adversaires  d  une  sorte  de  collalnx-diton 
«les  pères  de  famille  et  des  maîtres  de  rensiMgnenieiil  pu- 
blic pour  adapter  de  plus  en  plus  cet  enseif^nement   dans 
le    détail   des  incHlalités  infinies  qu'il    |)eut    revêtir,   »«it 
besoins  de  chacpie  région  ;  el  il  y  a  longtemps  que. 
la   première  fois,  les  Congrès  de   la  Ligue  de   l'en^.  ._ 
mont  ont  demandé   qu'à  l'action  dévouée  des  instituteurs 
t't  des  instilutricos  vînt  s'ajouter,  dans  une  entière   com- 
munauté du  but  et  dans  l'accord  des  sentiments,   l'action 
«les  pères  de  famille  pour  la  prospérité  de  l'école  lalqut-. 
qui  importe  tant  au  dévelop|)ement  de  l'esprit  laïque,  f«i 
«le  la  plus  pure  essen««»  «!•'  mivr.M  v.-.iiw.    .'..^i.-.-Jii-.»  de  to- 
lérance et  de  lil)ertf 

Mais  comment  ne  >t  i  n.iir»-ài.M»r>  |..i>  i  nm?»  iwi»<|iii'  nous 
> oyons  ceux-lh  même  (jui  ont  toujours  été  les  adversaires 
acharnés  de  l'école  et  de  l'esprit  laïques,  changeant  subi- 
tement de  tactique,  prendre  l'allure  de  défenseurs  de  la 
neutralité,  c'est-fi-dire  de  la  laïcité  de  l'école  publi(|ue  et 
par  un  audacieux  abus  de  logique  poussé  jusqu'à  la  mysJ; 
fication,  essayer  de  ruiner  et  l'école  et  son  enseignement 

Sous  l'impulsion  des  évèques,  le  clergé  de  certains  dio 
cèses  est  parti  en  guerre  comme  pour  une   nouvelle   croi- 
sa<le;  les  livres  recommandés  par  les  maîtres  laïques  sont 
interdits;  les  auteun»  les  plus  modérés.  Jules  Simon  mèmi 
l'adversaire  de  Jules  Ferry  loi-s  du  voie  des  lois  scolairt  ^ 
fl  aussi,  assure-t-on,  M.  Mézières,  de  l'Académie  français* 
lie  trouvent  pas  gnice  devant  eux;  il  s'agit,  par  une  pre-^ 
sUm  continue  sur  les  familles,  de  ne  plus  |>ermettre   l'en 
Irée  de  l'école  «pi'aux  livi*es   approuvés  par   NN.  SS.  les 
«•vèfiues.  L'école  laïtpie,  si  l'esprit  laltpie  n'opposait  à   ces 
lontatives  une  insistance  énergique,  ne  serait  bientôt  plus, 
en  certaines   régions,   <|u*uiie  réédition   sans   force,  sans 
âme,  sans  vie,  de  l'école  congrt'>ganiste. 

Pour  donner  au  mouvement  tt>ul  à  la  fois  de  la  roorrli 
nation  et  une  ap|Mirence  laïque,  un  secn'*lariat  u 
ri>s  associations  a  été  constitué  i    Paris.  .Mais  • 
lin  noms  de  ceux  qui  le  dirigeol,  voyei  qui  collatiore   i< 
pins  activrnuMit  à  la  pro|Mig«iide  tle   la   Sm^été   générait 


(iV*<luc«lion  t|ui,  cil*  toute  »on    ardeur,  nu   mouvt*- 

lueui  :  ce  «ont  le«  pluii  noloireu  «l'eutn*  Ir»  chef*  du    |Mirti 

clérical,  **(  t>nrini  t'iiv   At't    iiii'inlti  l's    ("oiilKis  <If    I.i     S^m'ii'*!** 

Ce»!  U'  „..«...., 
;.<»ii%  votttlrion»  dn* 

Kour  cela,  il  illl|)(>rir  *[m'  ii*mih  |>iii>>tion<t  (Miiiiiir  |ku    <ir- 

IMiirmcnl,   par  aiToodi»«cment.  |Mir  commune,  comment 
cftte  action  cl*  uanifeatik*,  <|uclleft  formes  par- 

ticulières elle  jucls  faiU  précis  elle  s'est  rf- 

Nmts  ourroos  «lonc  une  euquéle  dans  la  France  enlière. 
'iicun  de  nos  sniûi  nous  demandons  de  regarder 
*  lui,  (le  s*eo(|oérir,  de  t'asanrer  des  faits  et  de 
noua  renset;;ner. 

Dans  lensemhle.  quel  caraclère  a  eu  Taciion  cléricale 
contre  TtVole  et  l'esprit  laïques  autour  do  vous? 

Dans  le  dc^lail,  à  quels  moyens  a-Uelle  c*u  recour»? 

Ofiganisalion  d'associations?  Qui  en  a  pris  l'initiative? 
(lomment  fonctionnent-elles? 

Mise  en  iutcnlit  des  livrt*^  en  usage  dan»  les  écoles  et 
•  |ue  les  (Min*nts,  sous  la  pression  de  l'association  ou  de 
chefs  locauv  du  |>arti  clérical,  se  refuseraient  d'aciteter 
pour  lt*un»  enfant»? 

Instruction»  données  sut  enfants  pour  qu'ils  quittent 
l'école  lorsque  le  programme  appelle  certaine»»  leçons, 
|»«r  e&emple  la  leçon  d'histoire,  celle  d'éducation  morale 
et  civique? 

Espionnage  autour  des  membres  de  l'enseignement? 

Tous  les  actes,  enfin,  parles(|ueU  l'action  cléricale,  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  sectaire,  peut  se  manifester. 

Avona-nous  besoin  de  voua  signaler  l'erreur  singulière 
où  l'on  tomberait  si  l'on  ne  donnait  à  cette  eam|Mgii«* 
du  parti  clérical  qu'une  portée  scolaire?  L'entreprise  est 
autrement  vaste;  c'eai  tout  l'eaprit  même  qui  a  inspin* 
notre  légisbtioa  depuis  trente  ans  que  l'on  veut  comliattre. 
c'est  à  l'esprit  bique  et  à  toutes  les  conaéquencea  qu'il 
comporte  au  point  de  vue  politique  et  social  que  1*00  a'at- 
tarpie. 
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Et  c'est  pour  défendre  Tesprit  Ulque,  et  en  lui  la  Répo- 
l)Ii(|ue  et  la  démocratie,  que  nous  ouvrons  cette  eoquèle. 

Nous  esiMToiiH  que  votre  ronrours  ne  nous  fera  pas  dé^ 
faut. 

Hecevez,  Monsieur  le  Président  il  «  her  Collaborateur, 
Tassurance  de  notre  affectueux  dévouement. 

A'»  Président  de  la  Ligue  françai$e  de  l'Enseignement, 

\.  Dbssoye, 
Député  de  la  IIaute-Mani> 

Le  Secrétaire  généra l^ 
Léon  RoBELiM. 


I 

î       ItKSPONSARILITK  DKS  PKRKS  DR   FAMII.I.K 

Voici  tntpoâé  det  motif*  tia  projet  de  loi  dépoté  le 
i6  juin  i90R  futr  M.  le  ministre  de  l'inMtruetion  puhli- 
■fue,  ri  jiortani  m'uitfiration  de  l'article  1 4  de  Im  loi  du 
*\  ...  .,.  I  sSi  *ur  trn»eitjnement  primaire  ohlirjmtoire. 

.  ■<■  •)••  1  :i|i|»limtion  de  la  loi  de  1901  «ur  l'cntei- 
.:i.  .  •  -i-.»'nni«»U?  fi  depuÎK  la  niift4?  en  vifrueurde 
.  i  i  ]<araiioii.  une  nouvelle  force  d'op|M>«ition 

,',  •.  ,  •  ^ié«'  runtre  l'erole  |»ul*lique  et  l'enneigne- 
ineul  de  ihtal. 

han*»  plusieurs  i-épun»,  ùon  a<itM>oialion«  ou  de«  grou- 

! '    -.  <lit<»  de  pères  de  famille,  «»e  sont  coniitituéîi  sur 

'■{  nve<-  defc  Ttaées  ii-op  unifomieK  pour  n'êire 
1  -,  el  qui,  jious  pivlexle  de    '  !a  neu- 

ti.i  .  '»lc  in^rrit»'  dan^  la  loi,  em  ••  fono 

iionnenient  df  ..  •'.  .  .  .;.  et  panriendraieni  aisément, 
•»i  l'on  n'y  pur'  i:'  i  :«-  i.-.  à  paralyser  rciiMeignement 
dea  maitn*A. 

l'ne  enquAit  n  •  .  uii  a  pern'i-  <i.  •  uii.>laUM  •-.«••*• 
lutre.  li*^  faiu  t^uivanu  : 

Sur  l'ordr».*  de  Iouim  parente,  «i^-.  t-ufanto,  par  inx- 
m<^meë  irreAi>oni»ableH,  ne  refusent  à  recevoir  le*  lÎTreu 
•1c  «la-s..  d'.ni  l'emploi  leur  enC  prescrit  par  le  maître, 
i  V  :i|.j.i.ii  In»  et  à  n'Titer  le*  leeon*  qui  leur  «ont  indi- 
']u«>c«.  Leur  déaobéiaaaiiee  onverie  oe  peut  être  réprimée 
par  aucune  aanction  effiesoe  puisqu'elle  ae  couvre  de 
l'obéieêtoee  due  aux  cliefa  de  famille. 
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Des  minUtroé  du  culte  ne  craignent  paît  de  dénono 
«»t  de  mettre  en  interdit,  dans  leur*  inâtrurtions  et  let 
pn^clie.  les  ouvrajço.s  que  ëont  tenus  de  se  procurer  !• 
l'iiraiits,  de  contraindre  eux  ou  leurs  parents  à  leur  r 
mettre  ces  livres  pour  les  détruire  ou  |>our  en  larér 
les  passages  incriminés,  au  besoin  de  leur  substitu 
des  ouvrages  de  leur  choix..  Ils  refusent  d'admettre 
renseignement  religieux  et  à  la  préparation  aux  saci 
ments  ceux  des  enfants  qui.  résistant  à  ces  injonction^, 
continuent  à  se  servir  des  livres  en  usage. 

Si   le   maitrCf  désireux   d'éviter  toute  contestation. 
rjMionce  à  prescrire   un   livre  de   classe,   s'il    préteii'l 
ïiuppléer  à  ce  livre  par  la  leyon,  c'est  alors  celle  ! 
c'est  renseignement  lui-même  qui  est  tenu  en  • 
Matériellement  présents  à  la  classe,  les  enfanu  aal> 
tiennent  par  ordre  d*y  prendre  part,    ils  s'isolent  dai. 
une  attitude  d'indifférence  et  de  passivité,  ils  i*cfuseni 
systématiquement  de  répondre  aux  <|uestions  qui  leur 
sont  posées  soit  sur    1  histoire,  soit  sur  l'instructiuii 
•  -ivi(|ue  et  morale.  On  devine  ce  que  devient  l'école  uu 
de  pareils  encouragements  sont  donnés  à  l'indolenr 
iiaturelle  et  à  l'insubordination  des  élèves. 

Les  auteurs  de  cette  campagne  couvrent  leurs  agis^• 
monts  de  ce  double  prétexte  :  la  violation  de  la  neutra- 
lité scolaii*e«  le  mauvais  choix  des  livres  adoptés  par 
Ics  maîtres. 

(Jn  peut  juger,  par  les  listes  d'ouvrages  ainsi  frapp* 
d'interdiction  et  publiées  par  les  journaux  et  Icsseniain» 
r«*ligieuses,  dans  (|uel  esprit  de  sectarisme    étroit   < 
confessionnel    est  dirigée  cette  campagne.  Sans  qui. 
soit  besoin  de  les  reproduira  ici,  nous  pouvons  consta 
ter  que  la  proscription  atteint  moins  des  livi*es  ouvert* 
ment  hostiles  aux  croyances  religieuses  que  des  ou 
vrages  simplement  empreints  de   largo  libéralisme  t*i 
de  tolérance  éclairée  et  faisant  appel  à  la  raison  et  au 
libre  examen.  C'est  qu'en  réalité  il  s'agit  moins  d'assu- 
rer la  neutralité  scolaire,  qui  n'est  pas  ici  en  question, 
que  de  gouverner  soi-même  l'école   publique,  de   lui 
dicter  la  loi  par  une  pression  exercée  du  doliors,  de  lui 


|»rf'»«r«n-  de»  tucllioilcrv,  ...  ^    ..., .,<„  ..,.< 

«{111  II*-  "OUI  autreii  que  ceux  do  l'ancitMiiie  éfole  congiV» 
gaiii»te. 

San»  duuto,  le*  parenU  qui  conflent  à  l'Eui  leur» 

••iifaiKH  ont  If  droit  d'exiger  que  leurs  tentiineDU  iii- 

iiniH».  iit«  •.oiciit  ni  cumbaiturt,  ni  froiMéa  par  un  eusei- 

^«if  et,  d'autre  pari,  l'Eut  a  trop  souTent 

«•ment  rê<?laini^  la  collaboration  de  la  fa- 

olaire  pour  réprouver  aa  «olliciiude  et 

•  le. 

Mai*   iea   loi*  et  n'*glemenU  organique*  <|ui  déiei» 

ininent  le  roiiciionnement  de  l'enaeignement  primaire 

public,  ont  donoi^  aux  particuliers  le*  plu*  Hi*rieui»e* 

>{arantie*  au  point  de  vue  de  la  neutralité  ain*i  que  les 

moyena  d*y  rappeler  lea  niaitre*,  **il*  étaient  tenté*  de 

•»'en  écarter. 

En  effet,  la  loi  du  30  octobre  1886  »oumet  l'enaeigne- 

ment  donné  à  l'école  publique  à  rin*|>ection  de*  auto- 

i-ité*  *<*olaiix**  dont  elle  détermine  le*  droit».  Elle  arme 

.-»ir  iiéccj»Aaire  pour  réprimer,  par 

.ent  aller  jusqu'à  l'interdiction  du 

.nei,  toute  atteinte  portée  |>ar  le*  roaJti*e* 

<i  aux  loi*. 

ire  que  le  légi'ilateur  a  entendu  que  Tiniititu- 

«*uràt  reA|H>n*able  de  non  en*eigiieinent  devant 

tiéaacolaire*.  Il  appartient  à  celle*-ci  de  prendre 

ri*M  «•dictée*  par  lea  réglementa  à  l'égard  de* 

:eux  de  la  réaenre  impoaée  par  leur* 

de  leur- 

En  ce  «lui  ••ini-fTiiii'  it-  liiDix  iif»  ii^if!»,  luiiii-"»  I*-"» 
précaution*  ont  été  prt*e*  |H>ur  ra**urer  le*  famille». 

Aux  termes  de  l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887 
lart.  90  et  attivani),  il  est  éf9Mè,  chaque  année  et  dan* 
l'iiaque  département,  une  li*te  dea  livre*  reconnu* 
propre*  à  être  nii*  en  u*age  dan*  lea  écoles  publique*. 
A  «et  effet,  le*  in*tituteur*  et  le*  inHtitutri«*e*  titulairt** 
d«>  «liaque  eanton,  réuni*  en  une  <*onférenee  spéciale, 
«'•taMi-*<ent  une  première  liste  des  propositions. Chacune 

If 
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de  ces  liste*»  est  soumise  à  une  commission  départemen- 
taie  composée  de»  inspcrteurs  phmaii*es,  du  direci«'ur 
et  de  la  dipecirice  des  écoles  normales  et  dcr;  prof<"<-ovii-- 
et  niaiu*es  délégués  dans  ces  établisseni< 
présidence  de  rin.spe<;tcur  d'académie. 

Cette  commission  examine  les  listes  cantonale»,  le» 
revise  et  arrête,  pour  le  département,  le  catalogue  de?» 
livres  scolaires.  Cette  dernière  liste  ne  devient  elle-m»'-iiie 
définitive  qu'après  rapprol>ation  du  recteur,  qui  i*%sate 
juge  en  dernier  ressort  des  ouvrages  à  maintenir  ou  à 
écarter. 

Si,  malgré  ce  doulile  travail  de  revision, il  ai*rivequ'uf> 
livre  ou  quelques  passages  d'un  livre,  paraissent  de 
nature  à  inquiéter  la  conscience  d'un  père  de  famille,, 
la  loi  lui  reconnaît  le  droit  de  saisir  les  autorités  com- 
pétentes et  niénie  le  ministre  de  l'instruction  pul>li<|U<' 
qui,  après  avis  de  la  section  permanente,  peut  interdire 
dans  les  écoles  publiques  tout  onviiigc  contraire  à  la 
moralité,  ù  la  constitution  et  aux.  lois. 

Il  est  pareillement  impossible  d'admettre  qu'il  appai*- 
tienne  à  des  particuliers  de  mettre  en  intei*dit  une  partie 
des  enseignements  qui  se  donnent  à  l'école.  Le  pro- 
gramme <|ui  a  fixé  ces  matières  les  énumère  à  Tarticle  1«*" 
de  la  loi  du  28  mars  1882  qui  a  rendu  l'instruction  obli- 
gatoire. Kl  les  participent  au  caractère  d'obligation  de 
cette  loi  et  constituent  un  tout  indivisible,  dont  il  n'est 
permis  ni  à  la  fantaisie  de  l'instituteur  ni  à  celle  de?^ 
familles  de  rien  distraire. 

Les  pi*oscrirc  c'est  mutiler  l'enseignement  primaire 
tel  que  l'a  conçu  et  prescrit  le  l<  :i.   qui  a  jugé 

l'ensemble  de  ces  connaissance>  |<<ii^ilos  à  la 

préparation  et  ù  la  formation  du  citoyen,  et  constituant 
le  viatique  intellectuel  nécessaire  à  la  mise  en  valeur 
de  la  personne  humaine.  Comment  laisser  on  effet  au 
jugement   individuel  le   choix  de   ces  enseignements f 

Il  plait  aujourd'hui  à  un  gi*oupement  de  citoyens  de 
pi*oscrirc  l'histoire  et  l'instruction  civique,  demain,  il 
plaira  à  un  autre  de  frapper  d'interdit  la  géographie, 
le  calcul  ou  la  grammaire.  L'enseignement  de  chaque 
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«•cole    \.Hf!;i   au   ^i«'   «iii  <  aju  i«'    ..m  .'.   -   j  i  .  i    i .  i,.  .^  «Je 

chacun.  l)'*->  lor»,  il  n'y  aura  plun  u    •  •  i.ikv 

fp...  I  1. 1.1, 11,-,.  Ku  réaliu*.  <!»•  u*Ue»  cuiic^t  i->       ...  i-ur 

titrer  à  la  loi  «ur  rohligatioii  un  iv  :  •     \<  i.  i-  . 

il  iM*  ^«aurait  -  -  r *■*-•    ^■":  > ,,.  ,.  ,        i. 

.1  <l.-  r.pruij' 

>.iii-    i.uto,  il  |H?ul  arriver  a   ion  ou  i  <|uc  ie 

|M>rf  il«-  r.irinllurroieavoirà  «o  plaindre*  «i  t  ei  deit 

t  :.uj»  leaoïieU  Mt  douaié  renaei^  il  peut 

^  le*  développauieiil*  #i  le«  un»  de 

riu»uiuteur  un  d^aaven  ou  ui  n-  de-.-»  opiniont» 

qu'il   pruft*<«!»e   luHméoie»  el  »  •  i  in(*ul«|uer  à  ach 

enfaiii^.  Mai»,  pour  ce  motif,  il  ne  lui  t--'  |  a.t  fiemiié 
d'user  u  i  oj^mrd  de  l'ini^tituteur  d'auinon.-^iatioo*, 
d'oidc-  et  de  menace  f«.  il  n'a  pa«  à  se  faire  juge  de 
!»oii  «Mi-i'iguenient  et.  «'il  en  e*t  mal  «aii^fait,  k  urgani- 
i>or  U  ;:tvve  de  cet  enneigoement. 

Il  duii  porter  aa  j»U"««-  m««*  ""'rttéiicunttiiiuve^pour 
i^uYegmrder  U  ii«  t  réprimer  lea  écart* 

de  lan;ni;:e  de  celm  j  u  -i  «iim  Piieinent  chargé  de  le 
di-^iuMi^'i  :  il  «loit  >'.i<li.'-er  aux  autorité»  dont  le  devoir 
e>t  •:  ««r  lea  K*clamation«  de  cet  ordre  et  d'en 

fair« 

l.«  \'i  ■■■:.:  projet  de  loi  a  pour  but  d'introduire  dan* 
U-  i<  \t-  •!.  ,1  ;..!  (lu  2ti  niar»  1882,  le»  éanciion»  pénale* 
iié<  t — lire». 

AiiK  .<•  unique.  —  Sur  la  plainte  adreMée  par  l'inspec- 
t.  ui  j  I  iinire  au  juge  de  paix,  et  aprt**  un  premier  aver- 
ti-*.' iii«-!ii  donné  par  rin*pecteur  primaire,  leii  peine* 
prt* vuen  par  le*  articlea  479  et  *uivant*  du  Code  pénal 
seront  af»-><>>>—>»  au  père,  au  tuteur  ou  à  la  per*onne 
rcépon-^a  enfant  in*cnt  à  une  école  publique, 

qui  aura  i  ■•i{m  .  ,„*  cet  enfant  de  recevoir  le*  en*eigne- 
ment»  ubli^faioirea  préTva  par  la  loi  du  28  mar*  1899, 
et  par  le*  décreu  et  arrêtés  coo*éciitif*,  ou  de  faire 
oaage  en  cla**e  de  livres  régulièrement  inscrit»  *ur  la 
hM»'  ■■'        mentale. 

s.  des  méi 

par  exciiaûon*  on 


peines  toute  pemoone  qui, 
»  à  l'adresse  des  enfanU  on 
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deà  personnes  responsables,  aura  provoqué  à  commettre 
l'infraction  prévue  au  paragraphe  précédent. 

Si  un  discours  prononcé  ou  un  décret  affiché  ou  dis- 
tribué publi«|uem(>nt  dans  le  lieu  où  s'exerce  le  culte 
contient  une  provocation  directe  à  l'infraction  ci-det^^n^, 
l'article  35  de  la  loi  du  9 décembre  19C)6  sera  applii m 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  toujours  *••■  ;  - 
pliqué. 

Voici  le  texte  de»  articles  du  Code  pénal  visés  jmr  t  ar- 
ticle unique  du  premier  projet  : 

Alt.  479.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinz* 
francs  inclusivement,  ceux  qui,  etc.   etc. 

Art.  hiH).  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  pn>- 
noncée  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jour- 
au  plus  : 

Contre,  et.-.,  «ir. 

Art.  482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  aura  toujours  lieu,  pour  récidive,  rontn'  l.>  per- 
sonnes et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'a: 


LA  RESPONSABILUK  DES  LNb  111  Llt.L HS 

Projet  de  loi.  —  Voici  le  texte  du  projet,  dépoté  le  1*^  juil' 
let  1908  ii  la  Chambre ,  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
puLlif/ue. 

Exposé  des  motifs.  —  Le  présent  projet  de  loi  a  poui 
objet  de  déterminer  les  garanties  qui  sont  accordée 
aux  pères  de  famille  en  vue  de  leur  permettre  d*obtcnii 
réparations  des  fautes  commises  par  les  membres  di 
l'enseignement  public  dans  l'exercice  de  leurs  fonctioufi. 

Il  a  paru  que  ces  garanties  devaient  consister  tout 
(i'aboi*d  dans  la  faculté  pour  les  parenta  de  saisir  d'un- 
plainte  les  supérieurs  hiérarchiques  du  fonciionnair* 
et  la  certitude  d'être  avisés  par  ces  derniers,  dans  1< 
délai  prescrit,  de  la  suite  qui  y  aura  été  donnée. 


Mai-  »'il  coiivieiil,  par  une  di»po»itiuii  U^gUlaiivo,  de 
n>  otiiiuiire  au  |M'i*tf  do  faiiitlle  la  faculté  dt*  mettre  en 
tii>)u\c!ti«Mit  l'f  tioii  diiiriplinaire,  il  ne»!  pa»  iiioiD«  in* 
iii-(M'(i-  ii   inatnieiiir  le  droit  que  poaa^de  tout 

i-tiuN- •  ;.  devant  loi»   tribunaux.!'^    ?*^f>aratiun 

du  «i  qu'il  pn^iend  avoir  i»ul>i. 

U  auin-  |>ai-t,  il  lie  parait  pai»  po^Ailni-  «it-  |ftrmetire 
aux  |»artiouliom  d'entrarer  le  funnionnemeni  n>gulier 
d<*  l'école  par  la  menace  perpiUuelle.  i»uii|>ctidue  i»ur  la 
i«''(o  dea  maltrea.  d'action*  en  jui^tice  <\uï  ne  tendraient 
À  rien  nioin<»  cju'à  «orner  l'inquiétude  panni  eux  et  à 
le*  paral\>er  dann  l'arrunipliMement  de  leur»  fonc- 
tion*. 

Dan»  le  but  de  concilier  ce  double  inti^^rét.  le  prénent 
pn>jet  tend  à  «ubntituer.  au  regard  den  famille»,  la  rea- 
pon(»abilité  do  l'Eiai  à  celle  ée*  maître*  pour  toute  faute 
perM>nnelle  «*oninii*e  par  eux. 

r*e*t  en  effet  au  nom  de  l'Etat  que  l'eniieignement  e*t 
donné.  Ceat  lut  qui  choi*it  le*  maître*  à  qui  il  délègue 
«en  |>«>uvoir».  aan*  que  le*  |>artirulier*  aient  à  interve- 
nir dan*  cette  délégation.  Il  parait  logique  qu'il  *e  porto 
;:arant  de  lou*  lea  acte*  de  ae*  «ubordonné*. 


Loti)  di*  diminuer  loi  droit»  du  |M*re  de  famille,  cette 
di^{»o-i(ion  ne  tend  qu'à  len  fortifier,  puiM|u'elle  lui  pru- 
rur»*  la  >;aiarjtif  île  l'Etat  aux  lieu  et  i»la«e  «le  la  rc'tpon- 
»abilité  den  ma iiix*i«  pour  toute  condamnalioii  pécuniaire 
obtenue  par  lui  devant  le*  tribunaux. 

L'obligation  pour  le  particulier  de  diriger  aon  action 
contre  l'Etat  «e  ju*titie  encore  par  une  autre  oonaldéra- 
tion  :  elle  permettra  plu*  ai*ément  à  l'autorité  préfecto- 
rale d'appn'>cier,  dan*  de*  matière*  au**i  délicate*  et 
litigieuse»  que  celle*  qui  touchent  à  l'enHeignement,  en 
particulier  â  la  neutralité  scolaire,  ni  le»  fait*  incrimi- 
né* relèvent  bien  réellement  de  la  compétence  civile, 
ou  si  au  contraire  il  v  a  lieu  de  décliner  celte  compé- 
tence parce  qu'il  a'agit  de  faute*  de  aenrice  dont  il  ap- 
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particnt  aux  autorités  ou  aux  iuridictions  adminUira- 
tives  scule.^  de  connaitn 

Il  est  Ijîen    eutondu  qu-j  -^ubâtitulion  de    l'Etat 

aux  membres  de  l'enseignement,  qui  répond  uniquement 
à  l'intérêt  du  service,  ne  saurait  avoir  pour  objet  de 
créer,  en  faveur  de  cette  catégorie  de  fonctionnaires, 
un  privili'ge  exorbitant;  en  effet,  comme  touâ  \eû  pré» 
posés  de»  divers  services  publics,  les  membres  de  l'en- 
seignement ne  sauraient  prétendre  se  soutraire  aux  con- 
séquences morales  ou  pécuniaires  de  leur  faute  person- 
nelle et  lourde.  Nfais,  en  raison  de  la  nature  spéciale 
de  leurs  fonctii)ns  et  pour  les  motifs  exposés  plus  haut, 
c'est  à  l'Ktut,  dont  ils  relèvent,  qu'il  appartiendi-a  de 
leur  en  demander  compte  en  exerçante  leur  égard, 
soit  un  recours  en  garantie  à  raison  des  condamnations 
mises  à  sa  charge,  soit  une  action  disciplinaire. 

L'éventualité  de  cette  double  sanction  aura  pourefTet 
de  maintenir  les  maiti*es  dans  l'accomplissement  strict 
de  leurs  obligations  professionnelles,  et  de  les  préserver 
des  écarts  qui  seraient  de  nature  à  provoquer  les  justes 
réclamations  des  familles. 

Article  premier.  —  A  la  suite  de  toute  plainte  qui  loi 
serait  adressée  par  le  père,  le  tuteur  ou  la  personne 
responsable  d'un  enfant  inscrit  h  une  école,  un  collège 
ou  un  lycée,  contre  un  membre  de  l'enseignement  pu- 
blic, à  raison  de  faits  accomplis  dans  l'exeivice  de  sa 
fonction,  le  recteur,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  l'inspecteur  d'académie,  s'il  s'agit 
d'un  membre  de  renseignement  primaire,  communiquera 
la  plainte  au  fonctionnairt>  incriminé,  et  fera  procéder 
à  une  enquête  sur  les  faits  relevés  à  sa  charge.  Il  devra, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  par  réponse  motivée,  faire 
connaître  à  l'auteur  de  la  plainte  et  au  fonctionnaire 
qui  en  aura  été  l'objet,  les  résultats  de  l'cnquéta  effec- 
tué, et  les  aviser  de  la  suite  qui  y  aura  été  donnée. 

.\rt.2.— •  La  responsabilitécivilederKiatest  substituée 
h  celle  des  membres  de  l'enseignement  public  |»our  les 
dommages  résultant  de  faits  accomplis  par  eux  au  pré- 
judice des  élèves  pendant  les  heures  do  scolarité  régie- 
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lueiiUire  ei  le  lemp»  coiuacré  aux  cpuvroii  complémen- 
uire*  de  l'école.  lor»<|ue  ce«  oDaTTM  «ont  dirigée*  ou 
«unreilléeii  par  do«  intMiibros  de  t'cnBeignemeni  public. 
l^ê  membreé  de  l'en»*-:  (  public  ne  pourront 

^irc  nii«eii  cau«e  par  la  pu: ...  .  .ce  que  «i  le  dommage 
résttlle  d*uii  fait  f|ualiné  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale 
•"•  -'^'-Tii*  par  eux. 

action  en  roiipontabilité  de  l'Etat  doit  ^trc  di- 

r  .  '•  r>r«*fetdudéMurUNiien(repréi»entant  l'Etat 

•  t  l>  '  Il  le  ra^,  devmnt  le  tribunal  civil  ou  le 

\    t!u  lieu  où   le  d».  aura  été  cauné, 

'  t  o  d'un  an  k  coin|it=  .r  où  le  fait  dom- 

t  produit. 

tt  pourra  toigoera  exercer  un   recours 
rvA  de  l 'en aeigneien t  public.  lonii|ue 
•  >  ><M-ont  deTenvea  définitive»,  afin  de 
•e  faire  ir  eux  du  montant  des  ooodamna- 

tionn  pr  :..  -..ans  préjudice  de  l'actioo  diitcipli- 
naire  qu'il  pourra  exercer  de  ce  chef  à  leur  égard. 
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APPENDICE    V 

LfiTHRE   DES    CARDINAUX,    ARCHEVÊQUES   ET 

EVÉQUES  DE  FRANCE  AUX  PÈRES  DE  FAMILLE 

I)K  I.KUR  f»AVS 

Deux  projt'ts  de  loi  étaient  Hepo.so  iia|j;ueiv  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  député8(25  juin  et  SOjuin  1908), 
qui  appelaient  de  graves  observations. 

C'est  aux  pouvoirs  publics  que  TEpiscopat  s'adi-essait 
jadis  lorsqu'il  avait  à  réclamer  contre  des  mesure» 
législatives  qui  lui  semblaient  porter  atteinte  à  la  cause 
catholique. 

A  la  suite  de  la  loi  de  séparation,  le  gouvernement 
déclare  ne  plus  connaître  les  évoques,  et  il  nous  est 
donc  difficile  de  présenter  utilement  à  -.tm  audience  nos 
réflexions. 

Mais  le  silence  pour  autant  i..  .-.  cllei*a  pas  nu> 
lèvres  :  c'est  à  vous,  pères  de  famille,  que  nous  dirons 
ce  (|ue  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  dire,  assurés  que 
notre  parole  trouvera  un  écho  dans  vos  âmes  lorsqu'elle 
traitera  de  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  :  votre  liberté 
de  citoyens  et  de  croyants  :  la  formation  morale  et 
religieuse  de  vos  enfants. 

Que  des  entraves  nombreuses  aient  été  apportées, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  à  l'exercice  de  vos 
droits  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation,  vous 
ne  le  savez  que  trop,  et  nous  ne  songeons  pas,  à  cette 
heure,  à  reprendre  co  pénible  sujet. 

Du  moins,  la  loi  contenait  une  promesse  qui,  si  elle 
avait  été  Hdèlement  gardée,  vous  donnait  une  sécurité 
relative  ;  elle  proclamait  la  stricte  neutralité  do  l'école. 

QiH'Hi»  nu»'  soif   la  t«Midan«M»  de  l'Klal  à  s'appropritM* 


!••"  »M»fanf>»  pour  ««n    fair-  -••n-.    I.-   l',:i^lat«ur 

itti  .«•rtai  ,  I  :  '         i  ■  I  iifllo. 

A  <-;-  tlilli-   ;   .Xj .i.    -   :        .■    •  l<<u\<*UUX 

!  eut»  t|ui  coiiHoiil  ;>     I  n  -  •tiianti» 

,;cr  que  leuri*  cru\  m- •  -  <i  leur-  ^on- 

■  ré  ne  soient  ai  combattu»,  ni  froii^ti*»  par 

lent  agrci^ikif,  el  d'autre  part,  l'Etat  a  tru|> 

I»  «inc<>renient  réclaro«^  la  <*oUal>oratioii  de 

1..  î.»;  ...       .  .  iruvre  *4*olaire  pour  n'protivfr  '«a  -mH;,.;, 

ludf  •>(  lui^iiic  «on  contrôle  ». 

I.  oit  alliniic  au  même  endroit,  i^an»  hé&iitaiion  aïK-uiK*. 
!*«•  l'i  ni<-i|H*  que  c  dee  garAnties  doivent  être  accordéei» 
aux  |Mtt>ft  de  Ikmille  en  vue  de  leur  |>erroeitre  d'obtenir 
reparution  de*  faute»  commi»e?«  par  le»  membroii  de 
renseignement  publir  dan»  l'exercice  de  leur»  fonc- 
tions ». 

Maintien  d'une  neutralité  absolue;  respect  de» 
ci\>vaiioo»  des  parents  et  de  leurs  sentiment»  intimes, 
ain»i  que  de  la  conscience  des  enfants;  protection  efti- 

**»• >ntre  toutes   les  entreprise»   de»  maître»,  qui 

lient  à  ce  respect  ou  violeraient  cette  neutre- 
wv.  .  ..  .n  »ont  !♦"*  en;ragement»  de  'r  '■■  vi-^â-vj^  i\i*< 
famille». 

Ces  engagement «»  unt-il»  été  toujours  u-nui^  daii!»  !«• 
passé?  Non. 

I^*-*  nouveaux  projeu  de  loi.  s'il»  venaient  à  ^tre  volés 
aiileraiiMii-iU  à  leur  faire  mieux  honneur  à  l'avenir? 


La  neutralité  scolaire  a  deux  ennemis,  le  livre  et  la 
parole.  Le  livre,  qui  attaque  plu»  ou  moin»  ouveru*meni 
la  foi  chrétienne;  la  le<;on  orale,  qui  peuti^tre  agre»»ive 
lor»  ni^me  que  le  livre  de  cla»»e  e»t  irréprochable,  et 
dont  le»  excès  deviennent  facilement  pire». 

Quel  a  été  ju?M|u'ici  le  recour»  légal  contre  lei*  abu» 
de  la  parole  et  du  livre  T 

«  En  ce  qui  concerne  le  choix  de»  livre»  »,  ont 
dan;*  l'i-xpoeé  des  motifs  du  premier  des  deux  projeta 
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qui  nous  occupent;   t  toutes  le»    précmutioit-  i»» 

prise»  pour  rassurer  les  familles  ». 

Pères  de  famille,  lisez  le  dispositif  de  ces  précaution<> 
dans  l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887  :  vous  y  \ 
que  celui  d'entre   vous  dont   la  conscience  auni; 
blessée  par  le  texte  d'un  manuel  scolaire  imposa*  a  - 
enfant,   pourra    porter   plainte    devant  les   c  autonu 
«ompt'tentes  »,  et  même  saisir  de  raffairc  le  ministi> 
de  l'instruction  publique. 

Or,  prenez  garde  que  les  «  autorités  compétentes 
auxquelles  vous  aurez  du  vous  adresser  sont  celles-l.i 
mémj's  qui  ont  approuvé  l'insertion,   au  catalogue  dv- 
livres  scolaires,  du  manuel  qui  alarme  votre  c«m 
Quelle  chance  y  a-t-il  (|ue  ces  «  autorités  »  s»  t 

elles-mêmes,  en  reconnaissant  le  bien  fond» 
plainte? 

Et  quand  l'affaire  lui  sera  portét».  est-ce  qu«- 
tix;  de  l'instruction  pubiii|ue  prendra  fait  et  «m  r 

le  père  de  famille?  Comment  oser  l'espéwr?  --  Nous 
n'avons  pas  à  chercher  bien  loin  de  quoi  justifier  des 
doutes  et  nos  inquiétudes.  Kn  effet,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  déposé  le  25  juin,  il  est  nip|»elé 
que  des  livres  scolaires  ont  été  frappés  d'inlerdiriK.u 
par  les  Semaine»  religieuse*,  et  il  y  est  affirmé  que  celi. 
prcseription  est  l'œuvre  d'un  «  sectarisme  étroit  ». 
«  qu'elle  atteint  moins  des  livres  ouvertn  " 

aux  ci*oyances  relijrieuses  que  des  ouvragr 
empreints  «le  large  libéralisme  et  de  tolérance  ocla»it}*-. 
et  faisant  appel  à  la  raison  et  au  libre  examen  ». 

("est  de  la  sorte  que  M.  le  ministre  de  Pinstruction 
publique  tranche  le  débat.  Cependant,  parmi  ce>  ou- 
vrages, il  «Ml  est  qui  battent  en  brèche  toute  une 
des  dogmes  du  Credo,  sans  en  excepter  l'existen- t 
Dieu  et  Timmort^ilité  de  l'Ame.  Cruelle  preuve  meilleun* 
pourrait-on  souhaiter  de  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  dans  le 
moyen  fourni  par  la  loi  auxpi*res  de  famille  pourexcluiv 
de  l'école  les  livres  opposés  h  la  religion  f 

Ktes-vous   mieux   protégés  contre   les  écartas  de  la 
parole? 


A  •<•>      1»     toi     ..    ..Inii..       .1     ...n.i.U 

l.rJ'I-t*'      •I-'       rrif#ii^»      i|ti<it|i-|       iiirti-^     t  U  II  »  1 1 1  ll«  •  1 1  ^      «iu      IKJIIH 

n'ffrtT.  r;i)>|><>ll« que riiiiititutour demeure*  n^n^fioniiable 
d«»  -on  .  ii<MMj:ii«'nient  devaoi  les  aut*» 
«  .(Il  il  .i|»|tartieiit  à  celle»  d  de  pt 

•  dictée*  par  le*  règlemenU  à  l'égard  dc^^  n  n, 
•>ttblie««  de  la  réaerre  imposée  par  \^\\t^ fon<  ..i>. 
'**raiem  aiteinu*  à  la  liKerté  de  «>  <•  de  leur* 
•■léYe*  •.  Si  doue  le  père  de  famille  <  i  .  i-  des  grief* 
n'tatif*  à  l*eme<gii— lenl  oral  qui  e*idi»inbué  à  «e*  fils, 
«iu  il  les  soMMUe  am  «  «utorilé*  dont  le  devoir  e*t 

iiainer  le*  rnclamatiun*  de  cet  ordre  et  d'en  faire 
,-  -:oe  ». 

Fort  bien!  Mai*  ainni  qu'il  leur  arrive  de  ne  Toir  que 
«  large  libéralisme  »  et  c  tolérance  éclairée  •  dans  les 
•urrage*  contrairei»  à  la  foi  chrétienne,  le*  «  autorités 

•  ont^tituéen.  fiour  iUiu%'e^rder  la  neutralité  scolaire,  » 
pourront  bien  qualifier  de  largement  libérale*  et  de 
{simplement  raisonnables  des  opinions  destmetivcii  de 
tovte  vie  r«»lifri«Mi««*  <>u  attentatoires  aux  sentiaienti»  in- 
time* de-  «mnaissanee  même  superfi- 
cielle de  ;K>raine  aalorise  à  prétendre 
que  le  ca*  n  t- 

—  De  neuve  <        ^  tation  du  père  de  famille 

sera  en  pore  perte  ;  pa*  ptun  contre  la  parule  que  contre 
le  livre  il  ne  réu**ira  à  défendre  iK>n  enfanL 

Quel  conflit  douloureux!  L'enselgneoMnt  scolaire  di*- 
putant  au  |>ére  l'âoie  du  fil*;  niant,  méprisant,  combat- 
tant ce  que  le  père  croit  et  adore,  et.  d'autre  part,  le 
père  obligé  d'envoyer  son  enfant  à  l'école  où  t»e  donne 
cet  eniteignemcnt  :  y  u^t-^il  plu*  émouvante  situation 
d'esclave? 


Aussi,  des  pères  de  famille  trouvant  le  joug  intolé> 
ahie,  ont-i1«  résolu  de  défendre  la  neutralité  de  l'école 
Hïicrite  dan*  la  loi. 

.\ux  abu*  do  livre  et  de  la  parole,  ^  et  là  ils  onl 
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oppodé  ce  que  le  ministre  appelle  la  «  grève  »  de  Vvu 
seignement. 

De  i>luh,  ilt>  ëe  sont  souvenus  que  la  loi  est  égale  pour 
toii!»  et  (lu'elle  reconnuit  à  tout  citoyen  le  droit  d'obten: 
In  réparation  du  dommage  qu'il  a  subi.  Si  un  membre  *! 
renseignement  public  manque  à  t»es  devoirs  dans  l'exci 
cice  de  ses  fonctions,  poui*quoi  n*aui>ait>il  paj>  à  <• 
répondre  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  f  Ri* 
de  plus  naturel.  De  la  sorte,  la  loi  elle-même  protégera,  <! 
moins  en  partie,  cette  neutralité  scolaire  qui  paraissai 
de  prime  abord,  dépourvue  de  sanction  efficace. 

C'est  ainsi  que  le  comprirent,  dans  l'affaire  déHormin 
fameuse  de  Dijon,  ces  pèi-es  de  famille  qui  a-~ 
devant  le   tribunal  civil  de  cette  ville,  un  i, 
accusé  d'avoir  tenu  en  classe  des  propos  déliciuet. 
jugement  qui  fut  rendu  put  faire  croire  qu'il  n    t    > 
donc  un  moyen   légal  de  travailler  au  maintien  de  la 
neutralité  scolaire. 

L'illusion  devait  être  brève.  Le  25  juin  1908.  exauçant 
h's    réclamations   d'une    certaine   presse,  le   ministre* 
(le   l'instruction   publique   déposait   un   projet   de   loi 
suivi    i*apidement   d'un    second  projet   (30  juin),    pré- 
senté, celui-ci,  par  les  deux  ministres  de  l'instniction 
publique  et  de  In  justice.  Une  menace  de  plus  pesai 
sur  les  catholiques,  et  le  peu  qui  subsisUit  de  la  libert 
des  pères  de  famille  en  matière  d'enseignement,  était 
encore  compromis. 

L'n  court  exposé  de  ces  deux  pix>jets  nous  permettr 
aisément  de  nous  en  convaincre. 

Le  premier  reconnaît,  de  fa^on  théorique,  le  droit  di 
parents  nu  resperl  de  leui*s  croyances  :  il  déclare  n 
réprouver  ni  leur  sollicitude  ni  leur  contrèlc.  dan 
l'tinivre  de  Técole.  Kn  réalité,  loin  de  raffermir  le  dror 
de  la  famille,  il  vise  À  en  rendre  l'exercice  praiiquemen 
impossible.  Les  garanties  qu'il  offre  se  ramènent  il 
nouveau  à  porter  plainte  devant  les  autorités  »rolairo> 
autant  vaut  dire,  nous  l'avons  bien  vu  plus  haut.  qu\»llc 
^ont  Kinconsistance  même.  Que  ai,  —  et  voila  l'énormit 
dans  la  nouveauté,  —  n'ayant  pas  obtenu  justice,  lc> 


^nr  tM^viL-s  m.  »nA.\u.  3ul 

t-  •léft'iiilfiit  à  leuri  ««nfaiiu  de  M  ««nrir  du  Hvr« 
lit  niauvaié.  ou  il<*  pn^UT  l'urfille  aux  prupo* 

<iii    itiiiîlri»      nliti-     iiti     ili-lil    III  ^<iiic-l;t     iiii'oiititl 


ors  pa*   celui   «lui  lient  cen  dif*count  ou  qui 

:  ce»eni  le  p<*n*  de  famille  (|ui  n'aura  pa»  ron^inti 

-«ar  défoimer  l'ime  de   »uii  enfant,  oe  «era  toute 

par  parole  ou  |iar  <H*Ht,  «a  sera  permis 

«I  de  recommander  la  ronduile  de  ce  p^re 

'e  que  lea  membres  de  renseignement 
1  umctire  des  d«Miti»  vi^ntahlet»  à  Ten- 

de la  famille,  savei^vuuii,  p^res  de 
famille,  qui,  dana  celle  hypothèse  devenant  une  réalité, 
rtiuit  dcvrei  désormais  poursuivre?  Eh  hien!  non  pas 
1  I II -it tuteur  coupable,  mais  l'Etat,  on  la  peritonne  de 
M.  ie  préfet. 

Ainsi  le  veut  le  second  projet  de  loi  (30  juin).  Par  une 
exception  inouïe  en  droit  naturel  et  en  droit  franraiii, 
l'unieiir  du  dommage  que  vuua  aurez  t»ubi  se  dérobera 
légalement  devant  vous.  La  loi  s'apprête  à  le  priver  de 
rbuiineur  d'Atre  responsable  de  ses  actes,  et,  en  son 
lieu  et  place,  elle  va  faire  surgir  l'Etat! 

«  Loin  de  diminuer  les  droits  du  père  de  famille, 
déclare  le  mini»ire,  non  sans  ironie,  nouii  voulons  le 
cruin*,  cette  di^pusition  ne  tend  qu'à  les  fortiHer,  puis- 
qu'elle lui  procure  la  garantie  de  l'Etat  aux  lieu  et  place 
de  la  responsabilité  des  maîtres.  • 

Mmis  quel  père  de  famille  voudra  croire  que  la  liberté 
de  ses  revend icmtion s  é%'entuelles  it'accruitra  du  fait 
qu'il  aura  i  les  exercer  contre  un  adversaire  beaucoup 
pluH  puissant,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  qui  ne  repré* 
sentera  qu'une  respoiii>abilité  aduptive  uu  déléguée T 

Pourquoi  celte  déshonorante  immunité  qu'oB  projette 
de  créer  au  profit  du  maitrt*  d'école  f  L'expoaédes  motifs 
dit  qu'il  •«'nu'il  de  le  souittraire  à  la  per|>étuelle  menace 
fi'ai-tiou!»  tu  justice.  C'e*<t  là  une  inquiétude  que  ne  cou» 
uaissent  pan  le«  gen»    |ui    vivent  irréprochables  :  ne 
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suffîrait-il  pas  bien  que  Ton  invitât  mieux  touA  les  in- 
htituteurs  à  t»'cn  souvenir  f 

Pour  résumer  toute  la  situaii 
regard  de  la  législation  scolaire  déju  cxi^iauic  ci 
en   péril  d'aggravation   par  les  projeta  de  loi  de^  - 
30  juin  derniers,  pères  de  famille,  retenez  ceci  :  I 
est  obligatoire;  de  7  à  13  ans,  vos    enfant*   lui   a], 
tiennent.  Elle    les   marquera  de  son  empreinte;  c'e> 
inévitable.  De  quelle  qualité  sera  cette  empreinte,  vou> 
avez  le  droit  de  le  savoir  et  le  devoir  de  l'apprendre. 

Cependant,  s'il  arrive  que,  informés,  vous  ayez  sujet 
de  vous  plaindre,  sachez  que  désormais  vous  ne  ren- 
contrerez plus  le  coupable  en  face.  Vous  exercerez,  s'il 
vous  plait  de  le  faire,  un  recours  auprès  des  autorité:> 
scolaires  ou  M.  le  préfet  :  recours  laborieux  touj- 
et  pour  l'ordinaire  sans  résultat  eflicace  possible  a 
voir.  Evincés  de  votre  plainte,  si  votre  conscience  iu 
siste,  si  elle  vous   persuade  de  préserver  par  tous  le- 
moyens  l'âme  de  votre  enfant,  alors  c'est  vous  qui  tom- 
berez dans  un  délit  légal  pour  lequel  vous  ue  .serez  pa-* 
épargnés. 

Une  pareille  législation  revient  à  l'expropriation  de- 
là famille  et  à  la  contiscation  de  l'enfant  :  de  toutes  les 
tyrannies  c'est  la  plus  odieuse. 

Pères  de  famille,  nous  devions  vous  mettre  sous  le> 
veux  ce  douloui*eux  état  de  choses. 

En  suite  de  quoi,  nous  voulons  vous  rappeler  encore , 
en  quelques  mots,  vos  droits  et  vos  devoirs. 

Tout  d'abord,  contrairement  à  la  doctrine  césarienne 
qui  prétend  que  l'enseignement  public  est  donné  exclu- 
sivement uu  nom  de  l'Etat,  nous  vous  disons'  nous,  vo-> 
évoques,  qu'il  Test,  qu'il  doit  Téire  principalement,  au 
vôti^e. 

,  f-'^^^y*-*»  l'enfant,  ne  commence  pas  par  appartenir  à 
l'Etai,  Il  est  à  vous.  Quand  il  aura  grandi,  lorsqu'il 
aura  pris  son  essor  de  citoyen.  l'Etat,  aloi-s.  lui  don- 
nera directement  sa  part  de  contribution  au  service  du 
bien  social.  Mais  aussi  longtemps  qu'il  n'est  qu'un 
(>nf:iiit,  c'est  de  la  famille  qu'il  relève  avant  tout  :  celle- 


I-T     t\L'jl  i>     l'I       M  AN.  »  SOS 

•  tilttnif  iJ<-  '  •  î       t.»»!** 


iiiler.  W> 


eu  valeur  de  la  peraooiM  bMmaioe 


.'«•r  à  lui  coate«ler  le  r61e  <|ui  c»t 
«rneiit  de  maiiii^re  à  pourvoir, 
•If*  la  Miciéii*.  ftotl  à  la  plui« 
;.  —.Ce  que  imuii  ()• 

<1  it*4  de  ae»  iiiiiiait\ 

ie  vue  le  droii  prt- 

i   faire  de«  maitre» 

.le  calcul,  riiiiUoire.  la 

.   .   , i  au  mallre  de  récoli*.  en 

e  la  fomiaiiuii  morale  de  l'enlafil.  c'e^t 

;..ii:  el  VOUA  l'iHeA.  voua,  pèrea  de  famille. 

i  •    I  •     >  (|ui  vou»  a  ftfiu  pérea.  Là  encore»  que  l'iCtat 

\>ii<  .11  K-.qu'))  vou»faA«e aider;  (|u'iln*o«epaa  aeaubt»ti> 

lii.-r. 

ïjï  «ainie  Egii*c  ei»i  la  grande  auxiliaire,  d'iuittitutioii 
divine,  voua  le  anvet,  pèrea  de  famille  cliréiien«.  A 
I  du  baptême,  auquel  %'ou«  le*  a  <*ment  pré- 

-,  voa  enfanu  «ont  «ei»  HU   >,  .  et.  en   f^a 

'•>  de  mère,  elle  réclame  le  droiide  vou«  aider,  olle 
.  à  le«  élever. 
Maia  ici,  ce  n'eal  paa  le  lieu  d'iii«iAter  «ur  i»oii  i 
iir  !»<••»  fl mi u,  devant  la  «ituatiou  de  fait  qui  c\ 

I  vou«  rappeler,  par  notre  organe,  que  «i 

...    ^.:..  ..  .le  ne  «ait  que  faiblement  aider.du  rouim», 

•  1  lui  e^t  interdit  d'entraver  l'œuvre  de  formation  dan» 

I  foi  et  len  mrpun».  Kt  puisque  l'cruvre  de  l'école  n'ac- 

•  implil  premièrement  en  votre  nom,  par  une  délégation 

i  où  voua  n'éteft  jamai«  abtcnti^,  votre  druit  de  la  nur- 

"iller  eal  abaolu. 

Ajouton»  que,  vu  lea  circou»tance»  où  noua  aomnicA 
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jetés,  si  vous  avez  la  possibilité,  pour  faire  • 
enfants,  de  choisir  entre  plusieurs  écoles,  la  coiiscieii- 
vous  fait  un  devoir  de  préférer   celle    qui    donnera 
plus  de  garanties  au  respect  de  tous  vos  droits. 

En  toute  hypothèse,  vous  surveillerez  l'école  publiqu' 
employant  d'ahord  tous  les  moyens  légaux  pour  la  mai 
tenir  dans  l'observation  de  ce  que,  à  défaut  d'une  exprc- 
•"ion  meilleure,  nous  appellemns  l'honnête  neutralité. 

Que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  elle  s'obstinait  à  être 
un  péril  pour  la  foi  de  vos  enfants,  vous  devriez—  nous 
ne  cesserons  de  vous  le  rappeler  et  de  vous  y  soutenir 
vous  devriez  leur  en  interdir  l'accès,  au  prix  des  suit» 
quelconques  pouvant   résulter  de  l'acte  de  conscien* 
<jue  vous  auriez  ainsi  commis,  en  bons  Français  et  i 
hona  chrétiens. 

Nous,  vos  évéques,  nous  ne  vous  tenons  tout  ce  lan- 
gage (|ue  par  l'inspiration  du  double  invisible  amour  que 
nous  épruuvons  pour  les  àraes  et  pour  notre  pays. 

Pères  de  famille,  comptez  sur  nous,  de  même  que  vi- 
évoques  comptent  sur  vous. 

La   présente   déclaration   aux   pères   de   famille  de 
Fi-ance  sera  lue  dans  toutes  les  églises  de  no<  j;,...;.^.^^ 
le  dimanche  20  septembre  1908. 

Août  1008. 

Suivent  le»  êignatures  de  toui  le»  cardinaux,  archeré*/uet 
€l  évéque»  de  France, 


APPENDICE  VI 

LKS  ASSOCIATIONS  DK  PÈRES  DE  FAMILLE 

Xout  cro^om  ^€9oir  r^prodytre  Is  leUrt  ëàrmêée  le  9  È  no- 
t^mhrr  1908  p9r  M,  D.  Gtim»ud  à  M.  Bmûle  GUy,  M/ac- 
tear  à  U  Revue  de  rBn»eigiiemenl  primaire  et  publiée 
dans  U  num/n)  du  f^  n„w*,uhre  de  celle  rerue. 

irt*.  Ir  12  nuvembre  I9Ô8. 
Moni»ieur. 

Poursuivant  contre  le»  a^^of  nkHuiin  de  père*  de  famille 

une  campagne  depui*  lungteinp»  commencée,  vou»  me 

:  dann  un  récent  numéro  de  la  Berue  de 

'  printMire  :  «  M.  Guruaud,  qui  «'occupe  «i 

.1  de  I'organi«ation  catholique  dan«  la   lutte 

<-ol«*  laïque  ».   Vouà  i^ufFrircx  que  je  m'élève 

"  une  formult*  qui,  loin  de  traduire  me»  idéetf,  le« 

un*  et  qui  me  ferait   croire  que,  n'ayant  pa4  lu 

-.  voua  lea  juget  »ur  dcA  impre««ionA  nan»  fon- 

<m  que,  m'ayant  fait  l'honneur  de  lei»  lire,  leur 

t  vou«  a  tout  à  fait  échappé. 

■■■   Monsieur,  il  ne  «agit  ni  pour  moi,  ni  pour  ceux 
ut  bien  adopter  mon  programme,  de  lutter 
. .  .-oie  laïque.  A  maintes  reprtiiea  et  trèa  publi- 
ent, j'ai  afUrmé  que  tel  n*ét4iit  pa«  notre  but,  et 
que.  M  d'aucunt  le  |k>u suivaient  |>ar  deé  organisation» 
analogue*,  noutf  entendions  n'être  pa»  confondue  avec 
•  ux.   Il  est  impoiirtible,  je  croii».  d'être  plui»  net.  plu« 
'  at^frorique,  plun  aflirmatif  que  je  l'ai  été  dani»  tuu»  me» 
(>s  et  daiiH  tuuten  meé  déclarations.  Que  faut- il  que 
vc  encore  pour  voua  convaincre  f  Ou  bien  cnton- 
•ic»-voua  me  faire  un  procès  sur  mes  intentions?  De 

il 
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vous,  dont  je  connais  les  idées,  cela  me  surprendrait 
Soyons  donc,  puisijuc  vous  le  voulez,  des  adversaire.-, 
mais  sur  le  terrain  ferme  et  loyal  «|ue  ikmis  DtTreiit  no- 
doctrines  respectives,  et  ne  nous     1  pas  d'ar- 

rière-pensées imaginaires. 

Donc,  nous  n'avons  pas  créé  un  organisme  de  <oiu- 
bat  contre  l'école  laïque;  nous  avons  voulu  seulenudi 
lui  remettre  en  mémoire  ses  origines  et  son  princip*-. 
qu'elle  a  trop  oubliés.  Mais  nous  n'avons  p»-  f-'i'  «lî'vnt  . 
tage  une  «  organisation  catholi<iue  ». 

Pour  qu'elle  le  fût,  en  effet,  il  faudrait  ou  .m.  u  «ju  c, 
n'ouvrit  ses  portes  qu'à  des  catholiques,  ou  bien  qu'ell* 
poursuivit,  dans  l'école,  la  restauration  d'un  enseigne- 
ment catholique;  ou  bien,  enfin,  qu'elle  fût  sous  la  dé- 
pendance  directe    et    sous    l'inspiration    formelle    H. 
l'Eglise  catholiiiue.  Voilà,  ce  me  semble,  trois  condition 
dont  il  sudirait  qu'elle  remplit  une  seule  pour  qu'ell- 
pût  être  qualifiée  d'  «  organisation  catholique  ». 

Or,  Monsieur,  et  je  n'éprouve  aucune  gène  a  l'écrin 
parce  «|ue  c'est  tout  simplement  la  vérité,  le  Socrétaria 
que  je  dirige   ne   remplit   aucune   de   ces  condition 
n'offre  aucun  de  ces  caractères.  Mais  il  ne  suffira  peut 
être  pas  que  je  l'affîrmo  pour  que  vous  m'en  croyiez.  J«- 
vais  donc  m'expliquer  sur  chacun  de  ces  points  et  j-- 
m'excuse   d'avance    de    l'ampleur    nécessaiixî   de   ce 
éclaircissements. 

Nos  associations  ne  sont  pas  des  oi*ganisroes  confe 
sionnels.  Y  adhère  qui  veut.  Est-on  père,  mère  d 
famille?  Cela  suftlt.  Vous  faites  allusion,  dans  voli 
article,  à  notre  groupe  de  Saint-Ouen.  La  réunion  où 
a  pris  corps  s'est  faite  sur  convocation  signée  de  di 
pères  de  famille,  et  adreasée  à  lout  les  pères  et  mèn 
dont  les  enfants  fréquentaient  les  écoles  publit|Uos  •: 
Saint-Ouen.  V  «'sl  venu  qui  a  voulu  se  déranger.  1 
preuve  en  est  qu'une  dizaine  d'instituteurs  y  ont  pénéit 
munis  d'inviutions  qu'ils  tenaient  de  parenU  convoqua 
Nul  débat  ne  fut  plus  large  que  celui-là.  et  même  j'y  c» 
pour  contradicteur  votre  coreligionnaire  politique,  i: 
stituteur  comme  tous,  M.  Lesenne.  Je  le  répète    > 


|K)r(«'<>  «{«•  ii>>  - -'toii>  •tuiii  uuveiU*»  a  lout  ceux  <|ui 

«rxiHMii  a  l  ir  .-..utiûli'  do  la  familU*  ikur  l'ôrolo, 

à  lou«  ceux  «{u  iiiierottiw  l'idée  d'une  oollaboralion  ntV- 
eesaaire  de*  oiallrM  ei  de«  parenu. 

En  fait,  je  le  !*«••  ^  volonliers,  ce  «ont  liurtouldea 
caOioli<|uet  (|ui  '    h    noa   grou|H'inriiU.  Maia 

qu'i'>(-4  •  lilenieiit  «lu'iU  a'aati- 

intMiinuii  i re H  parlera  l4*ndftnC6S 

aclueUe*  di*  ii  publi<\  cn^uiU)  qu'iU  ont, 

fUiu  que   d'à  •le   leui>  devoir!»  et  de  Seur» 

druit<i  d*t**«lui-atinir- 

MaÎH  il  iiuu»  !>crîui  Ui-a  agréable  Ut-  vuir  des  ttocia- 
li«(e«  »e  joindre  à  eux;  ou  bien  consiiUier,  comme  il  en 
a  été  question,  je  cruié.  de«  aaaociationii  analogues.  Je 
regrette  trén  «inci^rement  qu'iU  ne  parataaeni  pas  don- 
ner ^uit4»  à  ce  projet.  L'exercice  du  droit  d'éducation 
appartient  à  quiconi|ue  eftt  père  de  famille,  quelles  que 
«oient  d'ailleuni  aaa  idée*.  Noui*  ne  prétendunii  pas  le 
monopoli«»«*r  à  noire  profit,  si  nuu^»  le  pr«''teii(liotiH,  nous 
Hsqueri-  ••  fortement  dé«;uâ.  Nou-  votilun:»  rteule- 

meni — v  i  lionneurquenoUHrevendiquonii  haute- 

ment —  ct^H-;  t-aiit  d*idée»»  qui  »oit,  en  définitive, 

profitable  à  t  'niefaniilialo,  trop  souvent  saerifiée 

à  celle  de  l'Etat.  Qui  nous  approuve,  nou*  suive!  ou  nous 
imite! 

Voudrions-nous  faire  de  l'école  neutre  une  école  con- 
fessionnelle f  Pas  davantage.  Ce  que  je  viens  d'établir 
suffirait  à  le  démontrer.  Je  préfère  ajouter  que,  pour 
pn'*v«Miir  toute  équivoque,  nous  l'avon*.  à  maintes  re- 
priM>H,  écrit,  affirmé,  proclamé.  L'Association  de  Saint- 
Ram)>eri-fii-HuKe}-,  qui  a  été  à  l'origine  de  notre  mou- 
vement, éiuiriiait,  l'année  dernière,  à  l'isaiie  ^le  sa 
truisi'-m»'  as-.«'mM«'*«*  ^••'•nérale,  un  ordre  du  jour  duquel 
j'extmi^  «•••  pa?i-»a^M-  ;  t  L  .\*nociation  déclare,  à  nouveau, 
iidtM'  i*t  a;:ir  en  deliorn  de  toute  préoccupation 
•  ou  <*onrc>*>«ionnelle...  ».  E*t-ce  assex  net/  Kt 
que  faudrait-il  ajouter.  Monsieur,  pour  que  vous  fuaaiei 
convaincu  T 

Enfin,  il  est  rigoureoseinent  Trai  que   l'organisme 
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auquel  je  collabore  n'est  paii  un  organisme  d*égli»c.  1.; 
r'etit  aussi  notre  tradition  qui  le  veut.  Peut-être  éte.4- 
vouë  ému  que  don  évéques  aient  ouvertement  annonci*. 
dans  leurs  diocèses,  la  constitution  d'associations  d< 
pères  de  famille,  et  qu'ils  aient  paru  les  placer  »ou> 
leur  influence  immédiate  et  sous  leur  contrôle  direct. 
J'en  suis  ému  moi-même.  Mais  qu'y  puis-je?  Je  ne  sui-> 
pas  évéque.  Si  je  l'étais,  je  serais  peut-être  en  droit  d« 
dire  à  ceux  dont  je  voudrais  déterminer  l'avis  :  «  Nou> 
avons  protesté  contre  un  enseignement  qui,  sur  plu» 
d'un  point,  blesse  les  consciences  catholiques  dont  nous 
avons  la  garde.  Nous  avons  prévenu  et  mis  en  défiance 
les  intéressés.  Nous  ne  pouvions  paraître  indifférents  à 
un  état  de  choses  contre  lequel  crie  la  conscience  pu- 
blique tout  entière.  Que  maintenant  la  famille,  pui^- 
qu'aussi  bien,  de  son  propre  mouvement  et  sans  notre 
intervention,  elle  avait  déjà  créé  un  organisme  défensif, 
utile  et  profitable  à  tous,  que  la  famille  agisse  et  rem- 
plisse pur  elic-mômc  et  par  elle  seule  le  devoir  et  le 
rôle  qui  lui  sont  particuliers  ». 

Mais  je  ne  suis  pas  évéque,  et  je  ne  suis  pas  davan- 
tage admis  dans  les  conseils  de  l'épiscopat.  Je  dois 
donc,  considérant  le»  groupements  divers  que  notre 
initiative  intéresse,  qu'ils  soient  ou  religieux  ou  poli- 
tiques. <|u*ils  s'appellent  Bourses  du  Travail.  Son.  i.- 
générale  d'Education  ou  Ligue  de  l'Enseignement,  mu 
borner  à  enregistrer  leur  adhésion  à  l'idée  qui  nous  est 
propre  et  agir  avec  l'activité  que  vous  me  faites  l'hon- 
neur de  m'accorder,  pour  qu'au  milieu  de  cette  infinie 
diversité  des  opinions  et  des  efforts,  se  maintienne  el 
progt*esse  un  mouvement  dont  je  crois  avoir  nettement 
établi  l'indépendance,  aftirmé  la  laïcité,  marqué  Tauto- 
nomie. 

Je  no  doute  pas.  Monsieur,  que  la  Revue  de  VEnteigne' 
ment  primëire  ne  veuille  insérer  cette  lettre,  rendue  né- 
cessaire par  vos  appréciations,  et  je  vous  prie  d'agréer 
l'expression  aincère  de  mes  sentiments  les  plus  di-^tn). 

gués.  D.    GURXAUD, 

avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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rtiinMnd  Buiaêim  crut  detoir,  dans  U  rrru«  pédëgo' 
y**iuif  U  Manuel  ^{i^iii^nii  (  li  d^etmhrt  1908),  êouUgner 
ta  pnriée  d^  celle  iellre. 

rtprttduison»  ci-de*$uut  le»  pêMBfffê  wtMmtieU  de 

le  : 

i.h  Mj  la  ihèaa  dea  évéquea  et  celle  de  M.  Gurnaud. 
il  y  a  un  alitme. 

Pour  lo«  évéque».  il  «uffit  que  rautoriié  reliKit-u»«>  ^ 
€'e»l-à-din*.  en  fait,  Iv  cur^  de  la  paroÏMe  repréttcMitant 
«on  ëv(*M|ue  comme  celui-ci  reprénenlo  le  pape  —  ait 
interdit  un  livn*.  condamné  une  leçon,  défendu  une 
lecture,  et  »i  l'on  ne  tient  pat»  compte  de  aon  vélo,  il 
!»uftirm  qu'il  ait  frappé  d'interdit  l'école  ou  l'intitituteur 
r«'i<<  '  'tiillea  dé«ireuae«  de  reater  en 

nv  t  t4*nuea  de  ne  mettre  en  ré- 

voU«-  •uiiiic-  tc-  .  d'empêcher  leun  enfantA 

de  n-.Nv  ir  uu  ivprouTé  par  rKgliae  et, 

•  l'école.  Ainiti  le  veut  le 
I  .ttii  ilitie.  »ou  droit  «oure- 

rain  de  dirif^er  le»  conM:»' 

Pour  M.  Gurnaud,  ce  :.  ^^  ..  ,-i.-  .c  droit  divin  de 
i'KKli«e,  c'ciii  le  druit  et  le  devoir  de  la  famille  qui  e*t 
en  jeu;  ce  qu'il  invoque,  c'eat  la  res|K>naabililé  de« 
parentA  en  matière  d'éducation.  Chaque  père  de  famille 
unenk,  de  ce  droit  et  remplira  ce  devoir  «elon  «a  con- 
science, «uivant  écti  lumièrei».  Il  a'enquerra  de  ce  qu'on 
enseigne  à  aon  enfant,  l'examinera,  le  jugera  et  fera 
ensuite  comme  citoven  telle*  remuntrancea,  tellea  dé- 
marehci»,  telle*  ohaervationa  qu'il  jugera  convenables. 
M.  Gurnaud  aoua-entend  avec  rai»on  qu'en  démocratie 
et  éoutf  l'empire  den  lui«  républicaines,  il  doit  toujour» 
être  loiaible  à  tout  citoyen  de  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  les  a^^enta  des  pouvoirs  publics  rem- 
plisaenl  leur  mandat  et,  s'il  y  trouve  matière  à  cri- 
tiquée, de  faire  tout  haut  ces  critiques  en  vue  d'obtenir 
les  réfonnea  néceaaairea. 

Voilà  bien  deux  typea  différents  d'aaaociaiion. 

L'un  «erait  tout  aimplemcnt  un  instrument  dnns  la 
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maison  de  certains  eomit<'-.s  4Mclésiastif|u<  ~  .»!  )iuli- 
(iqtics.  qui  entendent  remettre  la  main  sur  l'Eoole.  On 
tiendrait  en  échetr  l'autorité  scolaire,  on  ferait  trembler 
rinstituteur  sous  la  menace  d*une  persécution  u  coup» 
d'épingle,  qui  serait  de  toutes  les  heui*es  et  de  toutes 
les  minutes.  On  paralyserait  l'action  de  l'Ecole  en  l'en- 
tourant non  seulement  d'une  atmosphère  de  suspicion 
habilement  entretenue,  mais  d'un  réseau  de  délations 
d'autant  plus  perfides  qu'elles  se  perdraient  dans  les  in- 
Hnimeiit  petits,  dans  des  témoignages  d'écoliers  :  la  pire 
des  calomnies,  la  plus  insaisissable  à  la  fois  et  la  plus 
terrible  est  celle  qui  se  fait  propager  par  des  bouches 
innocentes. 

L'autre  type,  au  conti*aire.  ce  serait  une  des  formes 
normales  et  heureuses  de  la  collaboration  des  familio^ 
à  l'éducation  de  leurs  enfants.  Qui  de  vous  ne  s'ost 
maintes  fois  lamenté  de  leur  indilTérencef  Qui  n'a  ap- 
prouvé les  efforts  ingénieux  et  courageux  de  beaucoup 
de  maîtres  et  de  maîtresses  pour  créer  des  «  écoles 
de  parents  éducateurs,  >  des  sociétés  de  toute  sorte 
pour  protéger,  encourager,  stimuler  matériellement  et 
moralement  l'école  et  les  écoliers  et  môme,  comme  à 
Chartres  tout  récemment,  des  associations  laïques  de 
pères  et  de  mères  de  famille^ 


* 


En  présence  de  ces  deux  genres  possibles  d'asso- 
ciations des  parents,  quelle  sera  l'altitude  dt- 
tuteurs? 

A  notre  avis,  cette  attitude  doit  être  partout  la  mcai«\ 
sans  qu'ils  aient  liesoin  de  savoir  à  l'avance  ce  qu'est 
ou  ce  (|ue  sera  l'association  dont  on  leur  annonce  la 
fondation  dans  leur  commune.  (Quelle  qu'elle  soit,  de 
quelque  esprit  qu'elle  semble  devoir  être  animée,  l'in- 
stituteur peut  aller  au-devant  d'elle  et  lui  ouvrir  les 
portes  toutes  grandes.  Il  n*a  rien  à  craindrt*  et  il  a  tout 
à  gagner  à  ce  que  les  pères  et  les  mènvs  de  familb". 
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m«^riî<'  '  •      plu-i   prévenu*,    vieniictil    v»ïir    «•omtnrnt    il 

Il  -     •  iflllU.    l^u'il    n\>"  , 

«  ..  .       i   i!  .-Ht-*  <|ui  «urm 

«{i  Wr   Qu'il  me  tiieiu*  a  leur  di*- 

p<  iiiiiuieuiM'inont  leun*  pUiiiU»», 

l«'  i'i  |»our  y  n^poiidre. 

;i<'n,  cvt  appel  à  un  tWrhange 

-Il  loTale  »«ra  la  pierre  de  louche. 

>i  la  -••i.di^ant  an-^o^nalioD  de*  p^re*  de  famille  »y 
refuM».  i-IU*  -e  ju;:c  «•i)<*-iiiè«ie»  et  Util  ne  **y  iroru|>€*ra. 
Df^  fiar»  tit^  lUi  iH-  «auront  on  ne  voudront  pa«  dire  de 
(]uoi  11-  -«•  }>  .ti^!M  II.  ne  seront  pna  lon^rtarop^  pris  au 
>«ri«u\  par  Topinion  publique. 

Kii  vain  es«aieront-il»  de  »'enfem)<  «ette  ré- 

j>«in-,'  «  M  !.•  curé  l'a  dit  ».  Cela  ne  prouvera  <|u*une 
rlior*«-  :  u^  oiMt!«»ent  à  un  mot  d'ordre.  Kl  m«*me  à  la 
campagne  on  pensera  que  ce  n'oAt  pna  suflUant. 

Si,  au  contraire,  on  a  réuMi  à  semer  do  véritables 
in(|uiétudes  dans  l'esprit  et  dan«  le  cu*ur  de  parents 
qui  ont  sérieusement  le  souci  de  la  bonne  éducation  de 
leur»  enfunti»,  (|uelle  oeeasion  menreilleuse  pour  Tin- 
stituieur  de  leur  parler  à  eoMir  ouvert!  Il  leur  fera  voir, 
en  entmni  dan^  tous  les  4étaiU,  comment  il  procède 
dani»  bon  œuvre  éducalriee*  quel  bnl  il  poursuit,  et 
queU  moyens,  quels  santiaients  il  tâcba  d'éveiller  chez 
leur»  enfanu,  queU  défauts  il  cherche  à  corriger,  pour- 
quoi il  leur  a  donni'  lelle  leçon,  raconté  tel  exemple, 
posé  telle  question,  diotô  telle  maxime.  Et  il  en  appel- 
lera à  la  conscience  même  de  ce*  parents.  Venuri  peut- 
être  avec  méAmoee,  la  plupart  s'en  iront  en  lui  i»errant 
la  main  de  bon  comr.  Car  il  est  impossible  qu'iU  ne 
soient  pSi»  touchén  quand  ils  auront  bien  vu  à  quel 
point  cet  in»tituteur,  qu'on  leur  représente  comme  un 
sectaire,  un  fanatique,  un  atiti-patriote,  est  au  contraire 
un  homme  de  l»on  sens,  un  esprit  tolérant,  un  bon 
citoyen  et  par-dessus  tout  un  véritable  ami  de  leurs 
enfants.  Cest  peut-être  au  moment  même  ou  il  pensera 
le  moins  à  se  Cuire  valoir  devant  eux,  que  ces  pîiyaans, 
ces  ouvriers,  ces  petiu  employés»  découvriront  tout  oe 
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<iu  il  V  a  de  beauté  et  de  bonté  dans  le  rôle  d'un  vrai 
inaitn.'  d'école. 

Un  seront  ri*a|>|>és  de  voir  que  le  grand  intéi*ét  de  sa 
vie  à  lui,  l'objet  de  toute  son  ambition,  son  i*éve,  son 
idéal,  sa  raison  d*étre,  c'est  de  faire  de  toute  sa  classe 
un  petit  peuple  de  braves  enfants,  pépinière  d*un  peuple 
de  braves  gens. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  condescendance  de 
sa  part  à  tout  entendre  et  tout  expliquer  va  le  diminuer 
aux  yeux  du  public.  C'est  le  contraire  qui  se  produira 
infailliblement.  Plus  il  aura  été  accueillant  pour  les 
pères  de  famille  et  désireux  de  s'en  faice  comprendre, 
plus  il  aura  le  droit,  s'ils  se  dérobent  derrière  une  auto- 
rité étrangère,  de  se  redresser  contre  celle-ci,  de  signa- 
ler la  mand.'uvrc  et  d'y  tenir  tète.  Car  alors  il  sera  le 
représentant  des  droits  de  la  société  civile,  qui  n'en- 
tend abaisser  devant  personne  sa  souveraineté  natio- 
nale. Kn  face  de  ceux  (|ui  prétendraient  encore,  sous 
quelque  biais  que  ce  soit,  se  mettre  au-dessus  des  lois 
et  s'imposer  à  la  nation  comme  bon  temps  de  l'an- 
cien régime,  il  aura  le  droit  et  le  devoir  de  se  redresser 

en   leur  refusant  toute  concession,  toî" ^•"■" '  - 

sion,  toute  attitude  humiliée. 

Et  c'est  ainsi  que  l'association  des  |)<  r(r>  de  tunniio 
aura  contribué,  plus  que  ne  le  suppose  peut-être  M.  Gur- 
naud  lui-même,  au  triomphe  de  la  «  laïcité.  » 

F.  Buisson. 

M.  (iiirnaini  répondu  /i  cet  «r/iV/#»  Ja/i*  If  Figaro  </■ 
fH  ncrit  et  dam  /«*<  termes  que  t>oici  : 

L'opinion  publique  n'est  pas  sans  prêter  quelque  at- 
tention à  une  question  posée  depuis  peu  devant  elle, 
celle  des  associations  de  pères  de  famille.  Ces  groupe- 
ments nouveaux,  et  qui  font  quelque  bruit,  se  proposent 
de  surveiller  l'école  publique  dont  ils  incriminent  les 
leçons.  Leur  légitimité  n'est  ni  contestée  ni  contestable; 
il  semble  même  qu'une  certaine  faveur  accueille  l'idée 
qui  préside  à  leur  création.  Mgr  Turtnax  et  M.  Dessoye 


,  .  M.  Douiiierj;u«',  <iaii»  reX|M_ 

UU  d'un  deii  projcU  A  l'unlrc  du  juur.  dîl  do  l'KUit 
«  qu'il  a  iru|»  «ouveiii  et  trop  i»iHc<^renii*nt  i*«}clanit^  la 
roUaltorattoii  do  la  fainilU»  à  l'œuvre  «oulairc  pour  ré- 
prouver lia  sollicitude  t»t  ni^mo  «ou  coniràle;  •  dan*  «on 
rapport  sur  le  budget  derintftruciion  publique,  M.  Sleeg 
écrit  :  «  Comment  ne  i»erait-il  paa  légitime,  qu'acrom- 
gnani  l'écolier  jusqu'à  la  porta  de  Im  claaite,  la  famille 
M  préoecu|>ât  de  ce  •{  itd  et  de  ce  qu'il  apprend 

de  l'autre  cùtéf  •  M.  .  .  «d  BuiMon.  attentif  à  tout 

ce  qui  coneeme  Técole.  ne  |H>uvait  manquer  d'expri- 
mer, à  «on  tour,  «on  opinion  Mir  une  initiative  »i  atu- 
chante.  Il  l'a  fait  dan«  un  article  du  Jéiui^i  gémérmi,  re» 
vue  pédagogique  n'*pandue,  et  il  l'a  fait  en  me  mettant 
per»onnfII(>ment  en  cauiie,  ce  qui  me  cr« 
et  me  vaut  le  plaisir  de  lui  n>pondre. 

J'ai  eu  llionnvur,  en  effet,  de  m'occuper  activement 
d'association >4  de  pères  de  famille  et  j'ai  dû  m'expli- 
quer  sur  leur  but,  leur  rôle  et  leurs  tendances.  J'avais 
des  adveraeires  ardents.  La  Itcruc  de  VEnatignement 
primMtre  me  présentait  à  son  public  d'iiintituteurs  aous 
un  jour  de  fantaii>ie.  J'ai  protesté.  J'ai  dit  qu'il  ne 
t»'a^'i«-<aii  pour  tiou*^  ni  do  luiter  rentre  l'école  laïque, 
ni  ii-  1<*  lior*tili*   d'onranismes  con- 

fe^-o  .<    largement  ouvert4*s  à  tout 

les  pèrev  de  lamillt),  sans  distin<*iJon  de  partis  ou  de 
croyancea.  nos  aasoctatlons  entendaient  renter  sur  lo 
terrain  familial,  le  ^eul  qui  nous  panU  propre  à  rendre 
leur  action  populaire  et  féconde. 

Pour  nettes  qu'elle»  fussent,  ces  déclarations  n'avaient 
pas  le  noérite  de  l'originalité;  elles  ne  faisaient  que 
confirmer  une  doctrine  à  laquelle  je  me  suis  attaché 
dés  la  première  heurt*  et  que  j'ai  maintes  fois  défendue. 
Et  cependant  la  li^rue  <§€  VEnfignemml  printmire^  et, 
après  elle,  M.  Buinson,  en  ont  éti*  frappés  comme 
d'un  son  de  cloche  inattendu,  annonçant  une  «  évolu- 
tion significative  •  de  notre  mouvement.  M.  Buisson 
surtout  a  paru  sur|>ris  et  même  charmé  de  l'indépen- 
dance que  noua  revendiquions  hautement   pour  notre 
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(j'uvre.  Kt,  tout  aussitôt,  rappelant  les  ^i-andeî»  lignes 
et  le»  points  saillants  de  la  thèse    que  nous  venions  d«- 
80Utenir,  il  a  cru  découvrir  t    un  abime  entn*  elle   ei 
celle  de  répiscopat.  »«  Si.  en  efTet,  —  c'est  M.  Buisson 
qui  parle,  —  l'autorité  relij^ieuâe  interdit  un  livre,  les 
familles   désireuses    de   rester  en   rèjfle  avec   rE^li-- 
sont  tenues,  ip»o  faclo^  de  s'insurger  contre  les  lois  >•  .>- 
laires.  Ainsi  le  veut  le   magistère  sacré   que    l'Eglix 
s'attribue,  son  droit   souverain    de     diriger    les    oon 
sciences.   >  Notre  thèse,  au  contraire,  dit-il,  ne  s'ap- 
puie pus  sur  le  droit  divin  de  l'Eglise,  mais  sur  le  droit 
et  le  devoir  de  la  famille.  Ce  que  nous  invoquons,  c'esi 
la  responsabilité  des  parents  en  matière  d'éducatioi    I 
M.  Buisson  conclut  que  cette  divergence  de  prin- 
conduit  à    deux    types  bien   différents  d'asso 
celui  que  je  préconise  et  qu'il  approuve  «coni. 
l'une  des    foi*mes    normales  et  heureuses  de  la   colla- 
boration dos  familles  à  l'éducation  de  leui*s  enfants,  ^ 
celui  des  évéques,  qu'il  redoute  comme  ne  pouvant  étr« 
t  qu'un  instrument  dans  la  maison  de  certains  comité- 
ecclésiastiques  ou  politiques,  qui  entendent  remettre  la 
main  sur  l'école  ». 


Je  ne  sais  pas  et  je  ne  veux  pas  rechercher  s'il  existe, 
en  France,  des  associations  du  type  redouté  par 
M.  Buisson.  Mais  je  ne  fais  aucune  diflicultë  de  recon- 
naître que  l'action  de  l'Eglise  et  celle  des  associations 
de  pères  (le  famille  ne  sauraient  èti*e  confondues.  La 
simple  lo;;ique  le  veut  ainsi.  Les  évè<|ues  agissent  d'au- 
torité sur  les  consciences  individuelles.  S'ils  c^stimoui 
qu'un  livre  ou  les  le<;ons  d'un  maiti*e  mettent  en  péril 
la  foi  religieuse,  ils  jettent  l'interdit  sur  cet  enseigne- 
ment: les  familles  doivent,  sous  peine  de  hautes  sanc- 
tions mormles.  se  soumettre  aux  décisions  prises;  ca- 
tholiques, elles  s'inclineront;  la  loi  de  l'Eglise  est  la 
leur  et  ce  qu'elle  juge  est  bien  jugé.  Tout  autre  est  la 
situation  des  associations  de  pères  de  famille  au  re- 
gard de  l'autoriié  religieuse.  Si,  dans  le  modeaie  re*- 
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•»ort  •'•  .is  -,  I .-  ii.-.-iif,  .-.•«  •''•>•!  |H*tneiii  -  ••«■•>•••»• 


1 1  il  1 1 1  oi  «~  ^ 

olle»»  ne 


^••l  l'M-   jMiiH   «jii  un   inî»ir 

t>(  niiH<Miii*tit  te  rooâge  •* 

ItMtr^  pUtuiH  pféToient.  h  iiaiii-ai<  .us 

ioinmr  la  rt*préfleillatioQ  du   la   r.^  ai** 

rofiifif  unt*  armure  ingéniouac   do   l'EglicM*;  ci.' 
m».";'  -'♦•N-nnotiir.  are«t  l'eaprit  qui  a  pré^jd«^ 
lia  ■•ule  leur  indépeu 
•♦de  l'école.  Voici  <|ii<v 
I  i  I-  ft«aiiçaiae  a'élèv»  jusqu'à  la  notion  n 

ri>  -       Irviit.  l'n  grmnd  bim  social  doit  jaillir  d<j  . 
qti  <>ii<-  t«'i>t.-.  Mai4  cet  elIbriiM)  aerm  compris,  aeoepté, 
pi.\:      •>.•  .  il  exclut  toute  arrière-pena^  politique  ou 
iitiflle,  que  »'il  iVhappe  à  l'iiég^oionie  tenta- 
il  !•  •-  •!•  ->  parti»  ou  de»  irn>U|H*<«,  et  ««'il  n'e«t  pa^»  «luspeci 
de  poursuivre  un    autre   but  que  celui  qu'il  r^èle  au 
grand  jour. 
Mais  cette    indépendance    —    qui   n'eiclui   paj»    la 
'.o  d'un  conseil  opportun,  — >  celle  largeur  de 
igramme  et  de  nos  Yues  so  heurtent-elles  au 
l>i*v-*.i>(o  de  la  déclnratton  des  éTéquesf  M.  Bui>»«on 
—  qui  raflirme  —  aurait-il  mal  Kl  ee  docomentr  J'ai 
liea  de  le  croire,  car  il  o'y  aal  préciiéBMnt  question 
qae  des  droiu  de  la  famille  el  de  son  miUMrité  sur  l'en- 
fant :  «  Tout  d'abord,  dit  la  d^lai-atioo.  contrairement 
à  la  doctrine  césarienne,  qui   prétend  que  l'enseigne- 
ment public  est  donnt*  exclu!»ivement  au  nom  de  l'Btatv 
nous  Yous  disourt.  pérc*it  de  famille,  nous,  Yoa  éTèques, 
qu'il  doit  l'être  principalement  au  vôtre.  »  BUe  ajoute  : 
«  Ce  que  noué  demandons,  c'eut  qu'eu  toutes  laa  fc 
de  ses  initiative-i  et  de  ses  concours.  l'Etal  n 
pas  de  vue  le  droit  primordial  de  la  famille.  »  Elle  dit 
»nrorf>  :  «  I.a  feinte  Kgliae  est  la  grande  auxiliaire 
>>e.  A  partir  du  baplème  auquel  tous 

>t  présentéii.  voh  euftmla  aonl  eat  fila 

spirituel»  et  elle  réclame  le  droit  de  tous  aider,  elle 
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;iii-.-i,  à  les  élever.  »  Kt  enfin  elle  déclai*e  :  €  Pui<înti. 
rtiîuviHî  de  l'école  n'accomplit  promii^rement,  en 
nom.  par  une  délégation  d'où  vous  n't^te^  ja 
absent!»,  votre  droit  de  la  surveiller  est  absolu.  »  Voilà 
la  doctrine  de  la  déclaration;  en  quoi  lu  mienne  en 
serait-elle  l'antitliôse?  L'une  et  l'autre  d'ailleurs  s'har- 
monisent avec  les  idées  que  Jules  Ferry  défendait  à  la 
tribune  du  Sénat,  dans  les  discussions  qui  suivirent  U; 
vote  de  la  loi  de  1882:  «  L'instituteur  prend  les  enfant^ 
comme  ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées  et  leur  lan- 
gage, avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la  famill* 
et  il  n'a  d'autre  souci  que  de  leur  apprendre  à  en  tirer 
ce  qu'elles  contiennent  de  plus  précieux  au  point  d> 
vue  social,  c'est-à-dire  les  préceptes  d'une  haute  mora- 
lité. L'instituteur  ne  se  substitue  ni  au  prêtre,  ni  au 
père  de  famille;  il  joint  ses  efforts  aux  leui*s  pour  fain- 
de  chaque  enfant  un  honnête  homme.  >  Ainsi,  il  n'y  a 
qu'une  voix  pour  le  reconnaître  :  l'enfant  appartient  à 
ses  parents;  l'Etat  peut  les  aider  à  l'élever,  l'Eglise  d«* 
même;  ni  l'Eglise  ni  l'Etat  ne  peuvent  pi*étendre  et  n** 
prétendent  en  effet  substituer  à  l'hégémonie  familiale 
leur  propre  autorité. 


M.  Buisson  reconnaît  l'intérêt  de  notre  programme; 
mais  il  veut  mettre  notre  sincérité  à  l'épreuve.*  Soit! 
dit-il,  vos  associations  ne  sont  pas  une  machine  de 
guerre  contre  l'école,  celles  du  moins  que  votn>  groupe 
élabore.  Vous  avez  de  nous  le  prouver  un  moyen  bien 
simple.  Nos  instituteurs  vont  aller  au-devant  de  vous, 
offrir  ù  ces  parents  que  vous  groupez  un  entretien 
loyal;  ils  vont  s'expliquer  avec  eux.  Si  l'association  de 
pères  de  famille  refuse  celte  offre,  elle  se  jn^'»  «'H»»- 
méme  et  nul  ne  s'y  trompera.  > 

Je  suis  bien  à  l'aise  pour  répondi*e  h  cette  i».  ,...-. - 
tion.  Et  j'y  réponds  par  une  adhésion  sans  réserve.  Au 
surplus  nous  n'avons  pas  attendu  que  M.  Buisson  la 
formulât  pour  entrer  en  contact  avec  les  instituteura  et 
nous  ne  les  avons  jamais  abordés  sur  un  ion  malveil- 


.»...  N,»  bien  avec  la  !••••  U<ur 

l>oiiiie  foi.  Lc?«  dt^mai  ille* 

\tê  ont   aincilêii  pai*fui'>    a    uhcmix  <-«iiii|M-riiOrr    ivur  rûlo, 

el  je  i^aifi  tel  et  u*\  de  iiom  grou|K*nicMit«  ()ui  viirc* 
gii^lrent  avec  »att»faotiuii  dan«  leun»  a^iftemblik»*  gêné* 
raleé  la  correction  ali!»uluo  de  renaeignonient  officiel. 
Ilai#  le  plui»  «ouvent,  Ioa  in«tituteuri4.  tollicitéA  de 
modérer  leur  langage  ou  d*é|>argner  aux  enfantu  cen> 
laine*  leoture*.  ont  ref^M^  de  céder  aux  o>*jiirgn(iunii 
le«  plu«  oorrecleéel  le«  plu*  inaUntea.  M.  HuiAi^on  fait 
retiaJire  en  noui»  Teapolr  que  cet  oatracirtme  ce»iM*ra, 
qui*  déMirmai»  parenla  et  maître*  pourront  «  causer  » 
et  même  que,  loin  de  ne  dérober,  le*  in»tituteuni  vien- 
dront à  eux  la  main  tendue.  Noui»  nou»  en  féliciton* 
et,  pour  man|uer  à  quel  point  nou»  «omme*  *incérea. 
voici  ce  que  nuui»  propoiH>n«  à  notre  tour. 

Il  existe,  à  cette  heure,  dana  troi*  commune*  de* 
environ*  de  Reima,  un  conflit  qui  menace  de  prendre 
une  tournure  dea  plu*  graves.  Depui*  longtemps,  les 
instituteur»  y  imposent  aux  enfantit  deii  manuoU  que 
le»  famille»  jugent  intolérable*.  Je  n'apprécie  pa»  le 
bien  ou  le  mal  fondé  de  leur*  prute»«tatiuni»;  je  le* 
constate  et  je  con*tat«  au*«i  rol»i»tiiiati«>ii  dci»  niallreK 
à  maintenir  le*  livre*  que  repou**ent  le*  parent*.  Il 
*'agit,  en  re*pèee,  de  troi*  ouvrage*  d'histoire,  ceux 
de  Kogte  et  De*piquetf,  Aulard  et  Debiduur,  el  Calvct, 
du  manuel  de  morale  et  du  manuel  de  lecture*  de 
K.  Primaire.  D'accord  avec  le  prt**idcnt  de  rAa*ocia- 
tion  de»  famille*  de  Reim*.  et  pour  répondre  aux  vœux 
de  M.  Buioiion,  je  propo*e  un  débat  contradictoire  *ur 
ce»  manueU  entre  le>*  instituteur*  et  le*  membre*  de 
rA*!iociutiuii.  On  examinerait  la  queation  de  *avoir  ci 
certaine*  con*cience*  peuvent  être  légitimement  froi*- 
aêea  par  ce*  livre*  et  **il  ne  conviendrait  pa»  qu'il* 
fussent  ou  bien  corrigea  par  leur*  auteurs  ou  bien  éli- 
miné* de*  école*  où  leur  adoption  fait  scandale.  Aucun 
règlement,  en  effet,  n'oblige  les  instituteur*  à  le*  }' 
maintenir.  Ils  choisissent  leur»  livre*  d'aprèa  une  liste 
qui,  pour  chacune  de*  matières  de  renseiginement.  com- 
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.^^»     Or,    i-i. tir,.-^    |ih     t  .\ 


I>ortt;  les  ouvrages  les  plus  divers;  et  à  sujj, ,.»  .-Ile 

ne  contint  —  ce  dont  je  serais  sui*pris  —  que  des  livres 
peu  en  harmonie  avec  les  croyances  religieuses  ou  le 
sentiment  patriotir|uo  des  parents,  il  appartiendra  aux 
maîtres  qui  la  proposent  et  à  la  commission  qui  l'ar- 
rête, de  donner  d'une  année  à  l'autre  aux  ramilles  les 
satisfactions  qu'elles  sont  en  droit  de  n'*clamer.  Le 
débat  que  je  propose  —  dél»at  purement  privé,  échange 
de  vues  même  plutôt  que  de  débat  —  ne  parait  donc 
pas  devoir  rencontrer  d'objections  sérieuses  parmi  les 
instituteurs.  Et  c'est  par  lui  qu'il  conviendrait,  un  peu 
partout,  de  commencer.  Je  crois  ù  l'efficacité  d'une  col- 
laboration des  parents  et  des  maîtres,  dans  l'intéréi 
même  de  l'éducation  des  enfants.  Mais  la  première  con- 
dition de  cet  accord  en  vue  d'une  œuvre  si  haute  et  si 
délicate  est  une  sympathie  réciproque  des  éducateurs 
communs,  sympathie  basée  sur  un  respect  mutuel  de- 
consciences.  Serait-il  donc  impossible  de  l'obtenir?  Je 
ne  le  crois  pas.  Il  suffît  que  de  part  et  d'autre  se  mani- 
feste un  peu  de  bonne  volonté.  Les  parents  ont-il- 
d'injustes  pi-éventions  contre  certains  livres,  elles  tom- 
beront devant  une  explication  intelligente  du  ma 
au  contraire,  leurs  griefs  sont-ils  fondés,  ils  n'ai 
pas  de  peine  à  en  convainci*e  l'instituteur.  Quel  ho: 
.serait-il  s'il  s'obstinait  à  imposer  aux  enfants  le 
qui  combat  toutes  les  idées,  toutes  les  croyance>  •  - 
familles,  et  quelle  i*ésistance  ne  rencontrerait-il  ju-, 
s'il  apparaissait  comme  investi  par  l'Etat  d'un  pouvoir 
souverain  sur  les  consciences? 

1  ».      (il    JtN   M     !'. 

avocat  À  la  Cuur  d  .i|>|>' 1    I     iv.n*. 


APPKM»H  I.  \ll 

ASSOCIATION  DBS  PAMILLKS 
r\VE  IlE  STATUTS» 

Anru.Li  rneniKii.  -  entre  Ick  per»onneti 

<if^  deux  K-vxc*  qui   :<•  ux  |iivt»eiiU  »UtuU  et 

i>ert>iii  admise*  |iar  le  Coiui«il  d'mdmiijiéimtiuii  une  Ai»-> 
Hooiaiiou  iléclarée»  conforoM  à  la  loi  du  l*' juillet  1901. 

Cettf  Ai^^ociaiion  prend  le  nom  d'.4««>rÂafioii  de$  >a- 
iuiIUm  du  canton  de 

Art.  2.  —  Kllc  a  pour  but  de  veiller  aus  intéréU  mo- 
j-ttux,  se  rattachant  à  la  vie  i»4*olaire,  âi*é  enfant«  qui 
fK*quentent  loti  écoles  publiqueii  du  canton,  et  d'orga- 
niser la  collaboration  des  parents  et  des  maîtres,  en 
vue  de  l'œuvre  d'éducation  qu'ils  doivent  poursuivre  de 
concert. 

Elle  se  propose,  notamment,  de  maintenir  dans  l'école 
la  neutralité  religteutie,  le  culte  du  patrtotii»me,  le  ros- 
|>ect  de»  instilutioni»  et  des  traditions  nationales. 

Art.  3.  —  La  durée  de  rAaaoctation  est  illimitée*. 

Art.  4.  —  Son  siÀge  social  est  à  *.  Il  pourrft 

être  mnsféré,  par  décision  du  Conseil  d'administra- 
tion, en  tout  autre  point  du  canton. 

f .  Typs  dss  sIsiBis  proposés  par  le  secrétaHat  des  •••ocis- 
tioiM  de  pèrss  de  faoUlle,  rue  de  Lévis.  91,  à  Parts.  Le  •ecré- 
tariat  poUie  vas  ivwe  aMasasIle,  PvwmtM  «I  auUrw. 

t.  LAMoctstion  é  durée  illimités  sst  la  plus  faverdils  à  U 
libsHé  de  cImomi.  Oa  peut  s'ea  rsUter  «n  toiU  Icaïqis.  sprès 

S.  DésigBsr  par  mm  ras  si  «a  auoiéru.  u«  par  Is 
«l'une  innoaae  IwhUsni  le  canton 
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Aht.  5.  —  L'Association   est   composée   d'associéi^ 
bienfaitours  et  d'associés  adhérents. 

Les  associés  ndliérents  paient  une  cotisation  de        '. 

Les  associés  bienfaiteurs  paient  une  cotisation  de     '. 

Les  associés  adhérents  pourront  racheter  leur  cotisa- 
tion par  un  versement  unique  de  '. 

Les  associés   bienfaiteurs  pourront  racheter  Iccr*  -f>. 
tisution  par  un  versement  unique  de  ^ 

AiiT.  6.  —  Seront  exclus  par  décision  du  C 
d'administration,  mais  aprt^s  avoir  été  appelés 
donner  leurs  explications  : 

lo  Tout  associé  qui  n'aurait  pas  payé  dans  l'année  sa 
cotisation  de  Tannée; 

2°  Tout  associé  que  des  actes  quelconques,  des  pa- 
roles prononcées  en  public,  des  écrits  imprimés  o     ' 
tribués.  auraient  signalé  comme  s'étant  mis  en  ojj 
tion  aver  l'objet  de  l'Association,  .t   .nfin  celui  doni 
l'inconduite  serait  notoire. 

Aht.  7.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Co: 
seil  d'administration  de  douze  à  vingt  perso!'-—-^-  ' 
femmes  peuvent  faire  partie  du  Conseil. 

Aht.  8.  —  Les  membres  du  Conseil  d'admim-uiiu' 
sont  nommés  par  l'Assemblée  générole  des  associés. 
la  majorité  absolue  des  membres  présents,  au  prenii«v 
lour  de  scrutin  et  à  la  majorité  relative  au  second. 

1  et  i.  Le»  associés  adhérents,  membres  actifs,  doivent  autant 
que  possible  être  rec  ni  tés  parmi  les  {Mirents  d'enfants  frvqueu- 
tant  les  écoles  publiques.  Ils  ne  |H>urrunt.  en  {rénéral,  fournir 
qu'une  cotisation  trèn  faible. 

Les  asMucién  bienfaiteurs  seront  recrutés  de  la  façon  que  le 
(Conseil  d'adminiittrulion  l'entendra,  mais  toi^ours  parmi  des 
pères  de  famille. 

(>  seront,  eu  (cétu^ral,  des  |)ersonnes  susceptibles  de  payer 
iïrs  iotis.ilioiis  plu»  élevées. 

3.  .Maximum  lixé  |>ar  la  loi  pour  le  rachat  de  la  cotisation 
m  francs. 

4.  (Choisir  parmi  les  parents  dont  les  enfanta  fk<équent«nl  les 
écoles  publiques,  les  membres  du  Conseil  d'administration  etâ 
plus  furie  raison  les  membres  du  Bureau.  Celui-ci  n'en  aura 
que  plus  d'autorité  pour  les  démarches  éventuelles. 


m'y    !•»    STATtTl  Stl 


1       li:  !!.i    .  l'ur»  (»otii  nonuBM  poar  quatre  an»  et 

Lv  <  -oïl  hureau,  compose  d'un  pr^i- 

fl<*nt.  !   rt(.  d'un  M*crétaire.  d'un  (n!**orier 

reA  digiiiuiiret,  plu*ii*urt 
nêuH  ù  une  même  perAonnv. 

Art.  1^.  —  Le  Conseil  eat  convoqué  par  le  pri^iiident 

Mit.-.  If^foiaque  leabeaointido  l'Aiiéocution  l'exi^^^nt. 

lient  lorsqu'une  infractiun  à  l'objet  de  l'A-^'^o- 

X». ..  «)  auraét^^  commi»e  dans  une  école  du  caniun. 

Les  décisions  du  ConMïil  t»ont  prifte*  à  la  majorité 
dcH  mombrta  présents,  la  voix  du  président  étant  pré- 
pondérante. 

Le   trésorier,  au   moins    une   fois   par  mois,   rend 
compte  au  Conseil  de  sa  gestion  et  lui  demande  dé> 
Harge. 

Aar.  10.  —  Le  Conseil  a  tous  pouvoirs  : 

1*  Pour  représenter  l'Association  en  ju^ti*^,  d 
touteé  autorité»  et  dans  tous  les  acteti  de  la  vie  iti> 
et  ce,  soit  par  l'organe  de  son  président,  qui  eët  a<'crt*> 
dite  de  droit  à  cet  effet,  soit  par  l'organe  de  tous  autres 
membres  spécialement  délégués; 

2»  Pour  faire,  au  nom  de  l'Association  et  par  les 
mêmes  organes,  toutes  démarclie«,  reprééentationi». 
plaintes  à  de»  fonctionnaires,  publication!»,  communica- 
tions aux  journaux,  conférenrci»  et  tous  actes  corret*- 
)*ondant  à  l'Association; 

3«  Pour  r<»pré*<»iiter  les  parents  dans  l'œuvre  d'édu- 
cation qij  '  dent  poursuivre  de  concert  avec  leii 
maitren,  ii              <rs  ou  professeurs; 

4*  Pour  recueillir,  placer,  employer  les  fonds  d< 
«ociation; 

^  Puur  décider  toutes  modifications  aux  sututs  qui 
ne  cliangeraient  ni  l'objet  ni  la  durée  de  1* Association  ; 

Abt.  11.  —  L'as»emblée  générale  de  l'Association  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  an,  sur  la  convocation  et 

ous  la  présidence  du  président  du  Conseil.  Elle  entend 

•  «-ompte  moral  et  le  compte  financier  de  Tanné, 
-entés  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  les  qu* 

il 
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posées  par  lui  et  prucède  aux  électioiii»  réglementaires. 
Elle  ne  peut  s'écarter  de  Tordre  du  jour  fixé  par  le 
Conseil. 

Klle  peut  prononcer  la  dissolution  de  l'Association, 
suit  sur  la  pi'Oposition  du  Conseil,  soit  sur  proposition 
remise  à  celui-ci  cinq  jours  d'avance  et  signée  par  le 
quart  des  associés.  Elle  indique  alors  TAssociation, 
rétablissement  ou  Tœuvrc  auxquels,  après  reprise  de-» 
apports,  -  ii  «ti  a  été  fait,  sera  dévolu  Tactif  de  la  liqui- 
dation. 

Les  décisions  sont  prises  à  lu  majorité  des  membres 
pi*ésents.  la  voix  du  président  étant  prépondérante; 
mais  elles  ne  sont  valables  que  si  le  tiers  (et  pour  le  cas 
do  dissolution  les  «l'nv  fi«'r-»)  des  as-^o.i**-;  -ouf  pré- 
sents. 

Aht.  12.  —  En  ca»  uc  «..»-olution,  le  (  ...^v..,  -k,h.  par 
lui-même,  soit  par  un  ou  plusieurs  délégués  spéciaux, 
procède  à  la  liquidation.  Il  en  rend  compt-  '  \  — oni- 
bl«''c  générale  dans  le  délai  de  six  mois. 
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